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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTUR:ER, 
vice-présidente, 


la séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
du jeudi 1t avril a été affiché et distribué. 

n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée que la commission 
des moyens de communication et du tourisme va se réunir à 
quurze heures trente pour examiner le projet sur le tunnel 
mont Blanc transmis par le Conseil de la République. 


3 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Conformément à la décision gt par 
l’Assemblée le 2 avril 1957, M. le président du conseil et M. le 
président de la commission des territoires d'outre-mer deman- 
dent que soit inscrite à l’ordre du jour de la deuxième séance 
d'aujourd'hui la discussion en navette de la proposition de 
loi relative à la composition et à la formation de l’assemblée 
territoriale de la Côte française des Somalis. 

Il en est ainsi décidé. 


— 4 — 
BRODEQUINS MILITAIRES EN CUIR 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 2616 de M. Gautier-Chaumet 
et plusieurs de ses collèfigues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à équiper nos troupes de brodequins militaires en çuir 
(nes 4128, 460), 4683, 4761). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposilion 
de résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« Considérant que le remplacement du cuir, produit national, 
par un produit importé, dans la confection des bradequins 
militaires aurait des répereussions regrettables sur le 
agricole, économique et monétaire ; ; 

« Considérant que le port de semelles imperméables à Fair 
peut être préjudiciable à l’état sanitaire des troupes; 

« Considérant, d’autre part, que Fautorité militaire doit, pour 
des raisons ‘* tiques et techniques, adopter divers modèles de 
brodequins répondant mieux aux différentes missions dans 
l’utilisation en campagne ; 

« L'Assemblée natienale invite le Gouvernement À reconsi- 
dérer dès maintenant la décision de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) de remplacer le semelage cuir des brode- 
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quins militaires un semelage caoutchouc et à étudier pour 
l'avenir des modèles d'articles chaussants qui concilieraient les 
intérêts généraux de l'économie du pays avec les nécessités 
de la défense nationale. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

{La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses 
des ministres à des questions orales. 


RETRAIT D’UNE QUESTION ORALE 


Mme la présidente. M. Berthet avait posé une question à 
M. le ministre de. la défense nationale et des forces armées. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaitre qu'il la 
relirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


REPORT DE QUESTIONS 


Mme la présidente. M. Badie avait posé une question à 
M. le ministre des affaires étrangères. ) 

Mais M. le ministre des aflaires étrangères m'ayant fait 
connâitre qu'il ne pouvait assister à la présente séance, cette 
question est reporlée d'office, conformément au quatrième 
alinéa de l’article 96 du règlement, à l’ordre du jour de la 
séance du premier vendredi ulile. : 

M. Urich avait posé une question à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. À ! 

Mais M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones m'a fait connaître qu’en accord avec l’auteur de la 
question, il en demandait le report à la séance du premier 
vendredi utile. 

ll en est ainsi décidé. 

M. Hersant avait posé une question à M. le ministre des 
affaires économiques et financières. 2 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître 2 il 
ne pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas dési- 
gné un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, 
conformément au troisième alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, reportée d'office à la suite du rôle des questions orales. 

M. Roger Roucaute avait posé une question à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées. | 

Mais l’auteur de la question m’ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, celte question est, con- 
formément au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, 
reportée d'office à la suite du rôle des questions orales. 


BUDGET DE L'ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE DANS LES LANDES 


Mme la présidente. M. Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population s'il est exact 
que des détournements ont été constatés au détriment du 
budget de l'A. M. G. du département des Landes depuis 1953 
dans la commune d’Aire-sur-Adour et, dans l'affirmative : 
4 quelle est l'importance des sommes qui ont été détour- 
nées; 2° quelle sanction a été prise à l’égasd des praticiens 
responsables sur le plan administratif; 3° quelle suite a été 
donnée à cette affaire par l'ordre régional des médecins; 
4e quelle suite a été donnée à celte affaire sur le plan pénal. 
(2 appel. 

est à M. le sous-secrélaire d'Etat à la marine 
marchande, suppléant M. le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population. 


M. Roger Duveau, sous-secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande. L'administration eentrale a été saisie d'une plainte 
émanant d'une personne bénéficiaire de l'aide médicale contre 
un médecin du département des Landes pour utilisation frau- 
duleuse de carnets de soins et refus de soins. 

Une enquête approfondie effectuée par le préfet des Landes 
n’a pas permis de confirmer les accusations portées contre le 
praticien. Le parquet de Mont-de-Marsan n'a pas cru, de 
son côté, devoir exercer une action publique, les éléments 
constitutifs de l'infraction prévue à l'article 63 du code pénal 
ae lui apparaissant pas établis. ‘ 

Pans ces conditions, il ne semble pas que des détournements 
aient été effectués an détriment du budzet de l'aide médicale 
dans le département des Landes depuis 1953. 


Mme la présidente. La parole est à M. Damasio, 


M. Jean Damasio. Monsieur le ministre, la réponse que vous 
venez de fournir à la question orale que j'ai eu l'honneur de 

ser ne saurait me satisfaire entièrement. 

Vous avez, lors du débat ouvert sur l'emploi des crédits 
d'aide sociale affectés aux départements d'outre-mer, stigmatisé 
les abus constatés dans ces départements. Vos propres révé- 
lations ont soulevé une émotion considérable. 

Vous avez bien voulu nous rassurer en nous indiquant que 
des enquêtes etaient en cours et que les coupables seraient 
déférés devant leurs tribunaux corporatifs, d'abord, et devant 
la justice tout court, ensuite. 

Vous êtes allé plus loin en précisant que ces abus, que cer- 
tains ont justement quälifiés d’escroquerie, n'avaient pu se 
produire qu'avec la complicité des pouvoirs locaux, c'est-à-dire 
des administrateurs nommés par vos soins à des postes très 
importants puisqu'ils leur confèrent la responsabilité d’une 
grosse part des deniers publics. 

Dans le cas qui nous occupe, ce n’est pas dans un département 
d'outre-mer, mais dans la métropole mème que ces faits se 
sont produits. Ils ne sont pas discutables; ils ne sont pas sérieu- 
sement diseutés sur place. Des enquêtes ont constaté les faits 
et les conclusions ont été dépostes à la préfecture. Les services 
départementaux ont eux-mêmes effectué une enquête révéla- 
trice des agissements frauduleux et des détournements de fonds. 
Mieux, le praticien en question a avoué publiquement ses 
escroqueries devant la cormmission départementale de l'assis- 
tance médicale gratuite. 

A la suite de ces événements, l'autorité préfectorale a prati- 
quement absous de sa propre autorité un romand carac- 
térisé et frauduleux des deniers publics, sans que le dossier 
soit transmis ni à la justice, ni à l’ordre des médecins. 

Le scandale a été littéralement étouffté. 

Or, aujourd’hui, devant la révélation des faits, la justice a 
ouvert une information pour escroquerie. Ce n'est pas ce que 
vous nous avez dit, monsieur le ministre. 

J'ose espérer que, cette fois, les sanctions interviendront et 
qu'aucune entrave ne viendra interrompre ou gêner le cours 
normal de la justice. 

Je dois vous rappeler cependant que le praticien en cause 
est encore maintenu dans sa charge de médecin contrôleur 
cantonal de l'assistance médicale gratuite, 

Une nouvelle enquête s'impose, monsieur le ministre, d'une 
facon absolue autant qu'impartiale. Afin d'éviter toute nouvelle 
tentation aux services responsables locaux, je vous demande de 
la confier à l’un de vos inspecteurs généraux en liaison avec un 
fonctionnaire compétent du ministère de l'intérieur. 

Une expertise médicale sérieuse devra notamment déterminer 
la fraude en fonction de l'invraisemblance même des prescrip- 
tions. Cette expertise doit être confiée à un praticien dont la 
moralité et le courage ne puissent être discutés. 

Seules la publication de la vérité et la punition sévère des 
coupables ont encore des chances de calmer l'opinion publique. 
Si les coupables ne sont pas punis, les contribuables de ce 
département pourront se convaincre que le pouvoir central est, 
lui aussi, d'accord pour défendre les voleurs et les escrocs. 


APPLICATION DE LA LÉGISLATION SOCIALE A CERTAINS PÊCHEURS 


Mme la présidente. M. Christian Bonnet expose à M. le sous- 
secrélaire d'Etat à la marine marchande qu'à la suite d'une 
décision du président de la Cour des comptes, près de quatre 
cents familles de marins pêcheurs risquent d’être privées, dès 
le 1° avril, d’une partie appréciable de leurs prestations fami- 
liales. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
éviter pareil déni de justice à l'endroit des éléments les plus 
méritants d'une catégorie sociale particulièrement digne de 
la sollicitude des pouvoirs publics. 

Le arole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande. 


M. Roger Duveau, sous-secrétaire d'Elat à la marine mar- 
chande. La situation à laquelle se réfère l'honorable parlemen- 
taire est la suivante : 

En 1948, le conseil d'administration de la caisse nationale 
d'allocations familiales de 1a pôche maritime avait cherché à 
établir un critère précis pour fl'affiliation des marins pêcheurs 
à la part soit au régime « salariés » soit au régime « travailleurs 
indépendants ». 

S'appuyant sur un avis du comité central des pêches mari- 
times, avis qu'elle avait sollicité, la caisse décida de classer 
dans la catégorie « travailleurs indépendants » les pêcheurs à 
la part embarqués sur les navires de moins de 50 tonneaux. 


Par la suite, elle interpréta très largement ce critère et fut 
amenée, pour tenir compte des circonstances particulières de 
la pèîche, à offrir aux pécheurs à la part embarqués sur les 
navires de 15 à 50 tonneaux l'option entre le régime « salariés » 
et le régime « travailleurs indépendants ». Cette option était 
révocable au bout d’un an. La Cour des comptes a estimé que 
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ce système, s'il pouvait être avantageux pour certaines caté- 
gories de marins, était préjudiciable à l'équilibre financier de 
la caisse, Elle a demandé, en conséquence, que Ja situation 
des intéressés soit normalisee. 

Compte tenu du référé de la Cour, l'administration avait 
pensé, après avoir pris l'avis du conseil d’administration de 
Ja caisse, pouvoir revenir à une stricte application du critère 
défini en 1948, Une telle mesure impliquait le reclassement 
dans la catégorie « travailleurs indépendants » de près de 
400 familles de pêcheurs qui avaient opté pour le régime « sala- 
ries ». 

Compte tenu des circonstances présentes et notamment de 
l'incidence d'une telle mesure sur là situation matérielle des 
familles intéressées, il n'a pas été donné suite à ce projet, 

Le département de la marine marchande procède actuellement 
aux études nécessaires à l'établissement d’un nouveau critère 
qui permettra la normalisation demandée par la Cour des 
comptes, de la situation des-intéressés. 

Mme la présidente, La parole est à M. Christian Bonnet, 


M. Christian Bonnet. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des apaisements que vous avez bien voulu me donner. 

Vous savez, mieux que tout autre, qu'un problème demeure 
néanmoins posé, celui de la délimitation de l'artisanat en 
matière de pêche puisque les défmitions sont différentes sui- 
vant qu'il s’agit du domaine fiscal, familial ou social, Nous 
vous faisons confiance pour le résoudre. 


TENTATIVE DE CORRUPTION DE FONCTIONNAIRES 


Mme la présidente. M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (Air) quelles sont le$ sanctions qui ont été 
wises à la suite du dépôt, le 19 mai 1953, du rapport de contrôle 
e l'administration, dans l'affaire de tentative de corruption de 
fonctionnaires par un industriel sans industrie (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces arinées (air). 


M. Henry Laforest, secrélaire d'Elat aux forces armées (air). 
Voici la réponse à la question posée par M. Privat. 

dépendent de la plainte pour tentative de corruption de 
fonctionnaires déposée à l'encontre de l'industriel par le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et sur laquelle 
il n’a pas encore été statué définitivement, les mesures prises à 
la suite du rapport de contrôle du 19 septembre 1953 ont été 
les suivantes : 

L'ordre a été donné de ne conclure aucun marché avec l’indus- 
{riel en cause en attendant la décision de justice à intervenir. 

En ce qui concerne les agents du département, deux licen- 
ciements ont été prononcés ainsi que deux mutations d'office. 


Mme la présidente. La parole est à M. Privat. 


M. Albert Privat. Votre réponse, monsieur le secrétaire d'Etat, 
ne me satisfait pas plus que celle que vous avez faile aux 
cinq questions écriles que je vous ai posées le 6 novembre 
41956. 

Cette affaire de tentative de corruption de fonctionnaires 
attend sa conclusion depuis 1953. 

L'industrie) sans industrie qui se nomme du Bourg, en qua- 
lité de fournisseur de l'Etat, et le comte Guy du Bourg de Bozas 
dans la haute société parisienne, ne possède mi usine ni 
bureaux et se borne à faire travailler trois artisans. 

Cet homme a cependant obtenu un premier marché portant 
sur 42 appareils, sans enquête de prix et en a &ollicité un 
autre portant sur 54 radiogoniomètres pour Ja modique somme 
de 272 millions. 

Ce marché parut excessif d’au moins 80 millions. C'est ce 
gui explique pourquoi le comte Guy du Bourg s’opposa réso- 
lument à une enquête de prix exigée par le colonel Smits, à 
moins qu’elle ne fût confiée à un enquêteur de son- choix 
nommé Ferlay. 

B refusa d'abord de recevoir les premiers enquêteurs, puis 
les seconds. essaya finalement d'acheter les troisièmes, 
notamment le colonel Smits, chef du service de production 
du S. T. T. A. auquel il remit, mains gantées, 250.000 francs, 
et 500.000 francs à M. Dorchiès, agent technique, en précisant 
que ces sommes seraient complétées à concurrence de plu- 
sieurs millions lorsque le marché serait signé. Ces derniers 
remirent immédiatement ces sommes à leur chef hiérarchique. 

A partir de ce moment, seuis eurent accès auprès de ce 
curieux industriel le Heutenant-colonel Lehoux et le colonel 
Genty, conseiller technique officieux du secrétaire d'Etat à 
l'air de l'époque, dont le lieutenant-colonel Lehoux était 
l'adjoint. 

Un rapport de pure complaisance fut déposé par M. Ferlay, 
chef du bureau « Prix et iemps » du service lechnique des 


iélécommunications de l'air, 


Le colonel Smits, qui s’était toujours fermement opposé à la 


conclusion du marché 6ans enquête sérieuse, fut muté sans 


ménagement à la demande de son chef, l'ingénieur général 
Paszkiewiez qui, devant les proportions prises par l'affaire et 
l'évidence de ses responsabilités, fut frappé d’une crise de 
dépression nerveuse et dut être admis en clinique psychia- 
rique. Il fut nommé à la sortie, comme il est d'usage d’ail- 
leurs (Sourires), au grade supérieur avec la cravate de com- 
mandeur de la Légion d'honneur. 

Barton, chef de cabinet du ministre de l’époque, qui semble 
avoir couvert toute celte affaire, n'a pas été inquiété. Bien 
mieux, un poste de sous-directeur a été créé à son intention. 

A la suite de ces faits navrants, une enquête administra- 
tive que M. Barton aurait désiré voir conduire par un membre 
de son cabinet, fut confiée en mai 1953 à la direction du 
contrôle de l’aéromautique. Une plainte en corruption de fonc- 
Uüonnaires fut formulée par le président Pleven, ministre de 
la défense nationale d'alors. Aucune de ces deux actions n'étant 
suivie des sanctions souhaitables, M. Pellene, alerté, obtint, 
un an et demi plus tard, qu’une commission d'enquête séna- 
toriale fût saisie du dossier, commission qui fera connaître 
bientôt, je l’espère, ses conclusions. 

IH s'agit, monsieur le secrétaire d'Etat, d’une affaire très 
grave, non seulement pour le préjudice causé à l'Etat, mais 
aussi en raison des interventions insolites du colonel Genty 
et du colonel Lehoux invoquant l'urgence du contrat pour le 
présenter à la signature du ministre sans enquête de prix. 

Ces indications — elles ne sont ni les seules, ni les plus 
importantes — vous aideront, dans une affaire dont vous 
n'êtes pas responsable, à comprendre pourquoi je m'élève 
ecntre vos — qui donnent à penser que cette affaire à 
suivi son évolution normale, 

Sur le plan administratif, aucune sanction n'a été prononcée 
ou maintenue sauf en ce qui concerne Ferlay, licencié pour 
être embauché quelques mois après par la Société nationale 
Ouest-Aviation, bénéficiant des recommandations de M. Villers, 
second directeur du cabinet Christiaens. 

Le cas de l'industriel est encore plus troubiant. 

Je vous avais demandé, monsieur le secrétaire d’Etat, si 
l'enquête administrative ordonnée à l’occasion de cette affaire 
avait ou non abouti à la Yradiation de l'industriel de Ja liste 
des fournisseurs de l'Etat. 

Vous m'iadiquez — et vous venez de le répéter — que, la 
procédure judiciaire n'étant pas arrivée à son terme, il n’a 
pas été pris de décision définitive à l'égard du fournisseur 
intéressé mais que, toutefois, celui-ci n’est plus consulté. 

Je vous ferai d'abord observer qu'il n’y a aucune liaison 
nécessaire entre les résultats de l’action judiciaire engagée 
contre du Bourg et la décision administrative de radiation qui 
s'imposait immédiatement. 

Muis j'insiste surtout sur Je fait que les informations que 
je possède ne me permeltent pas de considérer que votre 
réponse correspond à la réalité. A ce point de vue, une distinc- 
tion est à faire. 

Premièrement, du Bourg, avant les agissements que j'ai briè- 
vement rappelés, était le fournisseur non seulement de l'armée 
de l'air, imais aussi de l'armée de terre. Or, même depuis 
l’inculpation dont il a été l’objet, il n’a perdu cette qualité 
ni envers le secrétaire d'Etat aux travaux publies, ni envers 
Je secrétariat d'Etat à ja guerre qui continuent de Jui notifier 
directement des marchés. 

Deuxièmement, en ce qui concerne le secrétariat d'Etat à 
l'air qui commande également les matériels dont l’aéronavale 
a besoin, il est exact qu’au vu du rapport du contrôle, M. Chris- 
tiaens, successeur imimédiat de M. Montel, avait décidé de ne 
plus faire appel à Du Bourg, ni à ses sous-traitants. Mais cette 
décision n’a, en fait, jamais été appliquée et, dès le mois 
d'avril 1954, une nouvelle commande de soixante-deux radio- 
goniomètres à été passée à une socitté formée par les trois 
artisans que Du Bourg faisait auparavant travailler pour son 
compte. 

On vit même à cette occasion la démarche stupéfiante et 
sans précédent dans Je fonctionnement d’une commission 
consultative des marchés d’un directeur de cabinet du ministre, 
en l'espèce M. Villers, venant lui-même présenter et tenter 
d'imposer ce contrat à cet organisme consultatif, 

Vous nolterez au passage que plus d’un an s'était écoulé 
depuis la préparation du marché initial ayant donné lieu aux 
faits de corruption, Vous mesurerez par là que l'urgence de 
celui-ci, si fortement invoquée par les colonels Genty et Boé 
pour justifie” leurs interventions auprès du chef du $. T. T. A., 
n'était pas telle qu'elle ne s'’accommoder sans inconvé- 
nient des deux semaines nécessaires pour procéder à une 
enquête de prix sérieuse. 

Bien plus, une nouvelle commande plus importante, à la 
même société, avait été décidée à Fautomne 1954 par le ealhi- 
net de M. Catroux, successeur de M. Christiaens. Seule, la 
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constitution en décembre 1954 de la commission d'enquête séna- 
toriale dont j'ai parlé, inspirant une crainte salutaire, fit 
momentanément différer ce projet. 

Mais” dès que celte commission, par suite des conjonctures 
de la vie politique, fut amenée à suspendre ses travaux en 
avril 1955, ce projet fut repris et un nouveau marché de cent 

uarante-deux appareils a éié passé, sous l'égide cette fois 

u cabinet de M. Crouzier, à la société P. B. P. en juillet 1955. 

A la suile de laborieuses tractations dans le détail desquelles 
je ne veux pas entrer pour l'instant et À la conclusion des- 
quelles du Bourg avait posé comme condition le retrait de la 
plainte déposée contre lui, ce second marché a finalement été 
trans'!cré à la société Sadir-Carpentier, la société P. B. P, devant 
toutefois continuer à en assurer l'exécution de fait. 

M. Seïn Crouzier, Monsieur Privat, puisque vous me mettez 
en cause, me permeilez-vous de vous interrompre ? 


M. Albert Privat. Je vais avoir terminé. 


la présidente. Monsieur Crouzier, en matière de ques- 
tion orale, seuls deux oraleurs ont droit à la parole : le mimisire 
intéressé el l’auteur de la question. 


M. Jean Crourier. Alors, je demande la parole pour un fait 
personnel. 


Mme ia présidente. Dans ce cas, monsieur Crouzier, je vous 
donnerai la parole en fin de séance. 


M. Albert Privat. Dans cette combinaison, indépendamment 
de celles qui iui sont versées par Sadir, du Bourg recoit direc- 
amor de l'Etat des redevances de l'ordre de 35 millions de 
ranes. 

J'estime, dans ces conditions, que pour affirmer que 

n'a pius été consulté depuis 1953, vos services ont 
pris avec la vérité de singulières libertés! 

Sur le plan judiciaire, l'instruction a æbouti à une ordonnance 
de non-lieu en date du 8 novembre 1955, par suite des dépo- 
sitions complaisantes de M. Barton et du colonel Genty. 

Aucun appel n'a élé relevé par 1es départements militaires, 
ll est vrai que, par simple coïncidence, le magistrat instructeur 
de la plainte n'était autre que M. Fayon, chef de cabinet du 
ministre de la défense nationale. 


M. Jean Crouzier. Monsieur Privat, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Albert Privat. Si Mine la présidente le permet. 


Mme la présidente, Monsieur Crougier, je vous donnerai la 
parole en fix de séance pour un fait personnel. 

Je répète — le règement est formel — qu'en matière de 
question orale seuls le ministre intéressé et l'auteur de la 
questiou peuvent prendre la parole. 


M. Jacques Isorni. Il s'agit d'une interruption, madame Ja 
présidente. 


M. Albert Privat. En définitive, bien que la culpabilité de 
du Bourg ne fasse aucun donte pour tons ceux qui ont connu 
le déroulement de celte aflaire, on constate que l'intéressé et 
ses complices tiennent en échec, depuis trois ans, à la fois 
l'administration et la justice. 

Cette situalion inlolérable est due, je le sais, aux puissants 
appuis dont bénéficie cet industriel qui ne cache pas son inten- 
tion, si ceux-<i venaient à lui manquer, de faire publiquement 
des révélations très compromettantes. 

J'insiste auprès de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, pour 
que les sanctions déjà prises soient complétées par celles envi- 

ées par M. Catroux, en particulier envers les membres du 
cabinet qui ont été étrangement épargnés. 

Personnellement, je veillerai à ce que ce scandale ne soit 
pas élouflé. (Applaudissements à l'ertrêème droite.) 


M. Jean Crouxrier. J: demande j4 parole pour un rappel au 
règlement, 


Mme la présidente, La parole est à M. Crouzier, pour un 
rappel au règlement. 


M. Jean Crouzier. Madarne la présidente, je crovais que le 
règlement permettait d'interrompre à tout moment un ora- 
teur, 


Mme la présidente. Avec l'autorisation de l’orateur, autori- 
saton que M. Prival ne Vous à pas donnée. 

M. Albert Privat. Madame la présidente, j'ai dit, au contraire, 
que j'acceptais d'être interrompu par M. Crouzier. 

Mme la Présidente. Dans ce cas, je m'excuse car j'avais 
compnrs que vous préfériez terminer volre intervention sans 
être interrompu. 


M. Jean Crouzier. Les choses étant ainsi mises au poiut, mon 
cher collègue, je vous indique que j'ai suivi avec beauconp 
d'intérêt votre intervention car je connais parlaitement les 
faits que vous avez rappelés. 

J'aurais toutefois souhaité que vous précisiez qu'en 1955, à 
l'époque où j'ai eu à connaitre de cetle aflaire en tant que 
secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, j'ai pris Ja 
décision de radier M. du Bourg de la liste des fournisseurs de 
l'armée, €t j'ai appliqué uu certain nombre de sanclions sur 
le va da rapport du service du contrüie. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). C'est ce que 
j'ai indiqué. 

M. Jean Crouzier. J'ajoute que j'ai passé à la sociélé Sadir-Car- 
entier une commande de radiogonioméètres dont l'armée de 
avait mn inpérieux besoin. 

J'iguore ce qui s'est passé par la suite, mais je suis mersuadé 
que mon succeéseeur, jé le connais jen, à agi dans Le mémo 
sens et à paurvuivi l’action que j'avais commencée 


M. ic secrétaire d'Etat aux forces armées (air). J'ai d'ailleurs 
indiqué que ce fournisseur avait été rayé de la hist des four- 
nisseurs agréés. 

M. Afbert Privat, Le fond du problème n'est pas 11. 

Voilà une personne qui tient Ha justice en échec depuis trois 
ans et à qui l’on ne fait rien alors que l'on sait qu'elle est cou- 
pable et que l'on a pris des sanctiuns contre ceux qui sont 
honnètes. C'est inadmissible ! 


M. Jean Crourier. M. du Bourg a été radié de la liste des 
fournisseurs, et pendant toute l'année où j'étais au secréta- 
riat d'Elat à la défense, il n'a pas recu une seule commanuc. 

M. Albert Privat. Chez vous, peul-ètre, inais il m'a pas été 
radié partout. 

M. Jean Crouzier. Naturellement, je me puis répondre de (0 


qu s'est passe ailleurs. 


GRATUITÉ PF TRANSPORT POUR LES RAPPEIÉS 
SERVANT EX AFRIQUE BU NORD 


Mme la présidente. Mme Duvernois expose à M. le ministre 
de la défense nationale ‘et des forces armées que des dispo- 
nibles étaient sur le point de contrarier mariage, parlais avant 
la naissance d'un enfant, au moment où ils ont été rappelès sous 
Jes drapeaux et afiectés à des unités affectées eu Afrique du 
Nord; qu'un certain nombre d'entre eux n'ont pu, pañ la suite, 
obtenir de permission à cet eliet; que d'autres, à qui une per- 
luission à été accordée, se sont trouvés dans l'obligation d° 
renoncer, les frais du voyage, 40.000 francs environ, élant 
leur charge. Elle lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour faire accorder des permissions avec ki gratuité 
complète du transport aux mihtaires rappelés se trouvant dans 
cette situation. 

La parole est à M. Laforest, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) suppléant M. le ministre de la défense malionale et des 
furces armées. 


M. Henry Laforest, secrétaire d'Elal aux forces armées (a), 
suppléant M. le ministre de la défense nationale et des forres 
armées. Les militaires du contingent servant en Afrique du 
Nord peuvent obtenir, lorsque les nécessités du service Îe per- 
mettent, une permission exceptionneile en eas d'événements 
familiaux d'une particulière gravité. Ms bénélicient, à cetto 
occasion, de Ja gratuité de traversée maritime dans 
comditions fixées par l'instruction n° 035 du 9 septembre 145. 

Les disponibles qui se trouvent dans le cas signalé par la pre 
sente question doivent présenter toutes pioces justificatiwes à 
l'appui de leur demande de permission. 


Mme la présidente. La parole est à Mine Duxernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'avais 
pasé celle question au mois de jiuilet dernier. A cette époque, 
certains jeunes rappelés, voulant revenir en France, 
daieut la gratuité du transport. 1 leur était répondu qu'etfecti- 
verment devaient fourmir de 344XX0 à 40.000 francs pour [le 
vovage, s'ils voulaient venir en France daus les conditions 
indiquées. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Eiat, cetle question me conduit 
à présenter ici d'autres observations. En effet, comme certains 
parlementaires, je viens de recevoir une brochure d'informat.on 
sur la défense intérieure du territoire et la guerre psrcholo- 
gique, approuvée le 3 novembre 1956 sous le m° 12177/EM 
3/EGDR 5 R. PM./DR, brochure fournie par secrétariat d'Ktat 
aux forces armées de terre, état-major de l'armée, % bureau, 
et qui, naturellement, nous inquiète énormément, Je désire, 
à ce sujet, mettre les députés en face de seurs responsabilités, 
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Dans cette brochure, à une lettre ouverte d'un officier de 
réserve, Inobilisé pendant six mois comme commandant d'un 
sous-quarlier en Algérie, on répond en parlant — page 24 — 
de la guerre qui se poursuit en Algérie et voici ce que l’on dit: 
« Faire la guerre ici eignifie done que tu es à la fois le 
technicien de la destruction et le pacificateur, » 

Pius loin, à la page 27: « Pour chacun de ces derniers, les 
opérations à exécuter sont les suivantes: visiter systématique- 
ment chaque village et anéantir dans chacun d'eux le groupe 
terroriste local, de façon à supprimer toute aide à la bande et 
à libérer de l'emprise rebelle les éléments sains qui pourront 
alors apporter leur collaboration. » 

Plus loin, toujours page 27: « Suppose que tu sois avec Je 
détachement d'Ifourlen. Convoque le chef de fraction, demande 
lui la position des habitants et des renseignements sur l'activité 
terroriste: 11 te jurera que son village est tranquille, que les 
rebelles n'y Sont jamais venus, qu'il n'a rien vu, rien entendu 
et qu'il ne sait rien. N'en crois pas un mot. Retiens-le, Dans 
Ja nuit suivante, sers l'en comme guide et encercle le village 
avant Je jour, Dès que tu y vois, dis lui d'allér prévenir les 
habitants de la présence et de les aviser que chacun devra 
se tenir sur le pas de la porte, carte d'identité à la main. Fais 
l'appel. Demande les raisons des absences et note-les. Rassem- 
ble tous les hommes de quinze à soixante ans et interroge-les. 
Ce sont les premiers interrogatoires qu'il faut réussir, » 

Toujours dans Ja même brochure, à la page 28, on lit: 

« Métie-loi, méfie-toi toujours, où que tu sois et quoi que tu 
fasses, car Ja perfidie est l'arme n° 1 de la guérilla et les 
ressources de l'âme orientale dans ce domaine dépassent tout 
ce que lu peux imaginer. 

« Fous les musulmans ne sont pas terroristes, certes, mais 
chacun peut l'être, quelles que soient les références. 

« Aie pour souci permanent la recherche du renseignement. 
Juterroge tout le monde, Accroche-toi aux plus faibles indices 
ct'üre tout ce que lu peux pour ton action personnelle, » 

EL plus loin: « Aie la mentalité du chasseur, et non celle du 
gibier, Essaye de surprendre l'ennemi, et alors n'hésite pas 
et fonce dessus, méme à un contre dix! » 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 


Mme Eugénie Duvernois. Ceci se trouve à Ja page 29, Et on 
fous parlera ensuite de pacitication ! 


Plus loin, à la page 53, on nous parle d'un homme qui fut 
célèbre par Ja terreur qu'il inspira: Gengis Khan : 

« Lorsque Gengis Khan traversa le Pamir avec ses cavaliers 
mongols, la premiére ville qu’il rencontra fut Samarcande. Cette 
ville, la perle de l'Orient musulman et dont les universités 
élaient célèbres dans le monde entier, fut conquise après un 
siège court, Toute la population civile fut passée au fil de l'épée, 
et ce qui avait été un centre humain si important devint un 
désert. » 

Toujours à la page 33: 

« Ferveur, intérêt, terreur, voilà les trois principaux des 
snoteurs huinains que met en jeu la guerre psychologique. » 

Ft, naturellement, on termine par ce passage à la page 34: 

« Je considère done que le guerre psychologique s'intègre à 
la guerre totale et qu'elle en constitue un élément essentiel, 
et non pas une simple action d'appui ou de diversion. » 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 


Mme Eugénie Duvernois. Après cela, messieurs du Gouverne- 
auent, vous viendrez nous parler de pacification! 

Un homme vient de dire «très bien!» C'est M, Tixier- 
Vignancour.…. 


M. Jean Liante. Ce n'est pas un « monsieur ».….. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, El vous, alors, mon pauvre 
vieux ? 


M. Jean Liante, 


Mme Eugénie Duvernois. Ce sont là des méthodes fascistes, 
que condamne le groupe communiste, qui fera tout pour que 
le fascisme ne passe pas. I fera tout également pour que la 
guerre d'Algérie cesse immédiatement, pour qu'on négocie et 
pour qu'on n'inculque pas à nos jeunes des méthodes terro- 
ristes, De cela, nous ne voulons pas. Nous voulons que nos 
jeunes reviennent dans leurs foyers, et non pas que l'on cor- 
rormpe leur moral. 

Nous, communistes, nous ferons tout pour lutter contre les 
hommes qui étaient avec Pétain et qui approuvent aujourd'hur 
les méthodes que nous condamnons, Nous ferons tout pour que 
la guerre se termine et pour que le fascisme soit aboli. 

Ft nous versons les extraits de cette documentation fournie 
par le secrétariat d'Etat aux armées et à la future commis- 
sion d'enquête, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


c'est un fasciste, un pétainiste! 


du 
ADOPTION DE CERTAINS ENFANTS 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appeile la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
les articles 344 et 368 du code civil relatifs à l'adoption et à la 
légitimation adoptive (n°s 4709-4746). 

La parole est à M. Cupfer, président de la commission de 
la justice et de législation, suppléant Mme Rabalé, rapporteur. 


M. Guy Cupfer, président de la commission de la justice et 
de législalion, rapporteur suppléant. Mme Rabaté devait pré- 
senter so" rapport. A son vif regret, elle en est empêchte 
par des circonstances indépendantes de sa volonté, Elle m'a 
chargé d’être son porte-parole. J'accomplis bien volontiers 
cette tâche, s'agissant d’une question qui ne peut laisser per- 
sonne indifférent et à l'examen de laquelle Mme Rabaté avait 
consacré toutes les ressources de son cœur. 

En deuxième lecture, votre commission de la justice et de 
législation a adopté à l'unanimité, comme eile l'avait fait 
en première lecture, la proposition de loi de nos collègues 
MM. Gabelle et Villard, tendant à permettre l'adoption et la 
légitimation adoptive des enfants recueillis avant la naissance 
d'un ou plusieurs enfants Jégitimes, ainsi qu’à régler le sort 
d'enfants abandonnés par faits de guerre ou orphelins de 

uerre. 

Les modifications introduites par le Conseil de la 
tendent toutes à préciser utilement certains points du texte 
praposé, 

L'article 3 a été modifié dans ce sens que ïes dispositions 
des articles 1% et 2 s'appliquent sans discussion possible aux 
enfants antérieurement recueillis et qui n'avaient pu jusqu'à 
ce jour être adoptés ou faire l’objet d'une légitimation adop- 
tive par suite de la naissance d'enfants légitimes. 

Selon le nouveau texte de l’article 3 — et ce point est 
extrêmement important — la légitimation adoptive pourra être 
demandée même si l'enfant est âgé de plus de cinq ans au 
jour du dépôt de la requête. 

Enfin, l'article 4 stipule que les enfants a de guerre 
ou abandonnés par suite de faits de guerre devront avoir été 
recueillis pendant leur minorité et antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi. 

En ces moments où l'Assemblée se trouve préoccupée par 
des problèmes délicats et controversée, il est réconfortant 
d’avoir l’occasion de promouvoir, avec l'accord de tous, des 
modifications législatives qui apporteront dans de nombreux 
foyers un bonheur familial ardemment souhaité. 

Votre commission vous demande de ne pas décevoir une 
telle espérance et de voter définitivement un texte généreux 
et humain. (Applaudissements.) 


‘Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adop- 
tés par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 4.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'articie 1*, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, — L'article 344 du code civil est ainsi complété : 

« La naissance d’un ou plusieurs enfants où descendants légi- 
times ne fait pas obstacle à l'adoption, par deux époux, d'un 
enfant qu'ils au aient recueilli antérieurement à cette nais- 
sance. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article - À 
d'adopter le texte du Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, -- La première phrase du second alinéa de l'ar- 
ticle 368 du code est ainsi complétée : 

. « sauf j'exception prévue au dernier alinéa de l'ar- 

ücle 344 ». 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

{L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 3 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 3. — Pendant une période de deux années à compter 
de la promulgation de la prèsente lot, la légitimation adoptive 
pourra être demandée dans les conditions prévues par la pré- 
sente loi, même si l'enfant est âgé de plus de vinq ans au 
jour du dépôt de la requête en légitimation adoptive », 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mels aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédige, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Les dispositions des articles 1# et 2 de la pré- 
sente Loi sont applicables aux enfants orphelins de guerre 
ainsi qu'aux enfants abandonnés par suite de faits de guerre 
et dont les parents ‘sont inconnus ou disparus, recueillis pen- 
dant leur minorité et antérieurement à la promulgation de Ja 
présente loi par des personnes qui avaient déjà des enfants ou 
des descendants légitimes ». 

Personne ne demande la parele ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la paroïe 7... 

Je mets aux voix l’ensembie de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'el'e 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


PROCEDURE DE RECOUVREMENT 
DES PETITES CREANCES COMMERCIALES 


Discussion, en troisième lecture, d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la distussion, en 
troisième lecture, de la proposition de loi relative au recou- 
vrement de certaines créances (n° 4243-1186). 

La parole est à M. Cupfer, suppléant M. Mignot, rapporteur. 


M. Guy Cupfer, président de la commission de la justice et 
de législation, rapporteur suppléant. Le rapport de M. Mignot 
a été déposé. Il s'explique complètement eur les modifications 
qui ont été apportées au texte du Conseil de Ha République. 
Je demande à P'assemblée d'adopter ies conelusions du rapport 
de M. Mignot. Toutefois, j'indique dès maintenant, qu'à lar- 
ticle 5, j'ai déposé un amendement que je développerai tout 
à l'heure, 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans Ja 

Conformément à l'article 59 du règlement. je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuis articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission + 5 pour l'article 2, 
de reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Le demandeur déposera au greffe du tribunal 
de commerce, en personne ou par mandataire, ou adressera 
au président du tribunal de commerce par lettre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception, une requète contenant 
les noms, prénoms, professions et domiciles des parties, l'indi- 
cation précise de la somme réclamée et sa cause. 

« A l'appui de la requête, il sera joint tous documents de 
nature à justifier de l'existence et du montant de la créance 
et à en établir le bien-fondé, notamment tous écrits émanant 
du ou des débiteurs et visant la reconnaissance de la dette 
ou un engagement de payer. » 

Personne ne demande ja parole 2... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 3, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 3. — Le président, au bas de cette requête, autori- 
sera la signification d'une injonction de payer si la créance 
lui parait justiliée, Dans le cas contraire, il rejellera, sans 
voie de recours possible pour le créancier, sauf à celui-ci à 
procéder suivant les voies de droit commun. 

« La requête qui est revêtue de l'injonction de payer, reste, 
jusqu'à apposition de la formule exécutoire prévue par les 
articles 6 et 7 ci-après, à Qitre de minute, entre les mains du 
rreffier qui peut en délivrer un extrait sous forme de certi- 
icat mentionnant les noms, professions et domiciles des créan- 
ciers et débiteurs, la date de l'imjonction de payer, le montant 
et la cause de la dette, le numéro de l'inscription au registre 

révu à l'article 10 ci-après et, le cas échéant, la meution de 

‘enregistrement de l'original, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux vuir, est adopté.) 


[Article 5.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 5, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 5. — Avis àe l’injonction de payer accordée par le 
président est notifié à chacun des débiteurs, soit par lettre 
recommandée du greffier avec demande d'avis de réception, 
lorsque la créance est inférieure ou égale au taux de la 
compétence en dernier ressort des tribunaux de commerce, 
soit par expioit d’huissier, lorsque la créance est supérieure 
à ce laux ou en l'absence d'avis de réception constatant la 
délivrance à chaque destinataire. 

« La notification contiendra l'extrait prévu à l'article 7, 
alinéa 2, avee sommation à chaque débiteur d’avoir dans 
le délai de quinzaine et sous peine d'y ètre contraint par 
toutes les voies de droit. à fr ram à la demande du eréan- 
cier avec ses accessoires en intérêts et frais dont le montant 
sera précisé. 

« Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l'ar- 
ticle 6, alinéa premier, et de l'article 7 ci-dessous. Elle con- 
tiendra, en outre, avertissement à chaque débiteur que, s'il 
a des moyens de défense tant sur la compétence que sur le 
fond à faire valoir, il devra, à peine de nullité, dans les 
quinze jours francs qui suivront celui de la réception de la 
lettre ou celui de la notification, formuier son contredit à 
l'injonelion de payer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire. » 

M. à déposi un amendement n° tendant à 
reprendre, à l'alinéa premier, le texte adopté par l'Assembléa 
nationale en deuxième lecture, ainsi rédigé : 

« Avis de l’injonction de payer accordée par le président 
est notifié à chacun des débiteurs, soit par lettre recoms 
mandée du greffier avee demande d'avis de réception lorsque 
la eréance est inférieure ou égale à 100.000 franes, soit par 
exploit d'huissier lorsque la créance est sunérieure à 100.000 
francs, en l'absence d'avis de réceplion constatant la délivrance 
à chaque destinataire. » 

La parole est à M. Cupfer. 


M. Guy Cupfer. Au cours de la deuxième lecture, FAssembhlés 
nationale avait admis le principe de la notification par lettre 
recommandée pour les ercances ne dépassant pas 100.000 franes. 

Au dessus de ce chiffre, pour donner toute garantie au 
créancier comme au débiteur, la notificalion devrait ètre faite 
par acte extrajudiciaire. 

Le Conseil de la République propose à l'article 5 de subs- 
tituer à ce chiffre le « taux de compétence en dernier ressort 
des tribunaux de commerce », qui actuellement est de 90.04) 
francs. - 

Or, la commission de la justice vient d'adopter une propo- 
sition de loi n° 246, transmise par le Conseil de Ja Répu- 
blique, qui a pour objet de porter ce taux de compétence 
de 90.000 francs à 250.000 francs. Cette proposition vous sera 
soumise très prochainement. 

Lorsqu'elle sera votée definitivement, la référence faite au 
{aux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de 
commerce ne permettra la signification par huissier que pour 
les créances dépassant 250.000 franes. 

Or, précisément, l'article {1* prévoit que la procédure de 
recouvrement instituée par la présente loi n'est apphcable 
qu'aux créances inférieures à 250.000 francs. Ainsi pratique- 
ment, la distinction faite à l’article 5 perdrait à l'avenir sa 
raison d'être et la signification par huissier serait supprimée. 

Pour ces motifs, il convient de maintenir le eritère de 
100.000 francs retenu par l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture, comme conclusion transactiounelle après une diseus- 
sion approfondie. 
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Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Bernard Chochoy, secréluire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 1 
Ge M. Cupfer, 
(L'amendement n° 1, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 2... 
de mets aux voix l'article 5, ainsi modifié, 
(l'artule 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article G, 
Li nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 6, — Le contredit se fera par une simple lettre remise 
au greffer du tribunal saisi de l'injometion. Le greffier devra 
délivrer récépissé sous réserve de Consignation préalable des 
frais par le contredisant. 

« Aussitôt le grefficr convoquera par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception les parties, y compris les 
débiteurs non contredisants, à comparaître devant le tribunal 
à la première audience, en observant centre l'envoi de la 
convocation et le jour de l'audience un délai de huit jours 
francs lorsque les parties sont domicliées dans le départe- 
ment ou dans les départements limitrophes, de quinze jours 
lorsqu'elles sont domicilées dans les autres parties de la 
France métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles sont domiciliées 
hors de Ja France métropolitaine. 

« Dans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commettra 
un juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation, 
Le proces-verbal de conciliation sera enregistré au droit fixe 
et la grosse de ce procès-verbal sera revètue de la formule 
exécutoire par le greffier. 

« Le tribunal saisi d’un contredit statuera, même d'office, 
après avoir constaté le retour de l'avis de réception, par un 
jugement qui aura les effets d’un jugement contradictoire, 
in cas de rejet pur et simple dn contredit où de radiation du 
contredit par suite de désistement, l'ordonnance qui sera 
revêlue de la formule exécutoire par le greffier, sortira son 
ilein et entier effet. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigf. 

{L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 7.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 7, 
d'adopter pour coordination le texte du Cousel de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 7. — S'il n'a pas été formé de contredit dans le délai 
prescrit, l'injonction de payer sera, sur la réquisition du créan- 
cier, visée sur l'original de la requête par le président du 
tribunal et revêtue par le greffier de la formule exécutoire. 
Ladite réquisition se fera par simple lettre. 

« L'injonction de payer produira alors tous les effets d'un 
jugement contradictoire, Elle ne sera susceptible ni d'oppo i- 
tion, ni d'appel. même si elle accorde des délais de paye- 
nent, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets anx voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article ] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 9, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 9, — La procédure d’injonction de.payer sera de la 
compétence ‘exclusive du tribunal de commerce du domicile da 
ou de l'un «es d‘biteurs, nonobstant toute clause attributive 
de juridiction. 

« L'incampétence de tout autre tribunal de commerce pourra 
ètre soulevée en tout élat de cause et sera pranoncée, même 
d'office, par le juge. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je imets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'arbcle 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


Mme la présidente. Ta commission propose, pour l'article 19, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 4%. — Le juge de paix, par une simple mention au 
bas de la requête, autorisera la signification d'une injonction 
Ge payer, si la créance lui paraît justifiée ; dans le cas contraire, 
Ïl rejettera sans voie de recours possible pour le créancier, 
sauf à celui-ci à procéder suivant les voics de droit commun, 


« La requêl: revêtue de l’injonction de payer reste, jusqu'à 
apposilion de la formule exécutoire, prévue par les articles 16 
et 17 ci-après, à titre de minute, entre les mains du greffier 
qui peut en délivrer un extrait sous forme de certificat men- 
tiennant les noms, professions et domiciles des créanciers et 
débiteurs, la date de l'injonction de payer, le montant et la 
cause de la dette, le numéro de l'inscription au registre prévu 
à l’article 29 ci-après et le cas échéant la mention de l’enregis- 
trement de l'original. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 13, ainsi rédigé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopte.) 


{Article 15.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 15, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 15, — Avis de l'injonction de payer accordée par le 
juge est notifiée à chacun des débiteurs, soit ei letire recom- 
mandée du greflier avec demande d'avis de réception, lorsque 
la créance est inférieure au taux de compétence en dernier 
ressort du juge de paix, soit par exploit d’huissier, lorsque 
la créance est supérieure à ce taux ou en l'absence d'avis de 
constatant la délivrance au destmataire. 

« La notification contiendra l'extrait prévu à l'article 13, 
alinéa 2, avec sommation à chaque débiteur d'avoir, dans le 
délai de quinzaine et sous peine d'y être contraint par toutes 
les voies de droit, à satisfaire à la 3 Mnioadre du créancier avec 
ses accessoires en intérêts et frais dont le montant sera pré- 
cisé. 

« Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l'ar- 
ticle 16, alinéa 1%, et de l’article 17. 

« Elle contiendra, en outre, avertissement à chaque débiteur 
que, s'il a des moyens de défense tant sur la compétence 

ue sur le fond à faire valoir, il devra, à peine de nullité, 

ans les quinze jours francs qui suivront celui de la réception 
de la lettre ou celui de la notification, formuler son contredit 
à l’injonction de payer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire, » 

Personne ne demande la parole ?.. s 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 16.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 16, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 16, — Le contredit se fera par une simple lettre remise 
au greffier de la justice de paix saisie de l’injonction. Le 
greflier devra délivrer récépissé sous réserve de consignation 
préalable des frais par le contredisant. 

« Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée, 
avec dermande d'avis de réception, les parties, y compris Jes 
débiteurs non contredisants, à comparaître devant le juge de 
paix à la première audience, en observant entre l'envoi de la 
convocation et le jour de l'audience un délai de huit jeurs 
francs lorsque les parties sont domiciliées dans le département 
ou dans les départements limitrophes, de quinze jours lors- 
qu'elles sont domiciliées dans les autres parties de la France 
tmétropolitaine, d'un mois 1orsqu'elles sont domiciliétes hors de 
la France métropolitaine. 

« S'il y a conciliation, les conditions en seront portées sur 
le registre plumitif d'audience et le juge en pourra dresser, 
sur la demande de l’une des parties, un procès-verbal qui sera 
enregistré au droit fixe et aura force exécutoire. 

« En cas de défant ou de non-conciliation, le juge de paix 
slatuera, même d'office, apres avoir constaté le retour de l'avis 
de réception sur le contredit par un jugement qui aura les 
effets d'un jugement contradictoire. L 

« En cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation 
du contredit par suite de désistement, le jugement sortira son 
plein et entier effet. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 16, ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 19, 
la nouvelle rédaction suivante : Ù 

« Art. 19. — La procédure d'injonction de payer sera de la 
compétence exclusive du juge de paix du domicile du où de 
l'un des débiteurs nonobstant toute clause attributive de juri- 
diction. 

« L'incompétence de tout autre juge de paix pourra être 
soulevée en tout état de cause, Elle sera prononcée, même 
d'office, par le juge. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'articl: 19, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis nux voix, esl adopté.) 
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Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 5, de la Constitution, et dans 
la limite du délai d'accord prolongé de vingt-deux jours, le 
Conseil de la République disposé, pour sa troisième lecture, 
d'un délai maximum de quarante-quatre jours de session à 
compter de demain inclus. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EÇUIPEMENTS COLLECTIFS 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
diseussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs (n° 4152, 4626, 4792, 430). 

Hier, l’Assemblée a commencé la discussion des articles et 
s’est arrêtée à l'article 3 A. 


[Article 3 À (nouveau).] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 3 A 
nouveau introduit par le Conseil de la République, la nou- 
veille rédaction suivante : 

« Art. 3 A. — En vue de favoriser les constructions locatives 
mettant en œuvre des moyens de productivité tels qu'ils sont 
définis à l’article 3 quater ci-après ou tout autre moyen abou- 
tissant notamment à l'abaissement du prix de revient ou à 
une meilleure utilisation de là main-d'œuvre et ce, sans porter 
aux conditions de bonne habitabilité des logemen!'s 
réalisés, le Gouvernement est autorisé à aménager les condi- 
tions d'octroi et de durée des primes à la construction, insti- 
tuées par les articles 257 et suivants du code de l’urbanisme 
et de l’habitation, dont peuvent bénéficier de telles construc- 
tions et ce, dans la limite d’un montant de travaux correspon- 
dant à l'attribution annuelle de primes de 3 milliards de francs 
au » 

Je suis saisie de deux amendements, n°* 9 et 60, présentés 
respectivement par M. Emile Hugues et M. Nisse et tendant à 
reprendre pour cet article le texte du Conseil de la République, 
c'est-à-dire à supprimer dans la première ligne le mot « loca- 
tives ». 

La jarole est à M. Emile Hugues, 

M. Emile Hugues. La commission à ajou'é le mot « locatives » 


au texte du Conseil de la République. Je voudrais qu'il n’y ait 


pas d’ambiguité. J'ai  p hier, au cours de la dis’ussion 
de l’article précédent, qu'il me semblait que les crédits mis à 
la disposition des candidats à l'accession à la propriété avaient 
été considérablement réduits. 

En effet, sur les huit milliards de primes prévus, deux mil- 
liards sont déjà affectés à l'accession à la propriété dans le sec- 
teur rural. On voudrait maintenant que trois milliardsde francs 
aillent aux constructeurs d'immeubles à usage locatif. Ainsi, 
pour l'accession à la propriété, le montant des primes prévu 
primitivement serait diminué dans une proportion considérab'e. 

Au surplus, nous avons constaté hier une opposition entre 
M. le secrétaire d'Etat et M. le président de la commission. J'ai 
l'impression que c'est ce dernier qui avait raison quand il disait 
que le montant des primes à accorder pour l'accession à la pro- 
priété n’at'eindrait pas 15 à 20 p. 100 dans la plupart des centres 
urbains, 

Or, l'accession à la propriété intéresse considérablement les 
caires et classes moyennes qui, ainsi, vont être les plus dure- 
ment touchés. 

Dernière observation, qui m'évitera de prendre la parole pour 
soutenir mon amendement n° 10: il est bien entendu que si 
ces crédits ne sont pas utilisés pour les constructions à usage 
locatif, ils seront automatiquement reportés sur les immeubles 
destinés à l'accession à la propriété. Dans ces conditions, est-il 
sage de conserver le mot « locatives » et de ne pas reprendre 
le texte du Conseil de la République ? 

En effet, on ne peut interdire à quelqu'un qui fait bâtir avec 
prime de louer où de-vendre son immeuble. Inutile done de 
conserver le mot « locatives », qui peut créer un doute et laisser 
penser que ces trois milliards seraient bloqués au profit de Ja 
d'immeubles à usage locatif et qui échapperont 
a:nsi au secteur d'accession à la propriété. 

Je vous pose la question. Selon la réponse que j'obtiendrai, 
je pourrai éventuel'ement retirer mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission Jde ja reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, rapporieur. 


M. Albert Denvers, président de la commission, rapporteur. 
l’article 3 À est l’'homologue de l'article bis, relatit au sec- 
teur H. L. M. pour jequel nous avons décidé que, jusqu’à concur- 
rence d'un certain crédit et à la condition que des moyens de 
haute productivité soient mis en œuvre, des avantages particu- 
liers seraient accordés aux maitres d'ouvrages. 

Nous avons purement ‘et simplement transposé pour le sec- 
teur primes et prèts spéciaux ce qui a été décidé pour le sec- 
teur H. L. M. Si nous supprimons le mot « locatives », la 
disposition ne signiti plus rien. 


M. Emile Hugues. Pourquoi ne pas accorder les mêmes avan- 
lages à cex qui feront de la haute productivité dans le secteur 
d'accession à la prop:iété ? 

M. le président de la Commission. Parce que dans le secteur 
d'accession à la petite propriété, surtout individuelle, n'est 

as aisé de mettre en œuvre des méthodes ou des moyens de 
aute productivité et de grand rendement. 

Ces movens ne sont possibles que pour les grands ensembles 
et ceux ei se se font généralement que dans le secteur locatif. 


Mme la présidente. La parole est à M  Nisse, pour soutenir 
son amendement n° 60. 


M. Robert Nisse. Mon amer.dement à le même chjet que celui 
de M. Hugues. 

Les avantages qui sont accordés par l’article 3 A aux construc- 
tions mettant en œuvre des moyens de produetivite tel: qu'ils 
sont définis à l'article 3 quater ou tout autre moyen aboutis- 
sant notamment à l’abaissement du prix de revient ou à une 
meilleure utibsation de la main-d'œuvre doivent, à mon avis, 
l'être aussi bien au secteur de l'accession à la propriété qu'aux 
immeubles locatifs. 

. Ainsi que je l'ai déjà dit en commission de la reconstruction, 
je ne vois vraiment pas de raisons valables pour ne pas accorder 
des avantages aussi importants aux immeubles bâtis par les 
ersonnes qui veulent accéder à la propriété qu'aux immeubles 
ocatifs. 

Je suis convaincu par ailleurs qu'il est pes:ible de mettre 
en œuvre des moyens de haule productivité même dans des 
chantiers de faible importance. 


Mme la présidente. La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Halbout. L'article 3 A tel que l'a rédigé la commis- 
sion va créer une nouvelle difficulté dans l'attribution et la 
répartition des primes. 

Il a déjà été fait allusion, hier soir, aux difficultés qu'allait 
soulever le fait que deux milliards étaient réservés — et j'en 
suis heureux — au secteur rural. 

Voici qu'on introduit maintenant une nouvelle limitation du 
crédit réservé au secteur d'accession à la propriété, 

M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. Vouiez-Vous me permettre une mise au point ? 


M. Emile Halbout. Volontiers, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'entends m'en remettre à la sagesse de l’Assemblée, 

Je tiens toutefois à ne pas laisser s’enraciner une erreur, 
et à répéter que les 3 milliards ne constituent pas une réser- 
vation de crédits, mais la limite supérieure, chiffrée en valeur 
de primes, à l’intérieur de laquelle il est raisonnable d'envi- 
sager l'octroi de certains avantages aux programmes qui met- 
tront en œuvre des procédés générateurs de productivité, 


M. Emile Halbout. Jusqu'à présent, il est certain que, dans 
le cadre de la prime, très peu de logements à usage locatif ont 
été construits, surtout dans le secteur privé. Les logements 
réalisés à ce titre l’on été par l'intermédiaire d'offices publies 
d'habitations à lover modéré, - 

Je sais tout l'intérêt qui s'attache au développement des 
habitations à loyer modéré, mais par l'octroi de primes nous 
avions voulu surtout encourager le secteur privé, or les sociétés 
privées ne construisent pas en général des logements locatifs. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
als SI: 


M. Emile Haïlhout. Il y; en a très pen; leur pourcentage est 
minime que c'est à peine si quelques centaines de millions de 
franes de primes ont été distribués à ce titre. 

La difficulté à laquelle nous risquons de nous heurter est 
celle du prix des loyers demandés par les propriétaires de 
logements neufs à usage locatif, car nous n'avons pas limité 
ce prix. Je crains que dans un proche avenir nous ne soyons 
appelés à voter un texte de lor limitant le prix de ces loyers. 

Par conséquent, ou bien cet article 3 À à un sens et il signi- 
fie que trois milliards de franes seront réservés aux offices 
H. L. M. pour construire dans le secteur de la prime, et ü faut 
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le dire — mais il faudrait alors que ces trois milliards s'ajoutent 
aux huit milliards qui ont déjà été accordés — ou bien nous 
réduisons à cinq milliards de francs les crédits de primes du 
secteur privé. J'estime que ce serait là une très grave erreur. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marrane, contre les 
amendements. 


M. Georges Marrane. Contrairement aux déclarations des 
orateurs précédents, kes trois milliards ne sont pas seulement 
réservés aux H. L. M, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Les H. L. M. ne construisent pas avec le concours de la 
prime, vous le savez bien. 


M. Georges Marrane. Seulement les communes peuvent cons- 
truire pour la location. 


be le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
u]. 


M. Georges Marrane. Il n'est d’ailleurs pas interdit que des 
sociétés immobilières construisent également pour la location. 


M. ie secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est exact. 


M. Georges Marrane. Si vous vous promenez dans la ban- 
lieue de Paris, vous constaterez que, contrairement à ce 
qu'avait annoncé M. Lemaire quand il était ministre de la 
reconstruction, on ne voit pas en 1957 de pancartes: « Appar- 
tement à jouer », alors qu'on voit partout des pancartes 
« Appartement à vendre », Dans le département de la Seine 
il y a actuellement plus de 5.000 appartements à vendre, aucun 
n’est à louer. 

Un effort ‘tout particulier doit-être fait pour la location. 
Il est donc important que le mot « locatives » qui a été intro- 
duit par la commission de la reconstruction soit maintenu. 

La crise du logement pour les familles laborieuses est plus 
tragique qu'elle n’a jamais été. C’est pourquoi je demande 
à l’Assemblée nationale de repousser les’ amendements de 
MM. Hugues et Nisse. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Halbout semble se méprendre sur la portée de cet article. 

En réalité, ce que nous voulons — je ne cacherai pas le 
fond de ma pensée — c’est rendre possible le développement 
du secteur locatif, sans toutefois porter atteinte à l'accession. 

H n'y à pas que des organismes publics qui fassent du 
locatif avec Le primes: il y a des sociétés privées, des entre- 
prises, en particulier dans les villes — c’est à elles que l’on 
doit bien souvent la réalisation d'immeubles collectifs. 

D'autre part, vous connaissez le rôle des C. I. L., celui de 
la caisse des dépôts et consignations, qui construit pour louer. 


M. Edouard Depreux. Des milliers de logements! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
.… en utilisant elle aussi les primes et prêts spéciaux. 

Par conséquent, je ne vois pas les raisons pour lesquelles 
vous vous neue à ce que lon introduise la formule « les 
constructions locatives », 

Je le répète, il ne s'agit pas d'une réservation de crédit, mais 
simplement de la limite supérieure, à l’intérieur de laquelle les 
opérations qui répondent aux critères de haute productivité 
seront adinises au bénéfice de certains avantages de finan- 
cement. 


Mme la présidente, La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous venez de 
fournir des arguments très importants en faveur de notre thèse. 

Que dit, en effet, l’article 3 A dans sa rédaction actuelle ? 
IL dispose qu'en vue de favoriser les constructions locatives 
mettant en œuvre des moyens de productivité... le Gouverne- 
ment est autorisé à aménager les conditions d'octroi et de 
durée des primes à la construction. 

Vous souhaitez favoriser la haute productivité. 

Nous le souhaitons aussi, et dans tous les secteurs. > 

Et c'est précisément la raison pour laquelle mon amendement 
demande la suppression du mot « locatives », afin que les 
avantages prévus à cet article bénéficient également au secteur 
d'accession à la propriété. 

Vos arguments sont excellents, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Jis viennent à l'appui de notre thèse. 

Je maintiens donc mon amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix le {exte commun des 
amendements n° 9 de M. Hugues et n° 60 de M. Nisse, 


{Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Schaff, Lucien Nicolas, Helbout ont 


déposé un amendement n° 79 tendant à compléter l’article 3 A 


par la phrase suivante:  * 

« Cette attribution est à effectuer avant le 1* juillet dé 
chacun des exercices du plan quinquennal. » 

La parole est à M. Schaf. 


M. Joseph Schaff. Nous estimons qi y a intérêt à ce quo 
les conditions d'octroi et de durée des primes soient arrêtées 
suffisamment tôt pour éviter dans toute la mesure du possibla 
le blocage prolongé, total ou partiel, des crédits correspondant 
aux primes fixées dans cet article à 3 milliards de francs. 


Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission ? 
M. le président de la commission. Je demande à M. Schaff de 


retirer son amendement. 


Après l'adoption de celui de M. Hugues, l'amendement da 
M. Schaff perd beaucoup de sa valeur. En eflet, un groupement 
ou un constructeur conque qui paura faire la preuve qu'il 
a usé de moyens de haute productivité devra pouvoir, en 
quelque époque que ce soit — même après le 1% juillet —- 
bénéficier des avantages particuliers que lui confère la loi. 

J'ajoute que la disposition relative aux trois milliards signiñe 
simplement que ces avantages pourront être accordés jusqu'à 
concurrence de cette somme en matière de constructions — ue 
disons plus « locatives », puisque ce mot vient d’être supprimé, 


M. Joseph Schaff. Avant de retirer mon amendement, je vou- 
drais poser une seconde question: supposons qu'au 1% octobre 
1957 les trois milliards ne soient pas totalement employés, quel 


usage fera-t-on du reliquat du crédit ? 


M. le président de la commission. Monsieur Schaff, il ne s’agit 
pas de réserver par avance trois milliards pour les programmes 
spéciaux, mais de réserver des avantages spéciaux possibles 
jusqu’à concurrence d’un emploi de trois milliards de primes. 

C’est pourquoi je vous demande de retirer votre amendement. 


M. Joseph Schaff. Les explications de M. le rapporteur me don- 
pant satisfaction, je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L’amendement de M. Schaff est retiré. 

M. Emile Hugues a présenté un amenwement n° 10 tendant 
à compléter l'article 3 A nouveau par le nouvel alinéa suivant: 

« Au cas où le crédit de 3 milliards de francs prévu à l'alinéa 
précédent ne serait pas utilisé pour la construction de loge- 
ments locatifs, il devra être utilisé pour la construction de 
logements avec accession à propriété ». 

parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Je retire cet amendement, 


Mme la présidente. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3 A, modifié par le vote d’un 
amendement. 


M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 3 À, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 
Mme la présidente. L'article 3 ter est réservé, 


[Article 3 quater.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’arti- 
cle 3 qualer, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 3 quater. — I. — Le Gouvernement prendra toutes 
mesures réglementaires, administratives et financières propres 
à assurer une haute productivité de l'effort que la collec- 
tivité consent en faveur de la construction de logements, de 
bâtiments scolaires et des équipements collectifs. 

« 11 devra, en particulier, par des ne ve apportés 
aux règles d'octroi et de calcul des modes d'intervention de 
l'Etat, favoriser toutes les initiatives utiles, qu’elles viennent 
des maîtres d'ouvrage, des maîtres d'œuvre ou des entreprises 
et quels que soient le mode de construction et le mode d'’uti- 
lisation. Il pourra favoriser la réalisation d'expériences suscep- 
tibles de provoquer un progrès technique ou économique. 

« I, — Fondée sur la continuité des programmes et la sta- 
bilité d'emploi des entreprises et de la ma n-d'œuvre, la pro- 
ductivité requiert que soient recherchées à la fois l’économie 
des moyens mis en œuvre et la qualité des ouvrages. Elle 
demande notamment, simultanément ou non: 

« Le groupement des maîtres d'ouvrage; 

« L'organisation méthodique des études; 

« La recherche et l’utilisation des types cet modules; 

« Le respect des normes homologuées ; 

« La standardisation des éléments d'équipement; 

« La rationalisation des chantiers; 

« La coordination des corps d'état; 
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« L'évolution des techniques traditionnelles ; 

« La mise au point des techniques nouvelles ; 

« L'évolution et l’éqmpement des entreprises; 

« La formation des cadres et Je la main-d'œuvre du bâtiment. 

« HI. — Les entreprises qui orienteront leur activité vers 
la haute productivité pourront recevoir de l'Etat, sous forme 
de prêts, pour leur permettre de procéder à leur équipement, 
une aide financière qui ne pourra aflecter les crédits destinés 
à la construction. » 

M. Defranee a présenté un amendement n° 95 tendant à 
supprimer cet article. 

La parole est à M. Defrance. 


M. Auguste Defrance. L'article 14 bis déclare qu'un décret en 
conseil d'Etat déterminera les conditions dans lesquelles sera 
assurée la continuité, d’une part, par la conclusion avec une 
mème équipe d'entrepreneurs, de marchés par tranches sucees- 
sives échelonnées sur une durée maximum de cinq ans; d’autre 
part, par la reconduction des À qu et des équipes chaque 
fuis que cette reconduction susceptible de procurer un 
accroissement de productivité. 

Comme nous l’avens démontré au cours de la diseussion en 
première lecture, l'intervention du ministère de la recons- 
iruetion dans l'établissement des plans à des résultats catas- 
trophiques; les organismes d’H. L. M., sans qu'il soit besoin 
de primes à la haute productivité, s'efforcent constamment 
d'améliorer le prix de revient à la construction et d'utiliser 
les méthodes les plus modernes. 

L'article 3 quater constitue une intervention de l'Etat dans 
les organismes d’'H. L. M.; c’est pourquoi nous demandons sa 
suppression. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


M. le président de la commission. La commission s'oppose à 
l'amendement, car l’Assemblée a voté l'article 3 A et 
l'article 1% bis, c’est-à-dire que nous avons réservé aux 
constructeurs, maîtres d'ouvrage, jusqu’à des limites détermi- 
nées, des avantages particuliers. 

Il faut bien déterminer les critères qui donneront droit à ces 
avantages particuliers. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Defrance, vous vous méprenez. Les dispositions de 
cet article ne constituent aucunement une menace contre les 
maîtres d’ouvrage, en parliculier contre les organismes d'habi- 
tations à loyer modéré, et pas davantage contre les petites 
entreprises. Je n’hésite pas à dire qu'une grande entreprise 
pee même si elle a des moyens ee ne pas faire 
e productivité, si elle les utilise mal, alors qu'une petite 
entreprise peut accéder à la productivité en utilisant au mieux 
ses moyens modestes. 

Je ne comprends done pas très bien la portée de votre amen- 
dement. En tout cas, je le répète, en aucune manière cet 
article ne peut être considéré comme une menace pour les 
pr entreprises auxquelles vous pensez. Cela est si vrai que 
a fédération des artisans du bâtiment n’a pas hésité à donner 
son accord sans réserve à ces dispositions. 


M. le président de la commission. D'ailleurs, nous avons 
quelque peu modifié le texte du Conseil de la République en 
h'imposant pas la totalité des eritères formulés dans cet 
article 3 quater, mais seulement l’un ou l’autre critère, ce qui 
est très différent. 


Mme la présidente. Monsieur Defrance, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Auguste Defrance. Je le maintiens, madame la présidente. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Defranse. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


Mme la présidente. M. Emile Hugues a déposé un amendement 
n° 16 tendant à rédiger comme suit le début du troisième alinéa 
(le premier alinéa du paragraphe H) de larticle 3 quater: 

« IL Fondée sur la continuité et la répétition ainsi que la 
stabilité des programmes et la stabilité d'emploi... » (le reste 
sans changement), 


M. le président de la commission. La commission accepte cet 
amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement l’accepte également. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 46 de M. Emile Hugues 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Louis Dupont a déposé un amendement 
ne 36, qui tend à supprimer le paragraphe IL de l'article 3 qua- 
ter. 

La parole est à M. André Lenormand, pour soutenir Famen- 
dement. 


M. André Lenormand. Le paragraphe III dispose que « les 
entreprises qui orienteront leur activité vers la houte produeti- 
vité pourront recevoir de l'Etat, sous forme de prêts, pour leur 
permettre de procéder à leur équipement, une aide financitre 
qui ne pourra aflecter les crédits destinés à la construction », 

Nous estimons, nous, que toute la corporation du bâtiment, 
et non pas seulement les entreprises qui orienteront leur acti- 
vité vers la haute productivité, doit être aidée par des crédits, 
par des prêts ou par des possibilités d'emprunt. Sinon, on peut 
craindre une fâcheuse discrimination et un décalage toujours 
croissant entre les entreprises favorisées et les autres, au détri- 
ment, bien entendu, des petités et des moyennes entreprises. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Les 
dispositions prévues dans ce troisième paragraphe intéressent 
indistinctement toutes les entreprises. 

Quand M. Lenormand dit qu'il faut à tout pnx et par tous 
les moyens aider toutes les entreprises, je lui demande s'il 
entend bien que l'Etat aidera à se maintenir et favorisera les 
entreprises sclérosées, celles qui ne font aucun effort pour 
s’adapter et pour s’équiper. 

Evidemment, il ne saurait être question d'encourager exelu- 
sivement celles qui font des efforts. C'est pourquoi je suis 
rer que votre Assemblée repoussera l'amendement de 

. Louis Dupont. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
raison de dire que eette notion de haute productivité intéresse 
plus particulièrement les entreprises, mais permett:z-moi d'ajou- 
ter, sans que je veuille viser pour autant le secrétariat d'Etat 
à la reconstruction, qu'elle intéresse aussi les pouvoirs publics. 

Je profite de cette occasion pour rappeler qu'a été élaboré 
en 1955 un rapport sur la construction d'habitations ouvrières, 
réalisée dans le cadre de la communauté européenne du char- 
bon et l'acier. 

La C. E. €. À. a également réalisé dans le bassin houillker de 
Lorraine un programme expérimental dit de haute productivité. 
Elle y a créé un lotissement de 74 logements. Je reconnais 
qu’une subvention de mille dollars par logement a été octroyée 

ar la C. E. C. A., mais je n'ignore point que l'Etat français à 
argement contribué aussi à cette construction, 

Le secteur de haute productivité a été défini dans un excel- 
lent opuscule. Pour éviter toute spéculation ou abus, on a 
créé des commissions de contrôle et de surveillance. Toujours 
est-il qu'à l'heure où je parle, cette réalisation dite de haute 
productivité est désastreuse, à telles enseignes que l'Echo des 
mines du bassin de Lorraine du 20 février dernier parlait de 
« scandale ». 

Je ne reprendrai pas à mon compte le mot « scandale », 
mais je vous demanderai, monsieur le ministre, si le comité 
technique et scientifique du bâtiment, sur lequel vous avez 
sans doute une certaine influence, ne pourrait pas s'intéresser 
à cette réalisation défectueuse et connaître exactement le prix 
de revient ou le coût de construction ainsi que les frais de 
viabilité pour lesquels, semble-t-il, de larges investissements 
ont été consentis. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le secrétariat d'Etat à la reconstruction n’est pas le maître 
de l'ouvrage pour les programmes réalisés dans le cadre de Ja 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, Je n'ai 
aucun moyen de contrôle sur ces programmes. 

Je prends toutefois note de votre demande et je la trans- 
mettrai à qui de droit, 

M. Joseph Schaff. Au début du projet de loi, il est dit que le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction soutiendra le projet, 

J'ai pensé qu'il était bon de vous informer. 


Mme la présidente. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Tout à l'heure, dans votre réponse, 
monsieur le ministre, vous avez différencié les entreprises qui 
voulaient faire de la haute productivité et les entreprises 
sclérosées, qu'il n’est pas besoïn d'aider. 

Je suis entièrement d'accord sur ce point. Si des entreprises 
ne veulent faire aucun effort d'équipement, il n'est pas ques- 
tion de les subventionner pour les équiper malgré elles. 

. Mais, dans le paragraphe II de l’article 3 quater, il est ques- 
tion des entreprises qui crienteront leur activité vers la haute 
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productivité, sans qu'on nous dise les marchés de haute produc- 
Uvité pour lesquels des crédits sont prévus. 

Si VOUS nous assurez que vous voulez aider toutes les entre- 
prises qui parlicipent aux programmes de haute productivité 
dont il est queslion dans cet article, ou aux programmes, par 
exemple de construction d'H. L. M. ou de petits pavillons, 
nous rclire:ons notre amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis d'accord, c'est bien ce que signifie le texte. 


M. André Lenormand. Nous retirons notre amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Halbout vient de déposer un amendement tendant à 
compléter le paragraphe HI de l'article 3 quater par les mots: 

« Des prets spéciaux seront consentis aux pelites entreprises 
et aux artisans du bâtiment qui orienteront leur activité vers 
la haute productivité. » 

La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Kalbout. Cet amendement répond exactement à la 
préoecupalion de M, André Lenormand. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
L'amendement de M. Halbout est extrêmement dangereux, Car 
en voulant trop préciser, il exelut ce qu'il ne contient pas, 
par exemple les artisans. Or, que je sache, ce n'est pas ce 
que veut M. Halbout. 

Petites entreprises el artisans, ce n'est pas la même chose. 
Vous avez toute satisfaction, mon cher collègue, puisque la 
mention « les entreprises » ne les différencie pas selon leur 
importance et leur caractère juridique. 

Alors, pourquoi celte adjoncüon, qui ne peut que provoquer 
Ja confusion ? 


Mme la présidente. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. (e complément me paraît opportun, mais 
peut-être faudrait-il l'introduire plus tôt duns le texte et rédiger 
ainsi le début du paragraphe HT: 

« Les entreprises du bâtiment, y compris les petites entre- 
prises et les artisans du bâtiment, qui orienteront leur acti- 
vité vers la haute productivité, pourront recevoir de l'Etat... » 

Cette rédaction répondrait à la préoccupation qu'a exprimée 
M. Lenormand, car il se pose tout de même un probleme... 


M. André Lenormand. Monsieur Halbout, me permetlez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Emile Halbout. Je vous en prie. 


M. André Lenormand. M. le secrétaire d'Etat nous a assurt 
qu'il ne s'agit pas de différenciation entre les marchés, mais 
que toutes les entreprises qui voudront faire un effort d'équi- 
ment pour produire plus facilement des logements Seront 
Lénéficiaires de ces prêts. C'est pourquoi nous avons retiré 
notre amendement, 


M. Emile Haïlbout. L'aide de l'Elat ne sera pas réservée au 
secteur de haute productivité ? 

M. le président de la commission. Non, n'importe quelle 
eutreprise de n'importe quelle importance pourra en bénéicier. 


M. Emile Halbout. Je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement de M. Halbout est reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3 quater, modifié par l'amendement 
de M. Emile Hugues. 

(L'article 3 quater, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[irticle 5.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 5, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 5. — 1, — Le couvernement est autorisé, en vue 
d'assurer Le développement et l'amélioration de Fhabitst rural, 
à prendre des mesures de nature: ; L 

« — À encourager la création, l'adaptation ou le développe- 
ment d'organismes appropriés aux besoins particuliers à satis- 
faire, laut en matière de construction que de rénovation ou 
séparation de logements ruraux; 

« — à encourager, dans les mêmes conditions et «vec les 
rèmes avantages, toutes les initiatives que pourraient prendre 
les particuliers dans ce doraaine ; 


« — à définir des normes de construction ainsi que des pla- 
fonds de prêts adaptés aux besoins ruraux; cs é 
« — À ecacourager les investissements immobiliers néces- 


saires à la: modernisation et à la productivité des exploitations 
agricoles, qu'il s'agisse des logements ou des bâtiments d'ex- 
ploitation ; 


«I — En vue de contribuer à la solution du problème du 
logement rural par une meilleure utilisation du patrimoine 
immobilier existant, le Gouvernement est autorisé à faire 
bénéficier les opérations de modernisation, d’agrandissement 
et d’acquisitions-réparations effectuées, dans le cadre de la 
législation H M., dans les communes rurales de 
2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) autres que celles englo- 
bées dans les agglomérations urbaines, d’un droit de priorité, 
jusqu'au 1% septembre de chaque année, à concurrence de 
o milliards par an, sur les crédits budgétaires complétant, en 
tant que de besoin, les crédits inconditionnels fixés à l’ar- 
ticle 1% de la présente loi. » 

Je suis saisie de quatre amendements identiques, présentés 
respectivement par M. Pleven, sous le n° 4, par M. de Pierre- 
bourg, sous lé n° 62, par M. Nisse, sous le n° 63, au nom de 
1 commission de l’agriculture saisie pour avis, et par M. Tri- 
boulet, sous le n° &), 

Ces amendements tendent à reprendre le texte adopté par le 
Conseil de Ja République, c'est-à-dire à compléter le cinquième 
sos du paragraphe I de l'article 5 par la disposition sui- 
vante : 

« … notamment par l'octroi, aux propriétaires ruraux bail- 
leurs ou exploitants, de prèts à faible taux d'intérêt et par 
l'exonération de droits Ce mutation à titre gratuit en faveur 
de ceux d’entre eux ayant réalisé des investissements justifiés 
sur ieurs fonds. » 

La parole est à M. Fleven, auteur du premier amendement, 


M. René Pleven. Je p'écise tout de suite que la paternité 
de cet amendement appartient à M. de Pierrebourg. La commis- 
sion l'a acceplé, je n'ai donc pas besoin de le développer 
longuement, 


M. le président de la commission. La commission l'a accepté, 
mais je dirai tout à l'heure pourquoi elle ne l'a pas inclus 
dans le texte, 


M. René Pleven. [ s'asit simplement de reprendre intégra- 
lement le texte du Conseil de la République, qui était lui-même 
confotme à une recommandetion du Conseil économique. 

Nous attachons trop d'importance morale à ce texte qui, s'il 
ne peut pas recevoir d'application immédiate, encouragera au 
moins Îles ruraux à améliorer et à entretenir les 
bâtiments d'exploitation rurale, 


Mme la présidente. La parole est à M. de Pierrebourg, auteur 
du second amendement. 


M. Olivier Harty de Pierrebourg. Je suis convaineu que 
l'Assemblée adoptera le fexie commun de nos amendements. 


_Mme la présidente. Ta parole est à M. Nisse, auteur du troi- 
Sienne amendement, 


M. Robert Nisse, rapporleur pour avis de la commission de 
l'agriculture. L'amendement que j'ai déposé au nom de la 
coumission de l'agriculture reprend, tout comme celui de 
M. Pleven, le texte voté par le Conseil de la République. 

Cet amendement a été soumis, hier matin, à la commission 
de la reconstruction qui a bien voulu l’accepter, 


Mme la présidente. Ia parole est à M. Tribouletl, auteur du 
quatriéine amendement, 


M. Raymond Triboulet. Ce texte, introduit par le Conseil de 
la République, n'a pas été admis dans le rapport de M. Den- 
vers, du fait que la commission de la reconstruction en accep- 
tait le principe sans se reconnaître le droit de juger des moda- 
lités proposées, 


M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Il à été accepté par 
la commission de la reconsteuction lors d'un deuxième 


M. Raymond Triboulet. Or, la commission de l'agriculture 


est plus à même de juger de ces modalités. J'estime qu'on 
duit la suivre et rétablir le texte de la seconde assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


M. le président de la commission, Voici pourquoi la com- 
uission de la reconstruction n'a pas inclus dans son texte, 
lors de sa première lecture, la disposition qui fait l'objet du 
débat, 

Les défenseurs de  l'agricullure eux-mêmes nous ont 
demandé de ne pas y faire figurer cette mention qui à un 
caractère quelque peu restrictif, craignant que demain on ne 
se contente que de cela pour encourager Jes investissements 
en matière d'exploitations agricoles, 


M. René Pleven. Le mieux est parfois l'ennemi du bien. 
{Suurires.) 


| 
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M. le président de la commission. Nous n'étions donc pas en 
désaccord sur la disposition proposée, mais nous avons craint 
— c'est la seule raison — que l’aide de l'Etat en matière 
d’exploitaliuns agricoles ne soit limitée. 

Cette précision peut apparaître, en effet, comme plus res- 
trictive qu'extensivé, mais en deuxième lecture la commis- 
sion a reconstruction à été d'accord pour l'inclure dans 
le texte. 


M. Robert Nisse, rapporteur pour avis. Vous avez demandé 
l'avis de la commission de l’agriculture, et celle-ci vous en 
remercie. 

Après examen de la question, elle a repris le texte du 
Conseil de la République. J'ai déposé en son nom un amende- 
ment dans ce sens — celui dont nous diseutons maintenant 
— et la commission de la reconstruction a ensuite bien voulu 
l'approuver. 


Mme la présidente. Quel est J'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvérnement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


Mme la présidente. Je mets au voix le texte commun des 
amendements de MM. Pleven, de Pierrebourg, Nisse et Triboulet. 

(Le texte commun de ces amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?…. 
Je mets aux voix l'article 5 ainsi complété. 
(L'article 5, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter la sup- 
mession prononcée par lé Conseil de Ja République, pour l'ar- 
ticle 5 bis qui était ainsi conçu: 

« Art. 5 bis. — Le Gouvernement est autorisé, en vue d'as- 
surer le développement et l'amélioration de l'habitat rural et 
urbain, à prendre les mesures utiles pour substituer ioutes 
garanties personnelles appropriées, aux garanties réelles que les 
organismes de crédit exigent actuellement des réalisateurs 
d'opérations de construction. » 


M. le président de la commission. Ce texte a été repris à l’ar- 
ticle 3 ter. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adop- 
{ée.) 


Mme la présidente. L'article 5 bis demeure donc supprimé. 


[Article 7.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 7, 
de rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et d'adopter la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 7, — En vue d'assurer une bonne utilisation de la 
muin-d'œuvre et la coordination des activités du bâtiment, le 
Gouvernement pourra, pendant une période de deux années, 
dans des conditions qui seront fixées par décret, subordonner 
à une autorisation préalable dans certaines régions et pendant 
des délais déterminés, l'exécution de travaux de construction 
et de transformation de bâtiments ne présentant pas un inté- 
rêt social, économique, administratif ou culturel suffisant. 

« Dans le cas où le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement refuserait une autorisation préalable à un deman- 
deur, la question sera, à la requête de celui-ci, soumise à une 
commission départementale de caractère consultatif siègeant 
auprès du préfet et dont la composition sera fixée par décret. 

« Cette commission doit donner son avis dans le délai d'un 
mois au secrétaire d'Etat à la reconstruction et au Jogement 


qui doit alors statuer définitivement. 


« Les dispositions du présent article ne seront pas applica- 
bles aux constructions de logements, ni aux investissements 
d'ordre économique, administratif ou social figurant dans des 
programmes nationaux, départementaux ou locaux. » 

J'ai recu trois amendements, le n° 17 de M. Emile Hugues; le 
no 67 de M. Crouzier et le n° 90 de M. Triboulet, qui tendent 
lous trois à supprimer cet article. 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. L'article 7 a déjà longuement retenu l'atten- 
tion de l’Assemblée nationale lors de la première lecture, et 
n’a pas moins retenu celle du Conseil] de la République. 

Il convient de remarquer que, depuis, la situation a évolué. 
Alors que l’on pouvait craindre, en effet, que la pénurie de 
main-d'œuvre dans le bâtiment ne nous amène à envisager le 
moyen d'éviter une hausse excessive du prix de la construc- 
tion, un ralentissement s'est produit depuis sur les chantiers, 


* 


ce qui supprime un des arguments que le Gouvernement pou- 
vait faire valoir, alors qu'il y a trois mois on envisageait déjà 
la suppression de cet article. ÿ 

Je crois que cet article est dangereux. Au surplus, s’il vous 
semble que vous deviez coordonner certaines activités en ce 

ui concerne le bâtiment, vous possédez déjà, je ne vous 
l'apprends pas, par l'octroi de primes et de prêts, la faculté 
d'établir facilement un certain équilibre entre les différents sec- 
teurs de la construction. 

J'ajoute que la lecture attentive de l’article révèle que les 
Cas que vous évoquez sont si rares que, pratiquement, il serait 
plus intéressant de ne pas introduire une nouvelle mesure d'ex- 
ception en matière de construction. 

C'est pourquoi, très sincèrement, je vous demande, monsieur 
le ministre, d'accepter ma demande de suppression de cet arti- 
cle, déjà supprimé en première lecture et rétabli après que nous 
l'ayons assorti d'un si grand nombre d'exceptions que prati- 
quement il ne signifiait plus rien. 

Il vaut mieux vous contenter, en matière d'autorisation préa- 
lable, des pouvoirs que vous détenez par l'octroi des primes, 
| -s$ le permis de construire, pour éviter une hausse excessive 

u prix de la main-d'œuvre à la suite de l'ouverture d'un trop 
grand nombre de chantiers sur certains secteurs et pour accor- 
der une priorité à certains secteurs ftéressés à la construction 
par rapport à d’autres d’un intérêt social moins évident. 

H faut, à l'heure actuelle, donner le maximum de souplesse 
à la construction. 

Je vous ai fait part de mes craintes. Je crois que vous avez 
éié dr à oplimiste, monsieur le ministre, en ann2nçant que nous 
alteindrions le régime de croisière de 300.000 logements à la 
fin de ’957. 

Je souhaite que nous puissions nous retrouver en 1958, vous 
à votre piace, moi à la mienne, pour confronter les résultats 
obtenus. Vous savez que nous avons le désir de vous voir occu- 
per encore longtemps ce poste. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le problème qui me préoccupe c'est que l'on construise beau- 
coup et je souhaite que ce soit moi qui gagne le pari au bénéfice 
des mal logés. 


M. Emile Hugues Je le souhaite également, monsieur le 
ministre, mais je crains fort que vous ne soyez trop optimiste et 
que vous n'obteniez pas le règime de croisière de 300.000 loge- 
ments en 1958 comme vous nous l'avez promis. 

Dounons-nous rendez-vous en 1958, les événements {ranche- 
ront entre nous. Je crois qu'il est beaucoup plus sage, pour 
l'instant, de conserver une certaine souplesse à la construction, 
Si, aux craintes que nous avons quant à la récession qui peut 
se manifester dans ce secteur de l'économie, vous ajoutez 
l’autorisation préalable, nous craignons que nous n'apporliez 
une “ss supplémentaire de désarroi dans le marché re bäti- 
ment. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de vouloir bien 
acceyter la suppression de l’article 7, me réservant d'ailleurs 
de développer d'autres amendements au cas où cet article 
serait maintenu par l'Assemblée nationale. 


Mme la présidente. La parole est à M. Crouzier, auteur du 
deuxième amendement. 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, je partage les craintes 
de mon ami M. Hugues. L'article 7, tel qu'il est rédigé, me 
paraît en eflet dangereux en créant le régime de l'autorisation 
préalable des travaux du bâtiment. Aucun critère, aucune sta- 
tistique précise ne permettent aux services administratifs de 
dire avec certitude si une ville manque nou non de main-d'œu- 
vre. Cette main-d'œuvre peut d’ailleurs venir d’une autre région 
avec son entreprise, . 

L'article 7 consacre l'arbitraire en permettant, à mon sens, 
tous les abus: les constructions de (bureaux, de bâtiments 
industriels et commerciaux, les constructions d'églises, d'écoles 
privées et même publiques, etc. sont remises à la discrétion 
aveugle des services. Or, la liberté de bâtir est une liberté 
essenlielle des Français. Le permis de construire la réglemente 
déjà étroitement. On ne conçoit pas que le Gouvernement ait 
le pouvoir de la supprimer, même pendant deux ans. 

D'ailleurs, les coups de frein financiers donnés à la construce- 


tion de logements depuis le mois d'août dernier risquent 1e 


faire apparaître le chômage dans l'industrie du bâtiment dès 
le mois d'octobre prochain. 

Au surplus, le quatrième alinéa de cet article ne me paraît 
pas satisfaisant. Il faudrait au moins exclure de la disposition 
envisagée les aménagements de logements en même temps 
que les constructions. 

Pour toutes ces raisons, je demande comme mon ami 
M. Hugues la suppression de l'article 7. 


Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, auteur du 
troisième amendement, 
88 
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M. Raymond Triboulet, Mons'eur le ministre, il ne vous 
échappe pas que le quatrième alinéa rédigé par la commission 
de la reconstruction enlève beancoup de portée au texte pri- 
mitif de votre article 7, si bien que cette autorisation préa- 
Jable, à mon sens, ne jouera pas très souvent. 

Ne pourriez-vous pas, dans ces conditions, renoncer à cet 
article 7 ? C’est ce que je viens vous demander, ainsi qü’à la 
commission, car pour un effet très modeste vous allez provo- 
quer des remous psychologiques qui me paraissent déplorables. 
Revenir au système de l'autorisation préalable, cela sent un 
Jeu son régime d'occupation. 

Je ne vois pas pourquoi vous vous obstineriez sur le main- 
tien de cet article, d'autant que, comme on a retiré de votre 
compétence par la rédaction du quatrième alinéa les logements, 
les investissements d’ordre économique, aëministratif, social, il 
semble que le seul domaine qui reste soumis à cette autorisa- 
tion préalable soit celui de certains investissements immobi- 
liers d'ordre industriel ou commercial. 

Comment votre collègue de l'industrie et du commerce, par 
exemple, peut-il être satisfait de voir que le seul domaine 
qui reste soumis à votre autorisation préalable soit précisé- 
met de son ressort ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Ce 
n'est pas l'avis de M. Bonnefous. 


M. Raymond Triboulet. Ne serait-ce que sur le terrain admi- 
nistratif, il ne semble pas trés heureux de ne maintenir sous 
l'autorisation préalabie qu’un domaine qui, précisément, ne 
relève pas de vous. 

Dans ces conditions, je crois que, dans sa rédaction bâtarde, 
il vaut mieux renoncer à cet article 7 et le supprimer, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de.la com- 


M. !: président de la commission. La commission maintient 
son désir de voir cet article voté, d'autant plus que les craintes 
exprimées ne sont pas totalement fondées, pes l'autorisa- 
tion préalable ne pourra pas être invoquée dans de nombreux 
cas. 

Cette intervention préalable du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement présente, d'ailleurs, une valeur plus 
grande pour la région parisienne. 


M. René Pleven. Très bien! 


M. le président de la commission. Dans ces conditions, je 
vous invite, si toutefois vous ne rejetez pas cet article dont 
je souhaite l'adoption, à vous meltre d'accord par avanre 
sur un amendement de la commission des finances, qui indi- 
que que ces dispositions seront surtout appiiquées dans la 
région parisienne. 


Mme la présidente. Ia parole est à M. le secrélaire d'Elat 


à la reconstruction et au logement. 


M. le secretaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mes chers collègues, je désire répondre rapidement aux inter- 
ventions des trois collègues qui demandent la suppression de 
l'article 7, dont je vous redonne lecture : 

« En vue d'assurer une bonne utilisation de la main-d'œu- 
vre et la coordination des activités du bâtiment, le Gouver- 
nement pourra, pendant une période de deux années, dans 
des conditions qui seront fixées par décret, subordonner à une 
autorisation préalable dans certaines régions et pendant des 
délais déterminés, l'exécution de travaux de construction et 
de transformation de bâtiments ne présentant pas un intérêt 
social, économique, adminisratif ou culturel suffisant. » 

Refuser au Gouvernement les moyens d’action qu'il demande 
dans ce domaine, ce serait d’abord affirmer qu'il n'existe 
aucune surenchère sur la main-d'œuvre, aucune tension sur 
les prix, sur un point quelconque du territoire. 

J'ai été un peu interloqué en entendant notre aimable eol- 
lègue M. Hugues dire que l'on constalait actuellement par- 
tout un ralentissement de l’activité des chantiers. 

Je l'invite à m'accompagner demain et après-demain dans 
les départements du Gard où de l'Hérault où je me trouverai. 
] y constatera, comme il aurait pu le constater avec moi il 
y à quelques semaines dans l'Isère, ou dans le Nord, ou dans 
n'importe quel département que je visite semaine après 
semaine — et il en sera sans doute très agréablement sur- 

ris — une activité intense des chantiers du bâtiment, On ne 
saurait nier, monsieur Hugues, qu'il existe même dans plu- 
sieurs régions des tensions sérieuses, qui se traduisent notam- 
ment dans le mouvément des adjudications et dans les 
niveaux des prix. 

Vous me demandiez tout à l'heure qüel critère me permettait 
de juger de l'opportunité de l'application de la mesure en 
cause. 


Je vous donne ut exemple, au hasard: 

Quand je vois dans la région: parisienne deux entreprises 
seulement soumissionner pour une adjudication portant sur 
800 logements je dis qu'il y a tension. ” 

Quand, au contraire, je vois quelque part dix ou quinze entre- 
prises de gros œuvre soumissionner pour une adjudication 
d'importance équivalente, je dis que là le marché du bâtiment 
n'est pas tendu. 

C'est là un critère qui n'est pas dénué de valeur, croyez-moi, 
monsieur Hugues. 
Cependant, je ne veux nullement instituer des méthodes 
rigides et brulales qui iraient non seulement à l'encontre des 
intérêts des entreprises, mais aussi à l'encontre des intérè!s 
de l'Elat, et de ceux des mal logés. 

J'ai suivi avec beaucoup d'attention et d'intérêt les dis- 
cours qui ont été prononcés hier soir par M. le président Pleven 
et par notre ami M. Bonnefous. 

Hs m'ont fait remarquer que je suis actuellement peu armé 

ur lulter contre la congestion urbaine, et contre l'enve- 
tissement de certaines zones par des locaux administratifs, 
des bureaux, des stations-service, qui prennent Ia lace de 
logements, puisque je ne dispose que de la procédure insti- 
tuée par le décret du 5 janvier for. 

Eh bien, si vous voulez que je fasse une politique de l'amé- 
nagement et du logement, il faut m'en donner les moyens. 
Monsieur Hugues, je voudrais que vous le compreniez. Certes, 
je suis prêt à faire une concession et à limiter l'application 
du dispositif que je demande à la région parisienne. Je cons- 
late, du reste, dans de nombreuses régions, une détenté sur 
le marché du bâtiment, et le retour progressif aux adjudications 
— peul-être à cause du maintien du blocage des prix — 
d'entreprises qui l'année dernière, à pareille époque, boudaient 
les adjudications. 

Mais Paris et la région parisienne posent des problèmes tels 
que je vous demande instamment, mes chers collègues, de 
onnér au moins les moyens d'action apylicables à cette 
région. 


Mme la présidente. 1 parole est à M. Triboulet, 


Æ. Raymond Triboulet. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai 
écouté hier avec beaucoup d'intérêt les interventions de 
M. Pleven et de M. Bonnefous, mais le texte de l'article 7, 
tel qu'il est rédigé, ne me paraît pas du tout répondre à ce 
que souhaitent nos collégues. 

Ceux-ci ont d’abord parlé de l’envahissement des locaux 
administratifs. Cette question est traitée à l’article 27 du texte 
que nous discutons. 


F M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mais 


M. Raymond Triboulet. Nous y reviendrons tout à l'heure. 
M. Pleven, en particulier, à traité du problème de la décon- 
centration industrielle. + 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est une autre affaire ! 


M. Raymond Triboulet. Or, l'alinéa 4 indique que ne seront 
as soumis à l'autorisation préalable, ni les constructions dé 
ogements, ni les investissements d'ordre économique, admi- 
nistratif ou social. 


M. le secrétaire d'Etat à la re et au logement. 
Lisez le texte jusqu'au bout: « ...figurant dans des programmes 
nationaux, départementaux ou locaux », 

Je suis d'accord avec M. Frédéric-Dupont sur l'idée qu'il ne 
faut pas construire n'importe quoi dans des quartiers qui méri- 
tent d'être protégés. Je suis d'accord avec NI Bonnefous pour 
déplorer que l'on massacre certains sites. Enfin, je ne saurais 
adimettre que la construction de locaux administratifs, der 
bureaux et aussi bien de tels autres établissements, porte pré- 
Len à la construction de logements et, en particulier, de 
ogements sociaux. 

fonsieur Triboulet, je m'étonne donc que vous apportiez 
tant d’acharnement à défendre une cause qui vraiment n'en 
vaut pas la peine. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, j'avais parfai- 
tement entendu vos arguments que vous venez de répéter. 
Ce qui m'étonne, c'est que vous meltiez tant d'acharnement 
à discuter un texte qui paraît ne vous donner aucun pouvoir 
nouveau, mais, au contraire, des droits infiniment moindres 
que vous en donnaient les textes de 1955. 

Si vous avez assez d'autorité pour appliquer ces textes, 

ourquoi voulez-vous que nous vous donnions ce nouveau 
exte, fort mal rédigé d’ailleurs, qui par cette notion d’auto- 
risation préalable vous représentera comme le gêneur de la 
construction. 
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Je crois que les textes de 1955 vous donnent des pouvoirs 
suffisants et je ne crois pas que vous ayez intérèt à vous 
acharner à faire voter ce texte nouveau. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. J'indique à l’Assemblée, 
particulièrement à M. Triboulet, que nous avons tout de même 
pris les garanties nécessaires pour sauvegarder les intérêts du 
constructeur puisque, en cas de refus qui lui serait opposé, 
la question pourrait être soumise à une commission départe- 
mentale, afin que le ministre soit mis dans la nécessité de 
de © la décision prise sur le plan départemental par son 
délégué. 

Etant donné l'importance du texte, la commission demande 
un scrulin. 


Mine la présidente. La paroïie est à M. Pleven. 


M. René Pieven. Je voudrais qu’il soit bien entendu — cette 
précision devant déterminer le vote de beaucoup d'entre 
nous — que le texte pourra être modifié par un amendement 
déposé par M. Courant au nom de la commission des finances 
et qui limitera la portée du texte à la région parisienne. 


M. le président de la commission. Nous sommes parfaitement 
d'accord. 

Mme la présidente. Si les amendements sent adoptés, l'ar- 
ticle 7 sera supprimé et l'amendement de M. Courant disparaitra 
du même coup. 


M. René Pleven. Oui, mais notre vote dépendra de cette 
assurance. 


M. le président de la commission. La commission demande le 
maintien de l'article 7. 


Mme la présidente. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Hugues, Crouzier et Triboulet tendant à 
supprimer l'article 7. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. f 
(MAT. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants ........,....... 
Majorité 283 


Pour l'adaption........... 188 


L'Assemblé naticnale n'a pas adopté. 

M. Mignot a déposé un amendement n° 16 tendant à sup- 
primer le premier alinéa de l'article 7. 

La paroïëe est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Vous me direz sans doute, mes chers col- 
ligues, que mon amendement est très proche de ceux qui 
viennent d’être repoussés et qui tendaient à la suppression 
de l’article. Néanmoins, je trouve dans le premier altuéa 
malière à discussion sérieuse. 

Le texte prévoit une autorisation préalable pour certaines 
régions et pendant des délais déterminés, mais ses rédacteu!s 
ont pris soin de ne préciser ni ces régions ni ces délais. 

En outre, vous savez que cette autorisation préalable s'ajou- 
terait à b'en d'autres formalités administratives. Sur le plan 
des principes, elle relève d’un dirigisme outrancier. C'est pour- 
quoi j'y suis hostile. 

Déjà, les particuliers n'ont pas tendance à construire. On les 
décourage trop. Les formalités administratives imposées à la 
construction sont déjà très lourdes et vous voulez encore Y 
ajouter une autorisation préalable ! 

J'ajoute un deuxième argument. L’'exigence de cette auto- 
risation préalable nous place devant l'arbitraire le plus absolu. 
Vous allez obliger toute personne qui construit, même si elle 
ne demande pas un franc à l'Etat, à obtenir l'autorisation 
pour des travaux de construction ne présentant pas d'intérêt 
Social, économique, administratif ou culturel et vous appré- 
cierez si le projet de construction revêt un de ces intérêts 
afin de savoir si vous accorderez votre approbation ou si vous 
opposerez un refus. Une telle procédure est arbitraire. 

Certes, si vous examiniez vous-même, monsieur le secré- 
taire d'Etat, tous les dossiers, je vous ferais entière confiance. 
Mais il est certain que cette täche incombera à un fonction- 
naire quelconque de votre administration qui, sans que je 
veuille le critiquer a priori, assumera là une responsabilité 
qui me paraît grande, 


Enfin, une autre question se pose, à propos de laquelle j° 
suis heureux de constater la présence à vos côtés de M. Île 
secrétaire d Etat à l'intérieur tuteur des collectivités locales. 
Je me tourne vers lui pour lui demander s'il conçoit que 
cet article 7 s'harmonise avec les textes municipaux qui dis- 
osent toujours que le permis de construire est délivré par 
e maire, ce que l’on oublie trop souvent. 

De plus en plus, l'administration centrale s'arroge, en 
matière de construction, des droits qu’elle n'a pas en fait, car 
c'est bien au représentant de la collectivité locale qu'il appar- 
tient d'assumer cette responsabilité. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Pourquoi ne tenez-vous pas le même langage en ce qui 
concerne la décentralisation industrielle? 


M. André Mignot. J'ai toujours tenu le mème langage dans 
un domaine identique et il m'apparait anormal que vous 
veuilliez limiter — vous en évoquiez la possibilité tout à 
l'heure — l'application de l'article 7 à la région parisienne. 

Pourquoi une commune de la Seine ou de la Seine-et-Uise 
sérait-elle plus mal partagée que toute autre commune de 
France ? Les pouvoirs locaux ne pourraient plus, en l'occur- 
rence, dire leur mot, parce que, préalablement, l'autorité 
ministérielle se serait permis de refuser l'autorisation. 

N'est-ce pas le pouvoir local qui sait mieux que quiconque 
s'il y a un intérèt social, économique, administratif ou ceul- 
turel à délivrer un permis de construire? Pourquoi serait-ce 
un de vos représentants qui arbitrerait et apprecierait? Une 
telle procédure me parait anormale. 

Vous indiquiez tout à l'heure que l'article 5 à pour objet 
d'équilibrer les opérations d'ordre économique. Puis, répon- 
dant à M. Hugues, vous déclariez que la construction n'avait 
jamais autant fleuri. I s'agirait de s'entendre. 

Effectivement — c'est peut-être le seul argument qui jus- 
tifie l'article 7 — l'activité de la construction est actuelle- 
ment limitée, Je ne vous attique pas personnellement, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. Je connais, au contraire, votre 
dévouement à la cause du logement et je tiens à le dire pub!i- 
quement. Je sais que vous failes tous vos efforts en ce 

omaine. 

Mais il n’en va pas de même pour l'ensemble du Gouver- 
nement et, quand vous ferez le bilan de la construction 
actuelle, je crois que vous déchanterez quelque peu. 

Les chantiers, nous dites-vous, sont en pleine activité. Sans 
doute, mais il s'agit d'opérations qui ont été engagées l'année 
dernière. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Avec mes crédits. 


M. André Mignot. Ce ne sont pas vos crédits, monsieur le 
ministre; ce sont les crédits de l'Etat. Qu'ils aient été mis à 
votre disposition par tel ou tel ministre, peu m'importe! Je 
constate seulement que si les chantiers connaissent présente 
ment une activité totale, c'est qu'ils réalisent des opérations 
prévues avant la mise en œuvre de la politique gouvernementale 
actuelle. Et vous connaîtrez peut-être de grandes difficultés à 
assurer le règlement financier de ces chantiers. En effet, vous 
avez obligé les entrepreneurs à construire dans les conditions 
prévues à l'origine des marchés, mais la politique du Gouver- 
nement les conduit à des situations financières loutes diflé- 
rentes. 

Que direz-vous alors aux entrepreneurs ? Accepterez-vous de 
régulariser des avenants à ces marchés ? Acceplerez-vous de les 
régler normalement, c'est-à-dire de telle sorte qu'its prélèvent 
un bénéfice raisonnable sans leur imposer un blocage artificiel 
des prix ? 

Je suis convaincu que vous aurez à faire farce à de graves 
difficultés lorsqu'il s'agira de solder les marchés des travaux 
en cours. 

Mais si vous nous dressiez le bilan des constructions des 
chantiers qui s'ouvrent présentement, il ne serait malheureuse- 
ment guère satisfaisant. 

J'entends bien que ce n'est pas votre faute personnelle. Mais 
vous êtes, sinon individuellement, du moins collectivement, re<- 
ponsable. Or, la politique financière du Gouvernement freine 
actuellement la construction. Je le répète, quand nons étabii- 
rons le bilan des années qui viennent dans le domaine de la 
construction, nous constaterons une diminution considérable 
de cette activité, ce qui n'est évidemment pas ce que vous 
recherchez. 


M. le sacrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Ce n'est pas non plus dans les faits. 


M. André Mignot. Vous nous direz peut-être qu'un certain 
nombre de logements sont en cours de construction, autant 
ue l'année dernière. Je suis d'accord avec vous, mais les inci- 
dences et les conséquences des mesures prises actuellement 
ne se feront senlir qu'un certain temps après. 
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La statistique que je désirerais connaître serait, par exemple, 
celle du nombre de logements qui ont été réellement com- 
mencés en 1957. 


M. le cocrétaire d'Etat à la reccnstruction et au logement. 
Je l'ai donnée hier. Je regrette que vous ne l’ayez pas entendue. 
Lisez le Jourual ojJiciel et vous serez informé, monsieur Mignot. 


M. André Mignot. La réalité sera différente des chiffres que 
vous avez cités. Mais là n’est pas mon sujet. 

Je Je répète, l’article 7 renforce la politique du Gouvernement 
actuel qui tend malheureusement à restreindre l’activité de la 
construction, Vous voulez encore décourager davantage les 
constructeurs en instituant cette autorisation préalable. Vous 
voulez encore camphquer lès rouages administratifs et accen- 
tuer le dirigisme en ce domaine. 

Parce que le premier alinéa de cet article s'inscrit dans la 
ligne du dirigisme, parce qu'il crée l'arbitraire, parce que vous 
ne pourrez jamais déterminer les critères qui justifient l’ectroi 
de l'autorisation préalable, enfin parce que vous empiétez sur 
les pouvoirs des collectivités locales, ce texte doit être écarté. 

Si, pour obtenir un vote favorable, vous en limitez l’applica- 
tion à la région parisienne, je dis qu'il n’y a pas de raison que 
les maires de la Seine et de Seine-et-Oise soient défavorisés 
par rapport aux autres maires de France. Is ont, tout autant 
que leurs collègues, conscience de leurs responsabilités en ce 
qui touche particulièrement Ja délivrance du permis de cuns- 
lruire. 

Pour toutes ces raisons, je demande donc la suppression du 
premier alinéa de l’article 7. 


M. Jacques Isorni. Très bien! 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission. Une fois de plus je fais 
appel — je sais qu'il y répondra — à la loyauté de M. Mignot, 
qui reconnaîtra que l'Assemblée s'est déjà prononcée en fait 
sur cet article, notamment sur l'alinéa 

Tout à l’heure l'Assemblée était saisie d’amendements qui 
teudaient à la suppression de l’article 7 en son entier. M. Mignot 
demande maintenant, par la voie d’un autre amendement, Ja 
suppression du premier alinéa de cet article. Au fond, l’Assem- 
hlée s'est surtout prononcée sur le fait de savoir s’il y avait 
mt de maintenir ou de supprimer le premier alinéa de l’ar- 
ticle 7. 

Je vous demande, monsieur Mignot, d'accepter le verdict de 
l'Assemblée qui s'est prononcée, il faut le reconnaître. Je sais 
que vous le ferez et je vous en remercie par avance, 


Mme la présidente. Relirez-vous votre amendement, monsieur 
ignot * 


M. Andrè Mignot. Je le maintiens, madame la présidente. 


M. le président de la commission. Dans ce cas, je demande le 
scrutin. 


M. André Mignot. l'uisque vous exigez un scrutin, monsieur 
le rapporteur, je retire mon amendement. J'avoue le faire à 
contrecœur, mais vous regrellerez d’avoir compliqué encore 
les difficultés administratives qui entravent la construction. 
Vous découragerez les meilleurs qui, même s'ils ne sollicitent 
pas de prêt de l'Etat, vont être obligés de demander une auto- 
risation préalable. 

Il me paraît invraisemblable, du point de vue de l’économie, 
d'empêcher la construction un moment où nous souhailons 
voir se manifester davantage l'initiative privée. Toutes ces 
complications sont contraires au but recherché. 


M. le président de la commission. Avec un ministre averti et 
une administration intelligente, on ne peut avoir de telles 
craintes. 


Mme la présidente. L'amendement n° 164 de M. Mignot est 
retré. 


M. Albert Privat. Je reprends l'amendement de M. Mignot et 
je demande le scrutin. 


M. le président de la commission. Vraiment, vous voulez chi- 
caner jusqu’au bout! 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 164 
de M. Mignot, repris par M. Privat. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voic: le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Majorité 


Pour l'adoption........... 178 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Courant, au nom de la commission des finances sa'sie 
pour-avis, a déposé un amendement n° 47 ainsi conçu: 

« Art. 7. — I. — Insérer, au début du 1*% alinéa, les mots: 
« Dans la région parisienne »; 

« II, — En conséquence, supprimer, dans le 1* alinéa, les 
mots: « dans certaines régions et pendant des délais déter- 
minés », 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Le Gouvernement accepte aussi l'amendement. 


Kime la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 47 de M. Courant. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Courant, au nom de Ja commission 
des finances saisie pour avis, a déposé un amendement n° 64 
tendant à substituer aux 2 et 3° alinéas de l’article 7 les 
deux alinéas suivants: 

« L'autorisation préalable ne pourra être refusée qu'après 
pan d'une commission dont la composition sera fixée par 

écret, 

« Le demandeur pourra saisir le secrétaire d'Etat à la cons- 
truction et au logement d’un recours contre le refus qui serait 
prononcé. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement J'accepte également. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, Je vous fais parvenir, madame Ja prési- 
aente, un sous-amendement tendant à inclure des élus lo:aux 
dans la commission prévue au deuxième alinéa, 


Mme la présidente. M. Mignot dépose un sous-amendement 
tendant à rédiger ainsi le premier alinéa de l'amendement de 
M Courant: 

« L'autorisation préalable ne 
d’une commission comprenant 
sition sera fixée par décret. » 

M. le précident de la commission. La commission accepte le 
sous-arendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement l'acceple également. 


Mme la présidente. Je mets aux voix Je sous-amendement de 
M. Mignot. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Je mets aux voix l’amendement n° G4 de 
M. Courant, modilié par le suus-amendement de M. Mignot. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Emile Hugues a présenté un amen- 
dement n° 18 rectifié tendant à rédiger comme suit le dernier 
alinéa de l'article 7: 

« Les dispositions du présent article ne seront applicables à 
aucune construction ou aucun aménagement de logements. 
Elles ne s’appliqueront pas également aux investissements d’or- 
dre économique, administratif ou social figurant dans des 
programmes nationaux, départementaux ou locaux. » 


La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. La commission a eu le souci d'éviter toute 
ambiguïté dans les textes, Le dernier alinéa de l’article 7 est 
ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent article ne seront pas applicables 
aux constructions de logements, ni aux investissements d'ordre 
économique, administratif ou social figurant dans des pro- 
grammes nationaux, départementaux ou locaux. » 

On peut craindre que les logements ne soient joints en 
quelque sorte aux iñvestissements d'ordre économique et social. 


ourra être refusée qu'après avis 
es élus locaux et dont la compo- 
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C'est pourquoi je propose une rédaction qui supprimerait toute 
ambiguité encore mieux que ne le fait le texte adopté par Ja 
commission. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La rédaction proposée par 
M llugues est conforme aux intentions de la commission. Celle- 
ci accepte donc l'amendement, sous réserve que le mot: « égale- 
meut » soit remplacé par les mots « non plus ». 


M. Emile Hugues, J'acceple. 


Fme la présidente. Dans ces conditions, l'amendement serait 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article ne seront applicables à 
aucune coustruction ou aucun aménagement de logements. 
Elles ne s'app'iqueront pas non plus aux investissements d'or- 
dre économique, administratif ou social figurant dans des pro- 
grammes nationaux, départementaux ou locaux. » 


M. le président de la commission, Dans le texte que j'ai sous 
les veux, la première phrase de l'amendement est ainsi conçue : 

« Les dispositions du présent article ne seront applicables à 
aucune construction de logements, » 


Mraz la présidente. M. Emile Hugues avait rectifié le texte 
primitif de son amendement avant que j'en donne lecture à 
l'Assemblée. 


M. le président de la commission. La commission n'a pu évi- 
demimnent se prononcer sur la nouvelle rédaction, mais je pense 
qu'eile pourrait accepter l'amendement. 


M. Emke Hugues. J'ai ajouté les mots « ou aucun aménage- 
ment » en envisageant la situation de celui qui veut transfor- 
mer intérieurement un appartement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Si 
un perm:s est nécessaire pour des travaux de ravalement, il 
n re faut pas pour les transformations intérieures et les répa- 
Talons. 


_M. Emile Hugues. Si vous estimez que cette précision est inu- 
tile, monsieur le secrétaire d'Etat, je me contenterai de votre 
parole. 


. M. Raymond Triboulet. Dans le premier alinéa de l'article 7. 
il est question de « l'exécution de travaux de construction et de 
transformation de bâtiments ». 


M. André Mignot. Et la surélévation ? 


M. Emile Hugues. La surélévation n’est pas un aménagement. 
Je retire donc les mots « ou aucun améhagement ». 


Mme la présidente. En définitive, l'amendement de M. Emile 
Hugues serait ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article ne seront applicables à 
aucune construction de logements. Elles ne s'appliqueront pas 
non plus aux investissements d'ordre économique, administra- 
UT ou social figurant dans les programmes nationaux, dépar- 
tementaux"ou locaux. » 


Quel est l'avis de la commission sur cette nouvelle rédac- 
ion ? 


M. le président de la commission. La commission l’accepte. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
le Gouvernement l’accepte également. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’un sous-amendement, 
n° 165, de M. Halbout, qui tend, dans l'amendement ce 
M. Emile Hugues, à + 9 le mot: « administratif ». 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. Le premier alinéa de l’article 7 a déjà posé 
en principe que l'autorisation préalable sera demandée pour 
les bâtiments « ne présentant pas un intérêt social, écono- 
nique, administratif ou culturel suffisant. » 

Si, au dernier alinéa, nous maintenons le mot « adminis- 
tralif » dans le membre de phrase « administratif ou social 
figurant dans les programmes nationaux, départementaux ou 
locaux », cela signifiera que l'autorisation préalable ne sera 
exigée pour aucun bâtiment administratif. 

C'est pourquoi, par mon amendement, je demande qu’en sup- 
primant le mot « administratif » dans ce membre de phrase, 
soit maintenu, tout de même, un certain verrou de sécurité pour 
que certains or are qui ne correspondent pas à des besoins 
Le puissent être écartés par le refus de l’autorisalion préa- 
able. 

D'ailleurs les mots « investissements d'ordre adm'nistralif » 
ne correspandent pas toujours à la réalité. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas au sous- 
amendement, 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte ce sous-amenderment. 


Mme la présidente. Je mels aux voix le sous-amendement 
n° 165 de M. Halbout. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement ce 
M. Emile Hugues, modifié par le sous-amendement de M. Hal- 
bout. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements 
précédemment adoptes. 

(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doule sus- 
pendre sa séance pendant quelques minutes ? (Assentiment.) . 

Ja séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix- 
sent heures quinze minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


[Article 8.] 


Mme la présidente. Nous abordors l'article 8. 

La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art. 8. — I — Le Gouvernement est autorisé, après avis 
du conseil supérieur des H. L M., à apporter à la législa- 
tion applicable aux organismes d'H. L. M. les modifications 
propres à améliorer les conditions d'activité de ces orga- 
nistmes. 

« I. — Le Gouvernement fixera : 

« Les conditions dans lesquelles des canventions pourront 
être passées par les offices publics d’'H. L. M., en vue d'assurer 
la construction de logements pour fonctionnaires, pour mili- 
aires et pour agents des établissements publics, entreprises 
nationales et saciétés d'économie mixte; 

« Les canditions des conventions spéciales de location à 
conclure par les offices publics d'H. L. M. avec les services 
de la gendarmerie et les services organisés de lutte contre 
l'incendie. 

« I. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en 
vue de permettre aux organismes H. L. M. de mettre des 
logements-foyers à la disposition des jeunes, qu'il s agisse 
de travailleurs, d’apprentis ou étudiants. M 

« Le Gouvernement prendra également toutes dispositions 
pour faciliter, en tant que de besoin, la création et le fanr- 
tionnement d'organismes spécialisés qui seront chargés de la 
construetion et de la gestion des logements-foyers destinés 
à ces jeunes. » 

Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxom., Pacon, Cayeux ont 
déposé un amendement n° %2 tendant à compléter le para- 
raphe I de cet article par les mots: « qui ont pour objectif 
. construire des logements destinés aux personnes et aux 
familles de ressources modestes ». 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne 
veux pas contester ce que M. le président de la commission 
disait hier, à savoir que, dans son département, les logements 
H. L. M. étaient attribués aux personnes disposant de ressouces 
modestes. 

Je le crois volontiers. Dans d’autres endroits, il en est de 
même. 

Malheureusement, d'après les renseignements que je possède, 
il n’en est pas ainsi à Paris. Dars certaïs:s cas mème, l'inscrip- 
tion a été refusée, parce que le demandeur n'avait qu'un salaire 
modeste, constituant lunique ressource du ménage, la femme, 
mère de famille, étant vbhigée de demeurer au foyer pour éle- 
ver ses enfants. 

Je croyais cependant que les H. L. M. avaient été instiluées 
pour loger ces familles modestes, 

Le premier alinéa de l'article 8 « autorise le Gouvernement 
à apporter à la législation applicable aux organismes H. L. M. 
des modifications propres à améliorer les conditions d'activité 
de ces organismes ». 

Je vouirais qu'il soit bien précisé que toutes les modificatices 
susceptibles d'être spportées par le Gouvernement devront 
tendre au hut que je viens de rappeler: ces organismes ont 
pour objectif de construire des logements destinés aux per- 
sonnes et aux famiiles ayant des ressources modestes, 

M. le ministre ne peut qu'être d'accord avec moi. Les per- 
sonnes ayant des salaires ou des ressources appréciables ont 
les moyens de payer des loyers plus élevés que ceux des I L. M. 
encore que les Inyer< des autres catégories de logements soient 
à un niveau tel qu’il faudra bientôt reconsidérer la question. 
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M. André Lenormand. 1! faudrait abaisser le taux des loyers. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. Madame Lefebvre, vons 
avez déja salisfaction, cor la précision que vous demandez 
figure dans la loi. 

En effet, Farticie 153 du code de l'urbanisme dispose : 

« Les logements IE L. M. sont destinés aux personnes et 
aux families de ressources modestes. » 


Mme Francine Lefebvre. Alors. c'est que la loi n'est pas res- 
pectée: 

M. le président de la commission. C’est autre chose. Mais nous 
ne pouvons pas voter une disposition qui figure déjà dans 
Ja loi. 


Mme Francine Lefebvre. Il n'est peut-être pas inutile de répéter 
la formuie. 

Ceux qui habitent la région parisienne connaissent fort bien 
ce probleme. 


M. le présicent de la conmission. Vous avez raison. Mais aux 
termes de l'article S, le Gouvernement sera autorisé à modi- 
fier non pas le but de la Jot, mais éventuellement et seulement 
les conditions de fonctionnement des organismes. 

Le but indique à l’article 153 du code ae l'urbanisme demeure : 
les logements construits par des organismes d’H. EL. M. sont 
destinés aux personnes et aux familles de ressources modestes. 

Mme Francine Lefchvre. Le lexte fait allusion an fonetionne- 


ment Ges organismes d'El L. M.: les modalités d'attribution ne 
font-elles pas partie du fonctionnement ? 


M. le président de la commission. Non, il s’agil alors du but. 

Vous avez salisfacuon, madame, et je Vous demande de retirer 
votre amendement. 

Mme Francine Lefebvre. J'ai salisfaction dans le texte, mais 
les ouvriers, eux, n'ont pas satisfaction, paree qu'ils n'ont pas 
ce logements, ne disposant pas de salaires élevés, 

Hi. le président de la c:mmission. appartient aux autorités 
de tutelle de faire respecter la loi. Mais, je le répète, vous 
avez salisfaction quant à ce que vous demandez, 

M. Angré Mignot. Des infractions peuvent êlre commises. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je tiens à dire à Mme Francine Lefebvre que son intervention 
n'aura pas élê inuble, car il est bon, de temps en temps, de 
rappeler à certains organismes — et méme aux organismes 
LM. — leur vocation sociale. 

Comme vient de le dire M. le président de la commission. 
Ja élipulation que cCemande notre collègue est déjà inscrite 
dans la loi. 

est done inutile de la voter à nouveau. Cependant, je me 
réjouis que le Parlement, avee Mme Francine Lefebvre, se soit 
à nouveau prononcé sans équivoque sur celte idée que les 
L. M. sont faits pour loger d'abord les familles 
lodestes,. 


Fime la présidente. La parole est à M. Haïbout. 

M. Emiie Haïbout. Vous répondriez à p'éoccupatiors, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, en rappelant par cireulaire, aux orga- 
nismes ILE. M. que le minimum des ressources exigibles 
doit correspondre au salaire mnoyen dans la région gérée par 
l'office d'il. L. M. 

_M. André Lenormand, Ce n'est pas actuellement le problème. 
Nous en diseulerons quand nous ex:minerons Fartiele 3 ter. 

M. le précitent de la commiscion. Des cireulaires ont déjà 
réglé ces questions. 

Mme Francine Lefeïsvre. Si M. le secrétaire d'Etat me promet 
de rappeler ces instructions aux intéressés, je retire mon 
amendement. 

M. le secrétaire d'Eiat à la reconçtruction et au Icgerment. 
D'accord, 

Mme la présiüente. L'amendement n° 92 de Mme Lefebvre 
est retiré. 

M. Crouzier à déposé, à larlicie 8, un amendement n° 68, 
ainsi 

« Dans les tro sième et quatrième alinéas de cet article 
{deuxieme et troisième alinéas du paragraphe I). substituer 
aux mois! «ofiices publics», les mots: «organismes publics ». 

La parole est à M. Crouzier. 

Jean Crouwzier. La législation eur les IL M. s’atlache à 
offrir 1CS mèmes possibilités à tous les organismes et à éviter 


toute discrimination entre les offices et les sociétés. IL n'y à 
donc pas de raison que le logement des funetionnaires soit 
assuré par les seuls offices d'H. L. M. 

Je crois dailleurs que la commission est d'accord. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


M. le président de la commission. Si nous adoptions votre 
amendement, monsieur Crouzier, vous n'’auriez pas satisfaction, 
car l'expression que vous préconisez comprend également les 
offices publics. 

Pour répondre à votre souci. il faut remplacer les mots 
« offices | vue » par le seul mot « organismes », sans 
autre quahficatif, Sinon, if n'y aurait rien de changé. 

C'était bien ce que voulait la commission et ce que je 
désirais moi-même, C'est par er:eur qu'il a été écrit offices 
publiés au lieu d'organismes. 

M. Jean Crouzier. D'accord. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction ct au logement. 
Le Gouvernement est d'accord. 


Mme la présidente. M. Crouzier modifie donc son amende- 
ment n° 6 en proposant de substituer aux mots: « offices 
puiblics » le mot: « organismes », 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Pflimlin, Schaff et Robert Schuman 
ont déposé un amendement n° 91 tendant à insé'‘er dans les 
troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article 8, après 
le sigle: « H. L. M. », les mots: « et aux sociétés d'économie 
mixte à participation majoritaire des collectivités locales ». 

La paroie est à M. Schaif. 

M. Joseph Schaff. Madame la présidente, nous avons w + 
reçu satisfaction par anticipation puisque, hier, à propos de 
l'article 1 nouveau, M. le président de la commission m'a 
assuré que les sociétés d'économie mixte seraient admises, 
au mème tilre que les offices d'H. L. M., à participer à la 
construction de logements pour les fonctionnaires. 

Je retire done l'amendement que j'avais déposé avec mes 
collègues MM. Pilimlin et Robert Schuman. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

MM. Schaff, Bouxom et Mme Francine Lefebvre ont déposé 
un ainendement n° 168 tendant à supprimer le äernier alinéa 
de l'article &. 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Nous demandons la suppression de cet 
alinéa parce que nous pensons gs les organismes spécialisés 
qui seront éventuellement chargés de la construction et de la 
gestion des logements-foyers destinés à la jeunesse ne sont 
pas suffisamment précisés. | 

Il y a, certes, la loi de 1901 relative à la création des sociétés. 
Mais il faut nécessairement confier aux offices d'H. L. M. et 
autres organismes le soin de construire ces logements-foyers 
de jeunes travailleurs. Or, ces organismes et sociétés cxistent 
déjà. 

e ne voudrais pas qu'à la faveur d'une loi cadre on lécifère 
en matière de gestion de ces foyers. C'est un souci d'ordre 
personnel qui nous incite à refuser G'ailer jusque là. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission. 


M. le président de la commission. Nous proposons cet alinéa 
supplémentaire parce que certaines régions, n'ayant pas 
d'organismes d'H. L. M., risquent de ne pas pouvoir construire 
de logements-fovers de jeunes. 

Là où il n'existe pas d'organisme d'I LE. M., ces foyers 
pourraient ainsi être édifiés par d’autres organismes de 
construction, La gestion, ensuite, serait assurée, non par le 
constructeur, cela va de soi, mais par une association régie 
par la loi de 1%. 

Je demande done à M. Schaff de retirer l'amendement, car 
son adoption créerait des conditions plus restrictives encore. 

Mme la présidente. Mainlenez-vous l'amendement, monsieur 
SchafT ? 


M. Joseph Schaff. Si j'ai bien compris M. Denvers, on peut 
aussi bien contier la construction et la gestion de ces foyers 
à des organismes publics, semi-publics ou privés? 


M. le président de la commission. Bien sûr! 


M. Joseph Schaff. Dans ces conditions, je retire l'amende- 
ment. 


Kime la présidente. L'amendement n° 168 est retiré, 
M. André Mignot. Je demande Ja parole. 
Eme la présidente. La parole est à M. Mignot. 
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M. André Mignot. Je voudrais poser à M.-le secrétaire d'Etat 
deux questions qui semblent particulièrement ictégessantes 
s'agissant dur fonctionnement des offices d'H. L. M. 

IL est indiqué, dans le premier alinéa qu paragraphe I de l'ar- 
ile 8, que le Gouvernement fixera les conditions selon les- 
quelles les conventions seront passées avec un certain nombre 
d'organismes, notamment pour le logement des fonctionnaires, 
des militaires, des agents des établissements publics, etc. 

Je vous signale, monsieur le secrétaire d'Etat, que, par exem- 
ple, l’autorité militaire, bien souvent, préconise la signature. 
avec l'office, de conventions aux termes desquelles l'intéressé 
qui se sera vu attribuer un logement cessera d'être locataire 
dans les lieux dès l'instant où cessera son activilé de fonction- 
naire. 

Cette disposition, à mon sens, est absolument cintraise à 
toute la ‘égislation sur les H. L. M. Nous ne pouvons pas faire, 
des logements d'H. L. M., des logements de fonction. Je suis 
opposé à cetle conception qui me parait fort mauvaise. 

S'agissant de l'office que j'ai l'honneur de présider, nous 
avons récemment refusé une convention avec l'autorité mili- 
taire parce que celle-ci exigeait, d'une part, de désigner eile- 
même le fonctionnaire bénéliciaire du logement — il est nor- 
mal que le signataire de la convention propose et que, hiea 
entendu, l’office accepte, mais le contrat de location doit être 
tout de même passé entre l'oflice et l'occupant et, d'autre part, 
qu'une clause du <ontrat de location prévoie que l'intéressé 
perdrait tout droit locatif quand il cesserait ses fonetions. 

IL me parait évident que vous devez intervenir auprès de 
vos collègues, monsieur je secrétaire d'Etat, pour que nous ne 
nous trouvions pas aux prises avec de telles difficultés et que 
HiUs puissions, aussi bien pour des militaires que pour 
d'autres catégories fort intéressantes de la population, passer 
des contrats de location ordinaires. | 


M. le secrétaire d’État à la reconstruction et au logement. 
Me permetltez-vous de répondre déjà sur ce premier point ? 


M. André Mignot. Volontiers. 


Mme la présidente. La paroic est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruclien et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Il est incontestable que la passation de conventions entre un 
oftice H. L. M. et l'autorité militaire, par exemple, pour 
reprendre le cas que vous avez cité, monsieur Mignot, soulève 
un cerlain nombre de problèmes malaisés à résoudre; £'est 
entre autres, sur cette difficulté qu'avait achoppé en 1955 la 
commission interministérielle créée pour l'étude des questions 
de logement des fonetionnaires ; en effet, au début de 1956, 
lorsque je suis arrivé quai de Passy, une seule convention y 
élait en préparation, avec un organisme qui n'avait d'ailleurs 
pas cacore qualité pour gérer, je crois, s’il avait qualité pour 
construire. 

Incontestablement, votre point de vue est correct, monsieur 
Mignot, si les logements dans lesquels se trouvent des mili- 
laires — par exemple, dans un groupe d'H. E. M. — ont été cons- 
truils Gans le cadre des crédits H. L. M. normaux, tels les 
360 milliards de franes qui figurent dans Ja loi cadre. 

Il est dans ce cas normal que l'office départemental d'H.L.M. 
de Seine-et-Use, dont vous êtes le président, applique aux 
fonctionnaires eu aux militaires les règles H. L. M. habituelles, 
touchant le droit à occuper les logements. ‘ 


En revanche, s’il s'agissait de groupes financés sur des cré- 
dits spéciaux venant par exemple du budget de tel ou tel dépar- 
tement ministériel, je crois que le prob'ème se poseraït dans 
des termes assez différents puisque la construction aurait été 
financée au mover des crédits propres du ministère dont relè- 
verait le fonctionnaire en cause, 


M. André Mignot, Entre la thèse de principe des H. L. M., 
selon laquelle les occupants de logements H. M. du.vent 
être des locataires normaux et la thèse de l'administration qui 
fournit, sur s°s propres crédits, les 15 p. 100 correspondant à 
la différenec entre le coût de la construction et le prèt, une 
Conciliatior, est possible. 

Les dirigeants de l'office peuvent parfaitement dire à la 
parte qui a passé la convention: « Vous avez droit à tant 
de logements, dans tel groupe: vous perdez celui-là, puisque 
l'occupant n'est plus fonctionnaire: ne lui retirons pas son 
logement pour aulant; on vous attribuera le premier logement 
libre en remp'acement ». 

Il semble que, dans de telles conditions, l'autorité en cause 
serait satisfaite, C'est la procédure que je préconise. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je crois que volre position est celle de la sagesse. 


IL faudrait évidemment prendre corrélativement la décision 
de mettre en œuvre le droit de suite. 


M. André Mignot. C'est dans cet esprit que je vous demande 
de prendre les mesures nécessaires par décret, 


d'Etat à la reconstruction et au logement. 
aecura, 


M. André Mignot J'en viens à la deuxième question. 

Le quatrième alinéa de l'article 8 dispose que le Gouverne- 
ment tixera « les conditions des convesuons spéciales de loca- 
tion à conclure par les oflices publics d'H. L. M. avec les services 
de la gendarmerie et les services organisés de luitle contre 
incendie ». | 

Fffectivement, les services de la gendarmerie et les services 
de luite contre l'incendie éprouvent de grandes diflicultés de 
logement. Les collectivités loeales, malheureusement, n'ont pis 
la possihilité de dégager les crédits nécessaires à la construction 
de casernes de gendarmes ou de pompiers. 

De ce fait, les gendarmes sont répartis dans des locaux d'ha- 
bitation objets de conventions qui souvent coûtent très cher 
à l'Etat, D'autre jart, le nombre des pompiers doit être aus- 
menlé parce que ceux-ci, n'étant pas Jogés en casernes, 4 


peuvent répondre aux alertes qu'avec moins d'efficacité. 


I est donc nécessaire de développer la construction des 
casernes de gendarmes et de pompiers. Mais, je l'ai dit, :es 
crédits iradispensables à cet effet sont importants el nous 
n'avons jamais pu les obtenir au titre des H. L. M. 

Qué les crédits de construction ne soient pas affectés à l'édi- 
fication de la partie des bâtiments de easernes destinée aux 
ateliers ou aux dépôts de matériel, j'en suis d'accord. Mais il 
en va autrement lorsqu'il s'agit de la caserne elle-même, c'est- 
à-dire de la partie logement, car les gendarmes ou les pompiers 
out droit, comme tous les fonctionnaires, à être logés. 

Yous accordez 100 p. 100 de financement lorsque les logements 
à construire sont affectés aux fonctionnaires. Pourquoi ne 
consentiriez-vous pas le même effort en faveur du logement des 
gendarmes et des pompiers ? 

Je crois que vous feriez ainsi œuvre utile et je veux espé:er 
que c'est dans cet esprit que cet alinéa a été rédigé. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
D'accord. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de ia 


M. le président de la commission. Le paragraphe III de l'arti. 
«le 8 comporte deux omissions. Il convient de faire bér.éticrer 
les vieillards de ses dispositions. 

Les deux alinéas de ce paragraphe IH doivent done se lire 
ainsi: 

« Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue de per- 
mettre aux organismes H. L. M. metre des lugements-foyets 
à la disposition des jeunes, qu'il s'agisse de travailleurs, d'ap- 
mentis ou d'étudiants, ou à la disposition des vieillards. 

« Le Gouvernement prendra également toutes dispositions 
pour faciliter, en tant que de beswin, la création et le fonchon- 
nement d'organismes spécialisés qui seront chargés de la con-- 
truction et de la gestion des logements-foyers destinées à ces 
jeunes ou à ces vieillards. » 


: M. René Pleven. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M Pleven. 


fi. René Pleven. Je veux simplement demander à M. la 
secrétaire d'Etat, avant que nous adoptions l'article 8, de vou- 
loir bien veiller à l'esprit dans lequel seront décidées les 
modifications éventuelles aux méthodes de gestion des habita- 
tions à loyer modéré. 

Nous sommes, ici, un grand nombre d'administrateurs ou 
de présidents d'’offices d'habitations à loyer modéré. Nous 
constatons une tendance de plus ei plus marquée de l'admi- 
nistration à nous adresser des instructions trop détaillées sur 
la manière dont nous devons administrer les habitations à 
loyer modéré, 

Je crois que notre expérience à tous est la même et que 
les habitations à loyer modéré sont gérées par des hommes 
cxtrèmement dévoués, compétents et sérieux, qui connaissent 
parfaitement les conditions locales. 


I n'y a donc pas avantage à dicler trop ctroitement aux 
responsables des habitations à loyer modéré comment doit 
être administré ce qui leur est confié. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de faire 
confiance aux administrateurs locaux et je suis persuadé que 
vous vons en trouverez bien. 
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Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je ne puis qu'appuyer très 
fortement vos observations, monsieur Pleven. 

Laissez-moi vous dire que le ministre actuel, qui est égale- 

ent un « militant » des JF. L. M., a déjà apporté un certain 
gnoinbre de simplifications dans les formalités auxquelles nous 
devions recourir jusqu'à présent, comme il a aussi donné la 
preuve de sa volonté de faciliter la tâche des organismes d’habi- 
ations à loyer modéré, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 
. Je mets aux voix l'article 8 avec la > rédaction pro- 
ee par la commission pour le paragraphe HE et modifié par 

amendement n° 68 de M. Crouzier. 

(L'article 8, ainsi rédigé et modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


. Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 10 
Ja nouvelle rédaction suivante : 
À « Art. 10. — Afin d'assurer la pleine efficacité de Ja partici- 
palion des entreprises à l'effort de construction, le Gouverne- 
ment pourra, par modification du décret n° 53-701 du 9 août 
1953, fixer: 

«“ Les conditions d'attribution des subventions et des prêts 
consentis au moyen de celle participation et les conditions de 
remboursement des prêts; 

« Les conditions de localisation de la contribution de l’entre- 
prise ; 
| « Les conditions d'emploi de cette participation en cas de 
construction directe ; 

t « Les normes des différentes catégories de, logements finan- 
<és à l'aide de cette participation ; 

« Les obligations comptables qui doivent être imposées aux 
Organismes collecteurs où bénéficiaires de la participation pour 
garantir la bonne gestion des fonds collectés ; 

« Les condilions dans lesquelles sera dû un complément de 
parlicipalion de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui 
n'aurait pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue 
à l'article 6 du décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953. » 

Î M. Maurice-Bokanowski a déposé un amendement n° 119 
tendant à supprimer le 53° alinéa de cet article. 
\ La parole est à M. Triboulet, pour soutenir l'amendement, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, M. Bokanowski 
‘propose de reprendre le texte du Conseil de la République, 
re Sas de ne pas faire allusion aux conditions de localisa- 
ion de 
somines là dans un secteur où l'on fait appel à la libre initia- 
âive el qu'il convient de ne pas fixer des conditions trop 
strictes. On en fixe déjà actuellement, Pourquoi ajouter à ces 
règlements ? 

a commission semble d'ailleurs de cet avis puisque, tout en 
reprenant le texte voté en première lecture par l’Assemblée, 
lelle indique qu'elle souhaite que les conditions fixées soient 
‘suffisamment souples pour être en accord avec une meilleure 
politique d'aménagement du territoire. 

+ Notre collègue, M. Maurice-Bokanowski, craint que cette sou- 
lesse ne soit pas respectée et préférerait, comme le Conseil 
e la République, que l'on supprime cet alinéa, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La commission a été 
unanime pour revenir à son texte initial, estimant qu'il im- 
porte quelquefois que les crédits soient utilisés par priorité 
à où ils ont été collectés. 

+ Cela ne signifie pas que la localisation soit obligatoire pour 
Ja totalité des contributions perçues. On entend simplement 
laccorder une priorité à Ja localisation de la contribution de 
1 p. 100 sur les salaires, versée par les employeurs, lorsque 
des besoins en logements se font sentir là où cette cotisation 
est percue. 

| Cette disposition est normale: elle est assez souple et, je 
l'ai dit, elle n’est nullement impérative. 

| Je demande done à l'Assemblée de maintenir le texte de 
Ja commission, d'autant plus que nous avons pris un cér- 
tain nombre de précautions pour que cette localisation ne 
Soit pas effectuée sans garanties. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement est d'accord avec la commission. 


Mme la présidente. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Triboulet ? 


la contribution des entreprises. Il] pense que nous. 
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M. Raymond Triboulet. Je le retire, madame Ja présidente. 


Mme la présidente. L'amendement n° 119 est retiré. - 
M. Triboulet à présenté un amendement n° 93 tendant à 
supprimer le quatrième alinéa de l’article 10. 


La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, j’insiste pour 
que cette fois-ci, bien au contraire, vous repoussiez le texte qui 
nous est proposé par le Conseil de la République. 

Cet alinéa me paraît fort important, Il vise les conditions 
d'emploi de la participation en cas de construction directe. 

Sur ce point, je m'associe entièrement aux paroles que pro- 
nonçait M. le président Pleven tout à l'heure. Parlant des 
offices H. L. M., notre collègue se plaignait que des instructions 
trop détaillées leur fussent envoyées. 

L'avantage de la participation des entreprises et de la 
construction directe, c’est bien de répondre à un souci d’ini- 
tiative et de liberté. 

Pourquoi préciser — car je pense que tel est l'esprit de ce 
texte — que le ministre devra rédiger de nouvelles instruc- 
tions pour fixer avec précision «les conditions d'emploi de 
la participation en cas de construction directe », étant donné 
que tout le reste de l’article subsiste, c’est-à-dire sv les buts 

ue doit atteindre cette participation sont bien indiqués, qu'il 

oit pour de logements ouvriers répondant vraiment à un but 
social. 

Il me semble que cela suffit. D'ailleurs, en première lecture, 
vous aviez estimé cette précision inutile. > 

Je vous demande donc de rester fidèles à votre première 
position, c'est-à-dire de ne pas inscrire dans la loi que le 
Gouvernement devra rédiger de nouvelles instructions pour 
fixer les conditions d'emploi de la participation en matière de 
construction directe. 


M. André Gautier. Le texte porte, non pas le mot « devra », 
mais le mot « pourra ». 
Ce n’est pas la même chose. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. J'indique à l’Assemblée — 
je l'ai d’ailleurs mentionné dans mon rapport — que, pour 
1955, 40 milliards de franes environ ont ét investis au total, 
par quelque 80.000 entreprises, au titre de la cotisation de 
1 p. 100 sur les salaires. | à : 

Sur ces 40 milliards de francs, 17 milliards, c'est-à-dire 
42,5 p. 100 ont fait l'objet d'investissements directs. 

Je ne pense pas qu'il soit de bonne économie d'affecter la 
totalité de la cotisation de l'employeur au payement de Ja tota- 
lité du prix de la construction. La contribution patronale doit 
être davantage une aide complémentaire ou une aide de départ. 

Par exemple, il vaudrait mieux, qu'avec une cotisation glo- 
bale de 2 millions de franes, une entreprise consente à ses 
employés dix prêts de 200.000 francs plutôt que de construire 
une seule maison coûtant 2 millions de francs. 11 y aurait alors 
dix logements de construits au lieu d’un. : 

Notre souci est d'essayer de trouver le meilleur rendement 
économique de la contribution de l'employeur. 

Voilà, par conséquent, pourquoi la commission à été d'accord 
avec le Enseil de la République pour reprendre le texte dont 
il s'agit. 

M. Georges Marrane. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marrane, pour répondre 
à la commission. 


M. Georges Marrane. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Triboulet. 

La construction directe par Jes entrepreneurs comporte les 
mêmes inconvénients que ceux qu'a signalés il y a quelques 
instants M. Mignot à propos des militaires. 

Supposons que l'entreprise construise directement. Même si 
elle loue les logements à son personnel — ce qui n’est pas 
obligatoire — l'ouvrier qui quitte son nr soit de.son plein 
gré soit parce qu'il en a été congédié, risque, en cas de 
désaccord, d'être chassé de son logement. 

Si, au contraire, le montant de la cotisation de 1 p. 100 est 
contié à des organismes construisant pour la Jocation, l'entre- 
prise peut — comme l'a fort bien expliqué M. Mignot — s'en- 
tendre avec eux afin d'obtenir qu'un certain nombre de loge- 
ments lui soient réservés et, dans ce cas, l’ouvrier n’est pas 
chassé de son logement s'il quitte l'entreprise. 

C’est pour éviter que l'attribution du Jogement ne soit liée 
à l'emploi que nous demandons à l’Assemblée de repousser 


l'amendement de M. Triboulet. (Applaudissements à l'extrême 
| gauche et sur quelques bancs à gauche. 
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Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je profite de l’occasion qui m'est donnée de répondre à M. Tri- 
boulet pour donner à l’Assemblée une information complémen- 
taire concérnant le financement de la construction par la coti- 
sation patronale de 1 p. 100. 


pu {+ septembre 1953 au 1% janvier 1956, les sommes versées 
au titre de la participation obligatoire des employeurs à l’ef- 
fort de la construction se sont élevées à 68 milliards de francs 
cnviron. 

Or, le sentiment se dégage de plus en plus que cette ressource, 
si importante, trouve sa pleine efficacité quand elle a le carac- 
tère d’un financement complémentaire ou quand elle est versée, 
comme l'a dit fort justement M. Marrane, à fonds perdus à un 
urganisme constructeur, notamment à un organisme d'H. L. M. 


Certes, le nombre de logements édifiés grâce à la contribu- 
tion patronale de 1 p. 100 peut être évalué, pour la période 
dont je parlais tout à l'heure, c'est-à-dire du 1* septembre 
1953 au 1* janvier 1956, à quelque 135.000 logements. 


Monsieur Triboulet, je suis persuadé — et je rencontre là, 
j'en suis sûr, votre souhait — que si cette contribution avait 
été utilisée comme un moyen de financement complémentaire, 
il eût été possible de réaliser 160.000 logements. 


Convaincu que, comme nous, vous recherchez le maximum 
d'efficacité, je pense que vous voudrez bien retirer votre amen- 
dement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Raymond Triboulet. Je ne suis pas rassuré par ce que vien- 
nent d'indiquer M. le secrétaire d'Etat et M. Denvers. En effet, 
il me semble qu'ils transforment l'esprit même dans lequel 
a été créée cette contribution patronale. 

Ayant participé aux travaux de la commission et de l’Assem- 
blée lorsque ‘cette contribution a été décidée, je connais, en 
effet, l'esprit qui a présidé à cette création. On entendait que 
l'initiative soit laissée aux patrons, dans toute la mesure où 
ils le jugeraient bon, dé construire des logements d'ouvriers 
dans les conditions _ leur paraîtraient les meilleures. 

Si certains abus ont pu se produire, vous pouvez y remédier 
en indiquant précisément les normes des différentes catégo- 
ries de logements qui peuvent être financés à l’aide de cette 
participation. 

Cela répond anx craintes qu'a exprimées M. Denvers et que 
vous venez. vous-même d'émettre, monsieur le ministre, en 
faisant référence au nombre de logements que l’on aurait pu 
construire dans d’autres conditions. 

Si vous fixez des normes pour les logements qui doivent 
être construils grâce à la participation patronale, le nombre 
de logements construits sera constant, quelle que soit la 
méthode adoptée. 

Mais vous pensez que, par le fuchement des offices d'H.L.M. 
ou de tout autre organisme constructeur, la participation 
palrouale est mieux employée que par le patron lui-même. 
C'est cela qui me paraît contestable et qui n'est pas conforme 
à l'esprit même dans lequel a été instituée cette contribution. 

On avait pensé, au contraire, que si le patron, versant une 
contribution, pouvait lui-même construire des logements ou- 
vriers, il trouverait des moyens de construction économiques, 
et S'elfforcerait de bâtir le mieux possible. 

Vous savez qu'il y a eu, dans ce domaine, des réalisations 
remarquables, supérieures — permettez-moi de vous le dire 
— à celles de certains organismes constructeurs dans un genre 
analogue. (Mouvements divers.) 

D'ailleurs, vous avez entendu aujourd'hui. même les cri- 
tiques de Mme Lefebvre et d'autres collègues relatives à 
l'attribution de logements H. L. M. 


M. André Lenormand, I! ne faut pas généraliser! 


M. Raymond Triboulet. Or, ces logements ouvriers, cons- 
truits à l’aide de la contribution patronale, sont destinés aux 
ouvriers. 


M. Gcorges Marrane. Ou aux techniciens et cadres, 


M. Raymond Triboulet. Je ne nie pas que chaque solution 
ait ses avantages et ses inconvénients. 

Je prétends cependant que l'emploi des sommes consacrées 
par le patron à la construction de logements ouvriers devrait 
étre, en grande partie, laissé à son initiative. 

Nous sommes à 42,5 100 pour la construction directe. 


Cela ne me parait pas excessif. Je pense que vous auriez 
intérêt, avant fixé par ce texte des normes plus précises et 
évilé les principaux abus, à ne pas sembler menacer, car la 
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question est aussi d'ordre psychologique, les patrons qui 
versent cette contribution de leur retirer le pouvoir de cons- 
truire, auquel ils sont justement attachés. Is doivent pou- 
voir, s'ils le désirent, continuer à bâtir des logements suivant 
les méthodes qui leur parussent les mwilleures, 

Je vous demande done de renoncer à un texte qui ne figu- 
rait pas en première lecture et qui à élé introduit par le 
Conseil de la République. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je m'excuse, monsieur Triboulet, de prolonger le débat, mas 
je crois vraiment que vous avez lort de défendre cette position 
avec autant d'acharnement., 

Il me paraît incontestable, si l'on consilère les crédits prove- 
nant de la contribution patronale de 1? p. 1060, que ceux qui 
ont été utilisés par l'intermédiaire d'organismes d'H. E. M, ou 
de comités paritaires du logement ont eu la plus grande effi- 
cacilé. 

Vous permettrez au sacrétaire d'Elat à la reconstruction et 
au logement de vous transmettre le résultat d'une modeste 
enquête qu'il à pu faire sur place, à l'occasion de ses dépla- 
cements hebdomadaires: Je n'ai que rarement rencontré un 
president de chambre de commerce où un industriel qui, ayant 
procédé à la construction directe, n'ait avoué qu'en fin de 
compte, S'il avait augmenté son patrimoine immobilier, il s'était 
créé bien des désagréments et nes servitudes. 

La vocalion des chambres de commerce et des entreprises 
n'est pas de se créer nn patrimoine immobilier. Crovez-mot, 
monsieur Triboulet, le tinancement direct n'est sans doute pis 
: meilleure formule pour l'utilisation de la contribution ce 

p. 100. 


M. Raymond Triboulet. Ne la condaimnez pas! 


Mme la présidente. LA parole est à M. Coutant, pour réponarg 
à M. je secrétaire d'Etat, 


M. Robert Coutant. En ricle générale — les exceptions sont 
rares — {a consl'uction directe a entrainé des formes de 
construction qui ne répondaient pas entiérement aux nréoceti- 
pations de nos collègues, à quelque groupe qu'ils appartiennent, 
s'agissant de l'intérèt des catégories les plus défavorisees. 

On constute actueitement, de la part des patrons, une ten- 
dance à utiliser les fonds provenant du prélèvement de 1 p. 109 
vour construire des logements susceptibles d'attirér à eux les 
cadres techniques. Ceite est peut-èlie économique 
ment louable, encore que ce soit discutable — ce n'est d'ail- 
leurs pas le problème — mais elle ne répond en ren au but 
social que s'est généralement proposé F'Assembiée. 


Mme la présidente. la parole M. 
Commission 


M. le président de la commission. le réponds à M. Friboulet 
que, s'agissant des 17 milliards dont j'ai parlé, les emoveurs 
ont prèté directement à leurs ermploves à concurrence ue 5 
liaras et qne, d'auire part, ils ont construit pour 12 milliards 
de logements, les payant presque exclusivement en capital. 

M. le secrétaire d'Etat vient de dire — je suis entierement 
de sen avis et je suis persuadé que les employeurs pensent 
de mème — que ce n'est pas l'intérêt de l'employé, et pas 
davartage celui de l'employeur, de faire de Fun un assuyetti 
— ce qui est mdiscutable, sous une certaine forme — et de 
l'autre un constructeur et un gestionnaire par-dessus le marché, 

I s'agit d'une contribution et non d'un investissemsegt. I 
s’agit d'une contribution qui doit susciter des investissements 
(Très bien ! très bien !) par ie canal d'un organisme coslecteur, 
Nous avons des exemples très éloquents, que vient de rappeler 
M. le secrétaire d'Etat, de ce qu'ont fait les comités int:"profes- 
sionnels du logement dans ce pays depuis déjà des années, 
en collaboration souvent — ce qui est souhaitable — cvec les 
organismes d'H. L. M. Certains se sont même engag:s dans 
cette voie avant le vote de Ja Jai. 

Je vous assure — je j'ai dejà dit et je le répète volontiers — 
que si, au Jieu d'aflecter 12 inilliards à la construction directe, 
on avait consacré la même somme, sous ja forme de contri- 
butioïs, à des organisines d'H. L. M., à l'aide d'un organisme 
colleceur, on aurait fait davantage pour l'économie et satis- 
fait les uns et les autres. 


le président de la 


M. André Lenormand. Et cela aurait fait baisser le prix des 
loyers ! 


M. le président de la commission. Je demande à netre col- 
lègue de comprendre vette nécessité et de ne pas maintenir 
son atencderaent. 


Mms la présidente. [4 parole est à M. Mignot, pour r‘pondré 
à la commission. 
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M. André Mignot. Je répondrai à la fois à la commission et 
au Gouvernement, 

J'ai pris bonne note de ce qu'il n’était pas, en effet, très 
souhaitable que la construction directe fût assurée avec les 
fonds dont nous exanfinons en ce moment la destination. 


Il n'en reste pas moins que je voudrais présenter un certain 


bombre d'observations. 

Tout d'abord, l'article 10, tel que nous l'avons voté en 
première lecture, me paraissait bien meilleur. Je me demande 
pourquoi — et je m'adresse à M. le président de la. commis- 
sion — on y à ajouté quelque chose, la disposition nouvelle 


insérée élant contraire à l'esprit qu'avait manifesté l’Assemblée « 


lors de son premier examen. Celle-ci, sur un amendement que 
j'avais déposé, avait voté la suppression des statuts types des 
pociélés considérées. 

J'avais invoqué, à l'‘poque, la liberté de gestion et c’est 
sur ce principe que l'Assemblée s'était prononcée en renon- 
caut, en fait, à la création de statuts types. L'article 10 me 
donnait, alors, à peu près satisfaction. 

H ne me donne plus satisfaction maintenant, en raison non 
seulement de l'alinéa que nous discutons actuellement, mais 
de jalinéa Gont j'ai demandé également la sup- 
pression, 

Je me permets d'insister: je me demande pourquoi la cam- 
mission, Inalgré l'état d'esprit qui s'était dégagé lors de la 
première lecture, a voulu ajouter à l’article 10. 

Lorsque nous avons débaltu de cet article 19 en premicre 
lecture, j'ai posé la question: Connaissez-vous des scandales ? 
Connaissez-vous de mauvaises geslions en la matiere ? Non ? 
Alor<, pourquoi voulez-vous, sinon dans un esprit dirigiste, 
drainer des fonds qui sont des fonds privés ? 


M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est Je Conseil de la République qui a introduit cette dispo- 
silion. 


M. Robert Coutant, 11 n'est pas dirigiste, lui! 


M. André Mignot, J'espère que vous admettez avec moi qu'il 
s'agit de fonds privés. Jusqu'à leur utilisation, les fonds pro- 
venant de la contribution de 1 p. 100 sont des fonds privés. 
MH s'agit d’une contribution volontaire que vous avez demandée 
et non d'un impôt. 5 


M. André Lenormand. C’est une contribution légale. une 
contribution imposée par la loi, pas une contribution volon- 
taire. 


M. le président de la commission. 11 s'agit d’une contribution 
Jégale, 
M. André Mignot. Ce sont des fonds privés. 


Pourquoi, sinon dans un esprit dirigiste — qui me paraît 
outrancier — voulez-vous drainer ces fonds aiors que vous 
constatez que les employeurs ont fait tout leur devoir et 


méme plus que leur devoir? (Proteslahons à l'extrême 
gauche.) 
Si l'on fait le calcul, la contribution de 1 100 sur le 


montant des salaires français représente 28 milliards de francs. 
A l'heure actuelle, il a été versé, en un an, plus de 40 mil- 
liards de francs à ce titre. 


M. Robert Coutant. Cela n'a pas fait mourir les employeurs, 


M. André Mignot. L'effort à donc été large. 
On peut entiquer Ja construction à financement direct — 


j'admets votre thèse, monsieur le secrétaire d'Etat — il n'en 


reste pas moins que l'effort a dépassé l'obligation créée par la 
loi. 

Si vous voulez réglementer d'une façon abusive l'emploi de 
ces fonds, quelle sera la conséquence ? 

L'employeur ne donnera plus que strictement ce qu'il doit, 
sans y ajouter un centime. Ce sera profondément regrettable 
en face de la crise du logement. 

J'insiste auprès de vous, monsieur le secrélaire d'Etat, et 
de vous, monsieur le président de la commission, pour que 
cet article 10 ne pousse pas trop loin la réglementation de 
l'utilisation de la contribution de 1 p. 100. A :origine, je Je 
dis franchement, je ne croyais pas à la réussite ‘le cette opéra- 
tion et j'ai constaté — il n'est pas interdit de reconnaître ses 
erreurs — qu'elle était bienfaisante dans la mesure où elle 
est volontaire, Dans la mesure où vous la réglementerez et où 
vous dirigerez abusivement Ja destination des fonds, vous 
h'atleindrez plus le but, utile, que nous nous étions fixé. 

Ne cherchez done pas à interdire l'utilisation directe des 
fonds. 


Déjà, dans le cadre de l’utüisation indirecte, sous formé de 
prêts compiémentaires, vous atteignez le montant correspon- 
dant à 1 100 des salaires. Alors, soyez satisfaits et laissez 
ceux qui investissent leurs fonds dans la construction utiliser 
le surplus comme bon leur semble. 

Je rejoins M. Triboulet: il ne faut pas réglementer l'usage 
de ces fonds de telle sorte que les employeurs ne voudront 
plus verser an delà de la contribution de 1 p. 100. Ïls mécon- 
naîtront peut-être alors leur rôle social, mais vous ne pourrez 
les blâmer, car vous en serez responsables. 


Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 93 de M. Triboulet. 


M. le président de la commission. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


re la présidente. oici le résultat du dépouillement du 
scrutin. 


Majorité absolue....... 


Pour l'adoption.......... 261 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Schaff à présenté un amendement n° 17f° tendant à com-: 
pléter le 4° alinéa de l'article 10 par les mots: « et de répara- 
tions d'immeubles ». 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Mon amendement tend simplement à étendre 
le bénéfice de la contribution patronale de 1 p. 100, jusque là 
réservée aux constructions neuves, à l’entrelien des immeubles 
existants. 

J'insiste sur l'intérêt de celte mesure, du fait qu'il n'existe 
aucun moyen de financement pour l'entretien du patrimoine 
immobilier existant. 

Je voudrais que les ouvriers de certaines entreprises ayant 
acquis un immeuble ancien puissent également bénéficier de 
l'apport patronal pour remettre cet immeuble en état et ainsi 
bénéficier d'un logement supplémentaire. 


Mme la présidente. Ta parole est à M. Je secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je fais remarquer à M. Schaff qu'il a par avance satisfaction, 
es l'arlicle 1* de l'arrêté du 2 décembre 1953 prévoit que 
a contribution de ! p. 109 peut être utilisée notamment pour 


des traväux d'addition, de surélévation ou dé mise en état 


d'habitahilité. 
Cette disposition me semble suffisante et, partant, l'amende- 
ment de M. Schaff inutile. 


M. Robert Coutant. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Tiis souvent, dans la région de l'Est, que. 
connait bien M. Schaff, dans celle du Nord que je connais 
particulicrement, les logements altribués par l'employeur cons- 
tituent, en fait, un complément de salaire, qui a une certaine 
incidence sur Ja rémunération en espèces du travail. Dans ce 
cas, l'entretien de l'immeuble ne doit pas être considéré comme 
une charge supplémentaire pour l'employeur, en ce sens que 
le fait d'attribuer un logement à ses ouvriers Jui permet 
d'avoir à sa disposition une main-d'œuvre qu'il ne pourrait 
pas obtenir sans assurer le logement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


M. le président de la commission. Je confirme ce qu'a dit 
M. le secrétaire d'Etat, M. Schaff a satisfaction puisque l'ar- 
ticle 1 de l’arrèté du 2 décemure 1953 dit: « Cette eotisalion 
pourra être empleyée pour des travaux d'addition, de suréléva- 
lion ainsi qu'en travaux de mise en état d’habitabilité de 
locaux habitables. » 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Schaff ? 


M. Joseph Schaff. Non, madame la présidente. Puisque j'ai 
satisfaction, je le retire. 
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Mme la présidente. L'amendement n° 171 de M. Schaff est consentis au moyen de cette participation — c'est-à-dire une 


retiré. 

M. Mignot a déposé un amendement n° 160 tendant à suppri- 
mer le ü* alinéa de l'article 10, 

Li parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. L'alinta dont je demande la suppression 
vise les obiigations comptables qui doivent Cire imposces aux 
organismes collecteurs, 

Je ne veux pas reprendre l'argumentation que j'ai déve- 
Joppée en faveur de l'amendement précédent. Les arguments 
que j'ai donnés au sujet de la destination des fonds conser- 
vent toute leur valeur pour justifier la suppression du sixième 
alinéa de l'article 10. J'ajouterai un seul argument. Les cais- 
ses de préfinancement — elles sont nombreuses — qui se sont 
constituées pour collecter les fonds provenant de la contri- 
bution de 1 p. 100 sont des sociétés créées sous l'égide de 
la loi de 1%1, ce qui implique un contrôle normal et publica- 
tion des comptes. 

Je ne parle pas, bien entendu, des organismes d'H. LE. M. 
ayant bénéficié de la contribution de { p. 100, qui, eux, sont 
soumis à des contrôles particuliers. Je ne pense pas que la 


disposilion dont il s'agit les vise — ce serait inutile — elle 
concerne uniquement les caisses de préfinancement. 
Je vous assure que ces caisses — et j'en connais — fonc- 


tionnent d’une facon parfaite, avec des administrateurs dont 
le dévouement est égal à celui des administrateurs des orga- 
nisimes d'H. L. M. dont parlait M. le président Pleven. Les 
administrateurs de ces caisses font preuve de tout le dévoue- 
ment désirable pour utiliser au mieux les fonds provenant 
de la contribution de 1 p. 100. Et je pose la question à M. le 
ministre: la gestion de ces caisses de préfinancement a-t-elle 
donné lieu à un scandale quelconque? Pas à ma connaissance. 

Allez-vous soumettre à des obligations particulières ceux 
qui, bénévolement, s'associent pour aïder à une utilisation 
favorable de la contribution de 1 p. 100 ? 

C'est la raison pour laquelle je suis contre les obligations 
comptables prévues dans le sixième alinéa de l’article 10, de 
inéme que j'étais opposé à la destination dirigée des fonds. 

La commission qui à obtenu le vote de l'alinéa relatif à la 
destination des fonds, devrait faire un petit effort pour me 
donner satisfaction, La suppression du sixième alinéa, que je 
demande, a me sembie-t-il, peu d'importance par rapport aux 
principes que défend la commission. Je serais heureux que 
celles-ci accepte la suppression de l'alinéa en question qui, pas 
plus que le précédent, n'avait été adopté par l’Assemblée en 
prenuere lecture. 


Pme la présidente. La der est à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis étonné de vorr M. Mignot se dresser contre l'idée de 
souinettre à certaines règles comptables les organismes qui col- 
lectent ou utilisent la contribution patronale. 

M. Mignot a fait tout à l'heure allusion aux organismes consti- 
tués sous forme d'associations de la loi de 1901. Or, je ne 
crois pas que l’on puisse considérer le maniement de fonds 
et l'investissement comme étant normalement dans la vocation 
de telles associations. 

A tout le moins, il me paraît indispensable d'introduire les 
sauvegardes constituées par les dispositions que nous préco- 
nisons, D'ailleurs, les utilisateurs des fonds ne s'en trouve- 
ront nullement lésés où gênés. 

En revanche, faute d'avoir pris en temps ulile cette mesure 
légère, de caractère contractuel et de droit privé, on serait 
peul-être un jour contraint d'envisager la parafiscalisation de 
la contribution de 1 p. 100, Je suis persuadé que ce n’est pas 
ce que souhaite M. Mignot. C'est pourquoi je lui demande très 
ütmablement de bien vouloir retirer son amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Celle contribution de 1 p. 100 est une 
Contribution volontaire, Je le rappelle. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Non. Elle est obligatoire et légale. 


M. André Mignot. L'effort de ceux qui la doivent légale- 
ment dans la limite des 28 milliards que j'indiquais tout à 
l'heure est largement dépassé par un effort volontaire. 

Je vous assure que vous arriverez à dégoûter ces gens 
qui, volontairement, font plus que leur impose la loi. Vous 
avez déjà, dans cet article 10, réglementé sur un grand nombre 
de points. Vous imposez déjà aux intéressés la localisation, 
—- pour ma part, je n'en suis pas parliculiérement ennemi —, 
les conditions d'attribution et de remboursement des prèts 


gestion financière interne —, l'utilisation selon les normes 
que vous fixez. Enfin, vous précisez encore, dans un dernier 
alinéa, les conditions dans lesquelles ser1 dû un complément 
de participation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur 
qui n'aurait pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration 
prévue à l'article 6 du décret du 2 décembre 1953. 

Vous avez déjà assez largement réglementé la participation 
de 1 p. 100 des entreprises sans obliger ces suciétés qui, volon- 
tairement, se sont constituées pour rassembler les fonds à 
subir des règles administratives. 

Nous mourrons de ces règles administratives que vous vouiez 
multiplier ! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
IL ne s’agit pas d'une règle administrative, C'est une mesure 
de droit prive, et rien d'autre. 


M. André Mignot. Si vous me disiez qu'il y à eu un scandale, 
une mauvaise utilisation des fonds, une mauvaise gestion, 
je comprendrais que vous ayez le désir &@e réglementer. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est précisément pour l'éviter que sont prévues de telles dis- 
positions. 


M. André Mignot. Pourquoi ne pas laisser tranquilles ces 
comités de gestion des fonds collectés que sont, en fait, les 
caisses de préfinancement, auxquelles on a si souvent recours 
parce que c'est une forme de financement souple. C'est, par 
exemple, du court prêt qu'on fait parfois pour compléter un 
prèt destiné à l'acquisition d’un terrain en vue de construire. 

Ces fonds ont une utilité incontestable, c’est un roulement 
continu de fonds. Pourquoi voulez-vous encore alourdir admi- 
nistrativement de telles opérations ? J 

Laissez les sociétés, qui ont des bilans à produire et qui 
n'ont jamais enfreint les règles de l'honnêteté, vivre norma- 
lement, je vous en supplie! Sinon. vous les tuerez dans l'œuf 
et vous n'aurez pas fait œuvre utile en faveur du logement. 


Mme la présidente. Monsieur Mignot, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. André Mignot. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amerdement n° C0 
de M. Mignot. 

Plusieurs voix à gauche et à l'extrême qauche. Scrulin! 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. lersonne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme ja présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Majorité 20 
Pour l'adoption......... 206 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Halbout à présenté un amendement n° 172 tendant, dans 
le sixivme alinéa de l'article 10, à remplacer les mots: « la 
bonne gestion », par les mot<: « le bon emploi ». 

La parole est à M Haibout. 


M. Emile Halbout. C'est une question de simple forme, mis 
il est certain que ies sommes qui proviennent de la contribution 
de 1 p. 100 ne sont pas gérées indéliciment pour constiluer 
une masse de manœuvre, mais qu'elles sont purement et sim 
plement employées, C'est pourquoi il m'a semblé utile d'etu- 
ployer l'expression: « ie bon emploi ». 


Mme la présidente. La parole est à M. le président Je la 


commission. 

M. l2 président de la commission. Il faut que les fonds soient 
à la fois bien gérés et bien utilisés. Peut-être conviendrait-il 
d'adopter les deux termes. 

M. André Mignot. L’ « emploi » à déja été prévu dans l4 
quatrième alinéa de l'article 10. 


M. le président de la commission. C'e<t exact, Le quatrième 
alinéa détermine en effet les conditions d'emploi de cette parti- 
Cipation. 
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Toutefois, comme il s’agit dans cet alinéa de l'emploi en 
cas de construction directe, nous pourrions accepter, pour 
l'alinéa visé par l'amendement de M. Malbount, ae parler à ia 
fois d'une bonne gestion et d’un bon emploi des fonds ecl- 
lectés. 

M. And:é Mignot. Réglementons encore ur peu plus, ce:a 
vaudra mieux ! 

Mme la présidente. Quelle rédaction proposez-vous, monsieur 
lc président de la commission ? 

M. le président de la commission. Si M. Halbout insiste, je lui 
demanderai d'accepter la formule suivante: « … pour garantir 
la bonne gestion et le bon emploi des fonds collectés ». 


M. André Mignot. Vous allez donc réglementer encore un peu 
plus ? 


M. Errile Hugues. C'est effrayant ! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruciion et au logement. 
M. Mignot à raison. 


M. Emile Halbout. Je ne vois pas pourquoi M. le président de 
lä commmiss on tient tant au mot « gestion ». Le mot « emploi » 
est beaucoup plus net, il marque l'aboutissement. 


m. le président de la commission. Il faut que les organismes 
comptables soient bien gérés. 

M. Emile Halbout. Les organismes comptables ne doivent pas 
conserver les fonds qui leur sont contiés; ceux-ci doivent être 
utilisées immédiitement ou dans un délai extrèmement bref. 


M. Georges Marrane. Nous pourrions nous mettre d'accord 
en disant Simplement: « bonne utilisation », 


M. Emile Halbout. J'acceple cette proposition. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Ce 
n'est pas la méme chose, La gestion n'a rien à voir avec l'em- 
ploi où l'utilisation des fonds. 

M. le président de la commission. Monsieur Halhout, je vous 
demande de bien vouloir retirer votre amendement, 


M. André Mignot. Puisque l’on parle d’« obligations compta- 
bles », il s’agit bien de gestion. 


M. Emile Halbout. Je n'insisie pas. 


Mme la présidente. L'amendement n° 172 de M. Halbout est 
retiré. 
Personne ne demande Ja parole ?.… 


M. André Mignot. Je déclare voter contre l’article 10. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’art'cle 10, rédigé comme 
Je propose la commission. 
(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 11, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 11, — TI. — Le Gouvernement est autorisé à porter 
Ja redevance d'occupation des bâtiments provisoires, instituée 
par l'article 30 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, modifié 
par la loi n° 51-1116 du 21 septembre 1951, à un taux calculé 
d'après la valeur du service rendu, lorsque loccupant, proprié- 
taire de son logement sinisiré, dispose de la faculté de s'ins- 
taller à nouveau dans ledit logement reconstruit, ou lorsqu'il 
a été offert à l'occupant un logement correspondant à ses 
besuins et à ses ressources, 

« I. — Le Gouvernement établira un plan de destruetion 
des constructions provisoires et de relogement des occupants, 
assorti des modalités de financement. » 


La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre, Il est indiqué au deuxième para- 
graphe que « le Gouvernement établira un pian de destruction 
des constructions provisoires et de relogement des occu- 
pants... » 

Je pense qu'il est bien entendu qu’on ne détruira pas une 
baraque avant d'avoir relogé les occupants. Faire un plan, c'est 
très lien. mais ce ne doit pas être une raison suffisante pour 
détruire avant d'avoir eflectué le relogement des occupants. 


M. le président de la commission. C'est pour qu'il en soit 
bien ainsi que nous avons modifie le texte du Conseil de la 
République. 


Mme la présidente. La parole est à M. Emile Hugues, 


M. Emile Hugues. I est dit dans le même paragraphe que le 
plan sera + assorti des modalités de financement ». Cela signi- 
he-t-il, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous aurez le droit 
de prélever des impôts ? 


Mme la présidente. La paro'e est à M. le secrélaire d'Etat à 
la reconstruction 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Ce 
n'est pas le rûle du secrélaire d'Etat à la reconstruction. 


M. Emile Hugues. Oui, ma:s le Gouvernement ? 

Celle disposition me semble assez dangereuse. S'agissant des 
modalités de financement, pourra-t-on, dans le cadre de cette 
Fr. 4 des mesures de paraliscalité où de fiscalité 

irecte : 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Hugues, je suis persuadé que vous avez en réalité 
compris le sens de ce texte: En disant que le Gouvernement 
ctablira un plan assorti de modalités de financement, les auteurs 
du projet de loi ont voulu éviter que l'article ne puisse èue 
interprété comme une s.mple manifestation d'intention. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la pirole ?.. 
Je mets aux voix l'article 11, rédigé comme le propose la 
commission. 


(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 12, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 12 — I. — Le Gouvernement fixera des délais et des 
régles de jrocédure propres à accélérer les opérations de sonsta- 
lation, de liquidation et de règlement des travaux de reconstruc- 
on etfectués pour le compte des sinistrés isolés ou groupés 
en association syndicale ou coopérative, et des travaux de 
construction effectués pour le compte de l'Etat, des collectivités 
e! élablisséments publics et des organismes d'habitations à 
loyer modéré. 

« IL — es entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts 
où techniciens qui seraient reconnus responsables de l'inobser- 
vation des délais et règles de procédure impartis aux maitre: 
ä ouvrage, en application du paragraphe premier, pourront être 
exc'us, à titre temporaire ou définitif, de toutes activités reiatr- 
ves aux travaux mentionnés au mème paragiaphe, par décision 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, prise 
après avis d'une commission spéciale. 

« HI. — Le Gouvernement déterminera les modalités selun 
lesquelles le montant des indemnités de dommages de guerre 
sera arrêté, au moyen des éléments dont dispose l’administra- 
tion, lorsque les dépenses de reconstitution n'auront pas Clé 
justutiées dans leur intégralité, sans que ce mode de caleul 
quisse être défavorabie aux sinistrés, » 

M. Mérigonde a présenté un amendement n° 166 tendant à 
substituer, à la fin du paragraphe IH, aux mots: « du secréture 
d'Elat à la reconstruction et au logement juise après avis d'une 
commission spéciale », les mots: « du ministre compétent selon 
ia nature des travaux, et sur la proposition des collectivités 
locales intéressées, et par décision conjointe du ministre de 
l'intérieur, s'il s’agit de travaux relevant £e la compétence de 
ces collectivités. » 

La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. Dans l'avis que j'ai eu l'honneur de 
donner en première lecture, au nom ‘le la commission de l'in- 
térieur, j'ai attiré l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur la 
crainte que nous avions de voir son ministère avoir trop d'ein- 
prise sur Jes collectivités locales; je ne pense pas trahir cet 
avis en déposant à titre personnel cet amendement que je 
m'excuse de n'avoir pas soumis à la commission de l’intérieur. 

La rédaction primitive de l'article aboutissait, en eflet, à 
faire contrôler par un seul ministere toutes les catégories de 
travaux relevant d'autres départements ministériels, 
ainsi la répartition des attributions des ministères qui est de 
Ja compétence propre du Gouvernement. 

D'autre part, la responsabilité des hommes de l’art ne peut 
raisonnablement être engagée par le: collectivités maitresses 
des travaux. Celles-ci, en effet — et plus particulierement nos 
collectivités locales — perdraient toute autorité sur les hommes 
de l'art choisis par elles si ceux-ci pouvaient être sancton- 
nés au gré de services centraux et sans qu'elles l'aient 
demandé. 

En outre, s'agissant d’une question qui touche aux travaux 
et marchés des collectivités locales, il est nécessaire de pré- 
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voir l'intervention du ministère chargé du contrôle adminis- 
tratif général de ces collectivités, c'est-à-dire le ministère de 
l'intérieur. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. la commission pense qu'il 
ne convient pas de partager les responsabilités entre plusieurs 
tutelles. Nous n'en avons déjà que trop. 

Je crois que si nous demandions au ministre de nous donner 
l'assurance que dans la commission spéciale figureront des 
élus locaux, M. Mérigonde aurait satisfaction et les intérêts des 
collectivités pourraient être sauvegardés. 

En tout état de cause, les décisions doivent être prises par le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


time la présidente. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. L'améndement de M. Mérigonde n’a pas 
sa place à cet article. 

En effet, le texte adopté en première lecture par l'Assembiée 
concerne uniquement les sinistrés et les délais dans lesqu':is 
les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts, techni- 
ciens devront déposer les documents nécessaires à la liquida- 
tion des dossiers de dommages de guerre. 

Si des collectivités locales ont un dossier de dommages de 
guerre, ce dossier est en charge au ministère de la reconstruc- 
tion. 

M. Marcel Mérigonde. C'est parfois regrettable. 


M. Emile Halbout, IL s’agit de dommagez de guerre, ce qui 
relève des attributions propres du ministère de la reconstruc- 
L'amendement de M. Mérigonde n'est donc pas opportun, 


Mme la présidente. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Je s“omprends le souci de M. Mérigonde, 
mais je crois que notre coitegue devrait avoir satisfaction par 
un amendement de M. Loui< Dupont, qui sera appelé après le 
sien, et qui tend à préciser, dans le second paragraphe de 
l'article 12, que la composition de la commission spéciale sera 
fixée par décret pris en conseil des ministres. 

A l'article 42 du projet de loi, il est fait référence à un 
certain nombre d'articles qui doivent faire l’objet d’un avis 
conforme de la commission intéressée. Nous pourriors fort bien 
imposer au Gouvernement l'obligation de créer cette commis- 
sion spéciale par décret apres avis conforme des commissions 
intéressées, c'est-à-dire en l'occurrence, la commission de la 
reconstruction et du logenient et celle de l'intérieur. Ainsi 
sera'ent garantis les intérêts des collectivités locales et ceux 
des sinistrés. 


M. le secrétaire d'Etat à la recons'ruction et au logement. 
lis ne risquent pas d'être atteints! 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. la président de la commission. La commission acceplera 
l'amendement présenté par M. Dupont. II sera ainsi possible 
aux ministres intéressés de prendre toutes les précautions 
utiles lorsqu'il faudra déterminer les dispositions du décret. 


_M. Marcel Mérigonde. N'avez-vous pas suggéré que la commis- 
Sion spéciale comprenne des élus locaux ? 


M. le président de la commission. 1! appartiendra au ministre 
de l'intérieur de reclamer la présence d'élus locaux au sein 
de la commission spéciale lorsqu'il s'agira de fixer les modalités 
du décret. 


M. Marcel Mérigonde. Dans ces conditions et sous réserve de 
l'adoption de l'amendement de M. Dupont, je retire le mien. 


Mme la présidente. L'ame’: lement n° 166 de M. Mérigonde est 
retiré. 

M. Louis Dupont a déposé un amendement n° 37 tendant à 
compléter le paragraphe Il de l'article 12 par les mots: « dont 
la composition éera fixée par décret pris en conseil des 
Ministres ». 

La parole est à M. Lenormani. 


M. André Lenormand. Cet amendement suppose en outre que 
les décrets pris en application de l'article 42 devront également 
faire l'objet de l'avis conforme des commissions imtéresstes, 
c'est-à-dire que l'article 12 figurera dons la liste des articles 
auxquels il est fait allusion à l'article 42 in fine. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Non! Ce n'est pas possible! 


M. André Lenormand. C'est pourtant dans cet esprit que nous 
avons préseuté cet amendement, 


Mme la présidente. Monsieur Lenormand, vous présenterez, 
le moment venu, un amendement à l'article 42. 


M. le président de la commission. 11 est peut-être exagéré, 
pour constituer une commission, de solliciter toutes sortes 
d'avis conformes. 


M. Marcel Mérigonde. Je rappelle que je n'ai retiré mon amen- 
dement que sous réserve que celui de M. Dupont sera adopté, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. Maurice Pic, secrétare d'Etat à l'intérieur. Je demande À 
l'Assemblée de voter l'amendement de M. Louis Pupont, qui 
tend à préciser que la composition de la commission dont il 
s'agit à l’article 12, paragraphe II, sera fIxée par décret pris 
en conseil des ministres. 

Je remercie M. Mérigonde du souci qui l’animait en déposant 
son amendement, à savoir la juste défense des intérêts des 
callectivités locales. 

Je puis l’assurer que si l'amendement de M. Dupont est voté, 
le ministre de l’intérieur veillera à ce que la commission spt- 
ciale soit composée de telle sorte que les intérèts dont il à 
la charge y soient sauvegardés. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 37 
de M. Louis Dupont. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'article 12. 

M. le président de la commission. Auparavant, j'ai le devoir 
d'indiquer à l'Assemblée que la rédaction présente de 
l’article 12 ne vise pas tous les travaux — et pourtant il en 


est d'importants — où l'intérôt des maitres d'ouvrage est 
engagé. 


En effet, les maitres d'ouvrage ne seraient responsables et 
ne devraient apportez leurs comptes, le plus rapidement pos- 
sible, que pour les seuls travaux réalisés pour le compte de 
J'Etat, des collectivités et établissements publics et des orga- 
nismes d’habitation à ioyer modéré, faute de quoi des sance 
tions sont prévues. Dans cette rédaction sont oubliés les tra- 
vaux qui seront réaïisés avec le concours des prêts spéciaux 
dans le secteur des primes. Les maîtres d'ouvrages ne pourrorit, 
dans ce eas, absolument rien contre ceux qui se seront 
reconnus resposables de l'inobservation des délais et règles 
de procédure. 

Pour tenir compte de tous les cas la fin du paragraphe II 
pourrait, compte tenu de l'amendement adepte de M. Dupont, 
être ainsi rédigée : 

«_.… pourront être exclus à titre temporaire ou définitif, par 
décision du secrétaire d'Etat à ia reconstruction et au loge- 
ment prise apres avis d'une ommission spéciale dont la compo- 
sition sera fixée par décre pris en conseil des ministres, de 
toutes activités relatives aux travaux financés soit par l'Etat 
ou par des collectivités et ‘lablissements publics, soit par des 
prêts garantis ou bonitiés par l'Etat ou par ces collectivités et 
établissements. » 

Je dépose un amendement dans ce sens, 


Mme la présidente. M. Lenvers dépose un amendement 
n° 173 tendant à rédiger comme suit la fin du paragraphe I 
de l'article 12 à partir des mots: « pourront être exclus »: 

« … pourront être exclus à titre temporaire ou définitif, 

ar décision du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
ogement, prise après avis d'une commission spéciale dont la 
composition sera fixée par décret pris en conseil des ministres, 
de toutes activités relatives aux travaux financés soit par l'Etat 
ou par des collectivités on établissements publics, soit par des 
prêts garantis ou bonifiés nar l'Etat ou par ces collectivités et 
établissemente., » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Denvers, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


Mme a présidente. Personne ne demande la paro!e ?.… 


Je mets aux voix l'articie 12 modifié par les amendemen:s 
adoptés. 


(L'article 12, ainsi modifié mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12 bis.] 


Mme la présidente. La corsinission propose d'accepter la supe 
pression prononcée par le Conseil de la République pour Far- 
ticle 12 bas, qui était ainsi concu: 

« Art. 42 lus. — Le Gouvernement fixera les délais dans les- 
quels les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts et 
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techniciens devront Géposer les documents nécessaires à Ja 
liquidation des marchés de constructions neuves passés par les 
organismes d'H. L. M. 

« L'inobservalion de ces délais pourra éventuellement être 
sanctionnée par décision du secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, après avis d’une commission spéciale, 
par une exelusion temporaire ou définitive des travaux finan- 
cés soit par l'Etat eu par les collectivités et établissements 
publies, soit par des prêts garantis ou Benifiés par l'Etat ou 
par ces collectivités et établissements, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Ja proposition de la commission. 

(Cette proposition, muse aux voix, est adoptée.) 


[Arhele 12 ter.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 
12 ter, de rejeter la suppression prononcée par le Conseil de 
la République et de reprendre le texte adopté par l’Assemblée 
nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 12 er, — Le Gouvernement fixera Jes délais dans les- 
quels l'administration, les associations syndicales et jes 
coopératives de reconstruction devront établir leurs décisions 
et régler leurs comptes, sans qu'il soit porté atleinte aux 
droits des sinistrés. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix j'article 12 (er, ainsi rédigé. 

(L'article 12 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12 quater.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 
12 quater, de rejeter la suppression prononcée par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte adopté par j’Assem- 
blée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 12 quater, — Le Gouvernement prendra, avant le 
juillet 1957, toutes mesures utiles pour accélérer les opé- 
rations de constatation, de liquidation et de règlement des 
travaux effectués pour le compte de l'Etat et des collectivités 
publiques. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12 quater, ainsi rédigé. 

(L'article 12 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 14, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 14. — Le Gouvernement déposera, dans le délai de 
trois mois à compter de la promulgation de la présente io!, 
un projet de loi organisant, compte tenu de l’évolution des 
techniques et des besoins de la construction, les professions 
qui concourent à l'acte de construire et déterminant la res- 
ponsabilité des personnes exerçant ces professions. » 

M. Deixonne a présenté un amendement n° 129 tendant à 
rédiger cet article comme suit: 

« Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, et après avis des organisations les plus 
représentatives des professions intéressées, le Gouvernement 
prendra, notamment en ce qui regarde la formation des 
constructeurs, toutes mesures appropriées à l'évolution des 
techniques et aux besoins de la construction. » 

La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, les observations 
de la commission de l'éducation nationale portent à Ja fois sur 
la forme et sur le contenu de cet article. | 

En ce qui concerne la forme, M. Denvers m'a fait observer 
que si on limite les pouvoirs accordés au Gouvernement dans 
le cadre de la législation existante, on retire manifestement 
toute eflicacité à cet article, surtout si l'on entend au sens 
large le terme de législation. Et si on inclut tout ce qui est 
règlement dans l'extension de ce terme, il est bien évident 
que l’article ne veut rien dire du tout. ù 

Faut-il limiter l'initiative du Gouvernement au dépôt d'un 
projet de loi ? Là encore, il nous sembie que ce serait excessif 
La lenteur de la procédure parlementaire risque de retarder 
l'efficacité qu'on est en droit d'attendre des mesures préco- 
nisées par cet article qui est, je le rappelle, destiné à la forma- 
tion des constructeurs. Par contre. il est parfaitement possible 
d'imposer au Gouvernement un délai de trois mois, comme le 


suggère le Conseil âe la République, pour lui demander de 
prendre très rapidement les mesures qui s'imposent. 

Mais alors, dans quel but imposer au Gouvernement une cer- 
taine doctrine ? 

L'idée maitresse qui s'était dégagée du texte adopté par tes 
deux assemblées est que la construction moderne ne peut faire 
fi des techniques nouvelles. La préfabrication est loin d'avoir 
dit son dernier mot en la matière et il est fort heureux qu'il 
en soil ainsi car nous ne pourrons répondre aux besoins aeluels 
de Ja construction que si nous passons du stade artisanat au 
stade industriel. 

I faut donc former les constructeurs dans cette perspective 
et rénover les méthode administratives qui datent d'un demi- 
sièc'e alors que, très souvent, c’est dans un délai de truis ans 
qu'il faut amorür certaines fabrications nouvelles. 

Cela signifie-t-il qu'il faut charger le Gouvernement de 
donner un nouveau statut à l'architecture ? 

J'observe d’abord que, dans cette perspective, le rôle de 
l'architecte ne tend pas à s’accroître avec les techniques nou- 
velles. Ce n’est donc pas là que se trouve la clef du problème, 
D'autre part, j'ai surtout reçu pour mission de rappeler que 
depuis longtemps déjà la commission de l'éducation nationale 
a Mis au point un nouveau statut de l'architecture. 

Ce texte s'inspire d’une proposition de M. Minjoz et aussi 
d'un projet déjà déposé par le Gouvernement, à qui il est done 
bien inuiile de demander une initialive nouvelle. 

Notre rapport porte le n° 4408. I1 a déjà été momentanément 
inserit à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. Je crois que 
nous ne Gevons pas nous donner le ridicule de repartir à zéro 
sur un problème qu est prêt à être débattu et dont la logique 
voudrait même qu’il fût inscrit immédiatement à la suite du 
présent débat. 

Dans ces conditions, quelle rédaction pouvons-nous retenir 
pour l’article 14 ? 

Le début et la fin du texte que nous proposons sont confor- 
mes à la rédaction du Conseil de la République. Notre amen- 
dement met l'accent sur Ja formation des constructeurs, qui 
était l’un des objectifs essentiels visés par le texte que nous 
avons voté ici en prem'ère lecture. | 

H exelnt. au moins par omission — mais par une omission 
commentée — Je statut de l'architecture comme la commission 
de l’éducation nationale le souhaite expressémeni. 

Enfin. sa rédaction est assez large pour laisser au Gouver- 
nement le choix des mesures pratiques à meitre en œuvre 
pour adapter la construction à l'incessante rénovation des 
techniques. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mignot, contre l’amen- 
dement. 


M. André Mignot. Ce n'est pas en mon nom personne] que 
j> m'exprimerai, mais au nom de la commission de Ja justice. 
Celle-ci a demandé, en prémière leciure, la modification de l'ar- 
ticle 14 et l’Assemblée l’a suivie. 

Le texte adopté en première lecture donnait satisfaction. Le 
Conseil de la République à considéré le problème sous un autre 
angle, et au lieu de donner des pouvoirs limités au Gouverne- 
ment en la matière, il Jui a au contraire enjoint de déposer un 
texte dans un délai voulu. La commission de la justice avant 
examiné ce texte n’a formulé aucune objection puisque, en 
fait, il invite simplement le Gouvernement à accomplir sa mis- 
sion, c’est-à-dire à déposer un projet de loi. 

Par contre, sans avoir consulté la commission de la justice 
sur ce point, je suis persuadé d’être son interprète en disant 
qu'elle est certainement très opposée à la proposition de la 
commission de l'éducation nationale, dont le texte se rapyrôüche 
de très près du texte originel du projet de loi, puisqu'il tend, 
sans autre forme déterminée, d’ailleurs, à autoriser le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures appropriées, c'est-à-dire à 
prendre des décrets en la matière, sans aucune limitation ni 
aucun cadre. 

Je crois que c'est contraire à l'opinion que J'Assemblée 
avait déjà manifestée en première lecture en adoptant les 
amendements que j'avais soutenus comme rapporteur pour 
avis. Au nom de la commission de la justice — j'en suis per- 
suadé, puisque j'ai eu son mandat en première lecture - je 
me prononce donc contre l'amendement de M. Deixonne 


Nous avions accepté les dispositions de l’article 14 sous la 
forme où elles ont été définitivement volées en première lec- 
ture. Mais si le texte présenté par la commission de l’éduca- 
tion nationale avait été proposé à l’Assemblée par le rappor- 
teur, j'aurais eu certainement pour mandat de m'y opposer 
formellement. 

Done, je crois qu’il n'y a pas lieu de suivre la proposition 
de la commission de l'éducation nationale et qu'il importe de 
suivre l'avis du rapporteur de la commission de la reconstruc- 
tion, qui reprend le texte du Conseil de la République, 
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L'un des arguments qué j'avais invoqués au nom de la com- 
mission de la justice élait que le texte proposé par le Gouver- 
nement risquait de conduire à modifier par la voie réglemen- 
taire des règles fondamentales du code civil. 

J'avais aussi rappelé ici que des propositions et des projets 
de loi étaient à l'élude, qu'un rapport était fait et je m'étonne 
que la commission de l'éducation nationale, qui a étudié le 
problème et qui est prête à saisir l’Assemblée nationale, soit 
là première à abandonner ses prérogatives pour admettre que 
tout ce qu'elle à accompli est sans aucune utilité et qu’il appar- 
tient au Gouvernement de faire ee travail. 

Je trouve illogique, je le dis franchement, que la commission 
de l'éducation nationale préconise un tel texte. 


M. Charles Viatte. Elle n'en a pas délibéré. 


M. André Mignot. Ce sont les raisons pour lesquelles je suis 
opposé à ce texle et je suis sûr en cela de traduire l'opinion 
de la commission de la justice et de législation, 


Mme la présidente. J'ai été saisie de deux amendements qui 
tendent tous deux à reprendre, pour l'article 14, le texte 
voté en première lecture par l’Assemblée nationale. 

Le premier amendement a été déposé sous le n° 19 par 
M. Emile Hugues, Je second sous le n° 9% par M. Triboulet. 

Ces deux amendements peuvent être joints à la discussion 
de l'amendement de M. Deixonne. 


La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Si je demande la reprise du texte voté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, c’est parce que, 
d'une façon ‘générale, je suis opposé aux textes législatifs 
qui consistent à dire qu'on légiférera par la suite. C’est une 
inauvaise méthode. | 

Le Gouvernement désire ou ne désire pas déposer un texte. 
S'il le désire, qu'il le fasse. Je ne vois pas en quoi nous avons 
besoin de le lui enjoindre, d'autant plus que, s’il ne dépose 
pas le texte, aucune sanction n'étant prévue, notre injonetion 
restera un vœu pieux. 

Dans ces conditions, je me demande vraiment pourquoi on 
prend l’habituae, d’une facon continue, renouvelée, dans cette 
Assembicte, de légiférer pour dire qu’on légiférera par la suite. 

C'est une mauviise méthode législative et j'estime que l’As- 
semmblée devrait cesser de se livrer à ces pratiques. 

Au surplus, le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
inière lecture présentait un avantage. Il répondait, d'abord, à 
l'objection de M. Mignot, selon laquelle on ne peut pas modilier 
par décret la législation en vigueur. 

Le texte commençant par les mots: « Dans le cadre de la 
legislation existante. », le Gouvernement ne pouvait pas modi- 
fier les articles essentiels du code civil. 

Je sais bien que l'expression : « Dans le cadre de la législation 
existante », restreignait considérablement les pouvoirs du 
Gouvernement, mais en définitive la rédaction votée en pre- 
isière lecture donnait à ce dernier des pouvoirs beaucoup 
plus étendus que ne lui en confère le texte de l’article 14 nou- 
véau, lequel l'invite simplement à déposer un projet de loi, 
ce qui est d’ailleurs de sa compétence normale. 

Cest la raison pour laquelle je crois qu'il serait infiniment 
re. sage de reprendre le texte voté en première lecture per 
‘Assemblée pour donner au Gouvernement, en définitive, des 
pouvoirs plus larges, texte qui, en tout cas, rappelait, en ce 
qui concerne les modifications qui pouvaient être apportées 
aux différentes professions participant à l'acte de construire, 
que l'architecte restait le maître d'œuvre, qu'il n'avait jamais 
cessé ae l’être et que c’est autour de l'architecte maître d'œuvre 
que pouvaient être envisagées les différentes transformations de 
la profession. 

Je demande donc à l’Assemblée de vouloir bien revenir au 
texte qu’elle avait adopté en première lecture et qui avait 
donné lieu à une large discussion. 


Mme la résidente. La parole est à M. Triboulet, auteur du 
second amendement. 


M. Raymond Triboulet. Je propose à nos collègues, notam- 
ment à M. Deixonne, de bien vouloir, à titre de mesure trans- 
aclionnelle, accepter de reprendre pour l’article 14 le texte voté 
en première lecture; voici pourquoi. } 

M. Deixonne, je crois, a été trahi par sa rédaction. Je suis 
tout à fait d'accord avec les explications qu’il a données, esti- 
mant, en effet, que le statut de la profession d’architecte, 
nn me semble devoir être traité par la voie législative 
normale. 

Diverses propositions ont d’ailleurs été présentées — entre 
autres, celle de MM. Lecourt, Viatte et Louvel, que M. Deixonne 
n’a pas citée — et un rapport doit être établi. C’est la filière 
normale de cette législation. À 

Dans ces conditions, la rédaction de l'amendement devrait 
être profondément modifiée car il parait dire exactement le 


contraire de ce que M. Deixonne semble vouloir exprimer, ce 
qui explique l'intervention de M. Mignot. 

En effet, M. Deixonne demande que le Gouvernement prenne, 
« notamment en ce qui regarde la formation des constructeurs, 
toutes mesures appropriées à l'évolution des techniques et 
aux besoins de la construction ». 

Si on réfléchit un instant au sens exact de ces mots, on 
ne voit pas les limites des mesures en question, puisqn'il 
s’agit de toutes les mesures appropriées à l'évolulion des 
techniques. 

Vraiment cette rédaction ne me paraît pas possible; elle 
est d’une largeur incroyable et je ne c-ois pas qu'elle réponde 
aux intentions exactes de M. Deixonne. 

Le texte du Conseil de la République, en revanche. me 

‘ait heureux, sous cette réserve, qu'a fort bien indique 

. Hugues, que dans de nombreuses lois nous avons lixé 
des délais au Gouvernement pour déposer un projet et que 
le Gouvernement, en général, ne tient pas sa nr ane 

Cependant, je vois un danger dans Ja rédaction adoptée 
par le Conseil de la République, et je ne pourrais la voter 
que si M. le secrétaire d'Etat me donnait des apaisements. 

En eflet, le texte du Conseil de la République parle d' « un 
projet de loi organisant, compte tenu de l'évolution des 
techniques et des besoins de la construction, les professions 
qui concourent à l'acte de construire ». 

Or, d'après les travaux de la commission interministérielle 
qui viennent d’avoir lieu et dont j'ai eu quelques échos, 11 
semble que l’on veuille réunir dans un seul texte des dispo- 
sitions concernant l’organisation des professions les plus 
diverses, grouper à côté des architectes tous les gens qui con- 
cuurent à l'acte de construire, même les métreurs et les véri- 
ficateurs. 

Ce serait là la pire des confusions et le pire des désordres. 


M. Robert Coutant. C'est l'organisation de la profession ! 


M. Raymond Triboulet. Il conviendrait que les professions 
soient organisées, mais distinctement, et en ce qui concerne 
la profession d'architecte, le ministère de l'éducation nationale 
a son mot à dire. » 

C'est pourquoi, si j'avais l'assurance que M. le secrétaire 
d'Etat entend interpréter le texte du Conseil de la République 
comme devant donner lieu au dépôt d'un certain nombre de 
projets de loi distincts concernant les professions qui coneon- 
rent à l’acte de construire, et que par ailleurs le Gouvernement 
interviendra pour hâter la discussion du rapport déjà déposé par 
la commission de l’éducation nationale, ce texte me paraitrait 
acceptable. 

Sinon, il faut revenir au texte que nous avons voté en pre- 
mière lecture et qui ne présenie aucun danger à cet égard. 


Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Il est hors de doute que le texte qu 
Conseil de la République, si vous voulez bien le relire, invite 
le Gouvernement à déposer un projet de statut de l'architecture. 

Je lis en effet: « Le Gouvernement déposera.. un projet de 
loi organisant. les professions qui concourent à l'acte de 
construire. » 

Si cela ne vise pas le statut, c’est véritablement que les mois 
n'ont plus de sens. 


M. André Mignot. D'accord! 


M. Maurice Deixonne. En ce qui concerne le statut, le Parle- 
ment est prêt à en discuter. Il à fait son devoir et nous 
n'avons pas à demander au Gouvernement de prendre une 
initiative qui viendrait beaucoup trop tardivement. 

La question est de savoir si l'amendement que j'ai déposé 
n’est pas d’une rédaction trop large, comme l'aflirmenut 
M. Mignot et M. Triboulet. 

Je veux bien admettre que cet amendement mérite d'étre 
revu, qu'il faille le reprendre sous une forme plus stricte, 
de façon à ne pas étendre outre-mesure la latitude laissée 
au Gouvernement. 

Je vais done vous grapuees un texte qui, je l'espère, répondra 
aux préoccupations des uns et des autres, en prenant pour basz 
le texte du Conseil de la République. 


Je propose la nouvelle rédaction suivante : 


« Le Gouvernement déposera, dahs le délai de trois mois À 
compter de la promulgation de la présente loi, un projet de 
loi organisant, compte tenu de l'évolution des techniques et 
des besoins de la construction, la formation des professions qui 
concourent à l’acte de construire. » 

Eu en somme de cela qu'il s'agit, sans qu'on y mêle le 
statut. 


M. André Mignot. Ah bon! 
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M. Maurice Deixonne. J'estime qu'on exagère en demandant 
au Gouvernement de déposer un projet de loi pour là formation 
des constructeurs. 

Je persiste dans ma première pensée; du moment qu'il 
s'agit seulement de préparer une certaine catégorie d'étudiants, 
en définitive, un certain nombre de techniciens, la disposition 
pourrait parfaitement être prise par voie réglementaire. 

Mais je vois que le Parlement est très sourcilleux et que je 
ne suis pas soutenu par le rapporteur de la commission sai- 
sie au fond. C'est pourquoi je propose un nouveau texte qui 
répond, seimble-tal, aux préoccupations qui se sont fait jour ici. 


Mme la présidente. La paro'e est à M. le président de la 
ON. 


M. le président de la commission. Je vous assure que le texte’ 


du Conseil de la République peut donner satisfaction à tous. 
M. Maurice Deixonne. 


M. le président de la commission. 1] appartiendra simplement 
à chaque parlementaire, au moment où le projet viendra en 
d'seussion, de présenter des suggestions et de s'efforcer de les 
faire prévaloir, 

Nous avons élé unarimes, à la commission, pour recon- 
naitre que ce texte est excellent ou du moins le meilleur qui 
soit pour le moment, et qu'ii permet l'organisation et la for- 
mation des professions à des titres divers parmi ceux qui, 
aujourd’hui plus nombreux qu'hier, concourent à l'acte de 
construire. 

Nous avons adopté le texte conforme pour en finir et qu'il 
he puisse plus donner lieu à des controverses sans résultat, 
c'est pourquoi je demande à l'Assemblée de suivre la com- 
Jission, 


Mme la présidente. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emiie Hugues. Selon M. le président de la commission, 
l'article 1%, tel qu'il a été adopté par le Conseil de la Répu- 
blique,. donne satisfaction à tout le moude. 

En fait, il ne signifie rien puisqu'il invite simplement le 
Gouvernement à déposer un texte et que nous n'avons aucune 
assurance que ce texte sera déposé, Nous nous donnons lillu- 
sion de faire quelque chose, mais nous ne faisons qu'ajourner 
Ja difficulté. 


M. le président de la commission. C'est vrai pour bien 
d'auires problèmes. 

M. Emile Hugues. C'est précisément ce contre quoi je m'élève. 
Ce n'est pas légiferer que de reporter sans cesse les difficul- 
tés et inviler le Gouvernement à déposer un texte, sans Sanc- 
tonner le défaut de dépôt de ce texte. 

Il est de nombreux exemples, comme le rappelait M. Tri- 
boulet, où nous avons invité le Gouvernement à déposer des 
textes, qui n'ont jamais été déposés, L'Assemblée s’est fort 
bien accommodte, d'une facon générale, de cette carence.gou- 
vernementale. 

En revanche, l'article 14 voté en première lecture donnait 
des pouvoirs au Gouvernement, Celui-ci avait, en effet, la pos- 
sibilité de prendre certaines dispositions ; il pouvait agir dans 
un <adre limité, je le reconnais, mais il avait quand mème des 
possibilités d'action. 

Avec Je texte du Conseil de la République il n’en a plus 
aucune, sinon celle qui découle de la prérogative essentieils 
de tout Gouvernement, le droit de déposer un projet de lou. 

C'est la raison pour laquelle je crois qu'il serait infiniment 
plus sage, si l’on veut donner quelque pouvoir au Gouver- 
nement, en Je laissant libre de déposer un projet de loi, comme 
c'est son droit, de reprendre le texte de l'articie 14 voté en 
première lecture. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. L'article 14 est très important et je constate 
d'après les dernières explications de M. Deixonne que nous 
discutons dans un imbroglio complet. 

Dans son esprit, il est maintenant question de la formation 
professionnelle. Sur ce plan, je parlage son opinion. J'ai même 
noté qu'il écartait le statut de la profession d'architecte qui, 


d’après lui, doit être traité dans un autre cadre au sein de : 


cette assemblée. 

Je pense traduire sa pensée; mais ce n'élait certainement 
pas celle du Gouvernement lorsqu'il a déposé le projet de loi, 
car — reprenez le texte d'origine de l'article 14 — il s'agissait 
de réglementer la profession. 

En outre, il me semble que les solutions jusqu'à présent 
proposées sont mauvaises. De son côté la commission, en 
deuxième lecture, préconise la reprise du texte du Conseil de- 


la République. Pour ma part, je ne l’accepte que parce que 
— et je rejoins sur ce point M. Hugues — il ne, signifie pas 
grand-chose. Ii est, en tout cas, anodin. 

Ne serait-il pas intéressant de renvoyer l’article 14 en com- 
mission afin que l’on puisse entendre les avis des commissions 
intéressées, celles de l'éducation nationale et de la justice et 
de législation, en vue d'élaborer un texte donnant satisfaction 
à tous ? | 

Il me semble, en tout cas, que M. Deixonne soutient un 
amendement très éloigné de celui qu’il avait déposé au nom 
de la commission et opposé à l'esprit qui nous inspirait lorsqu'il 
s'agissait de régiementer la profession d'architecte. 

J'ajoute que, dans le cadre de la construction, d’autres 
professions nous intéressent. Je songe aux nombreux techni- 
ciens dont il faut peut-être aussi réglementer la profession. 

Cet article est très important et il conviendrait de l'examiner 


- de plus près. 


M. le président de la commission. La seule façon de donner 
satisfaction à tous est de voter le texte qui vous est soumis. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Triboulet m'a posé une question. 

Je suis tout à fait d'accord avec lui pour souhaiter que des 
textes distincts soit déposés, mais simultanément. 

Dans ces conditions, je crois qu'il pourrait se rallier au texte 
du Conseil de la République, 


M. Raymond Triboulet. Je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement de M. Triboulet est retiré. 
Monsieur Emile Hugues, mainténez-vous Je vôtre ? 


M. Emile Hugues. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 19 
de M. Emile Hugues. 


{Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse 
par le bureau.) 


Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée par assis et 
levé. 


M. lc président de la commission. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 19 
de M. Emile Hugues. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des :vôtants 982 


Pour l'ad0plion 204 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je ne suis donc plus saisie que de l'amendement de 
M. Deixonne, dans la nouvelle rédaction qu'il a proposée, et 
dont je rappelle les termes: 

« Le Gouvernement déposera, dans le délai d2 trois mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, mn projet de 
loi organisant, compte tenu de l’évolution des techniques et 
des besoins de la construction, la formation des professions 
qui concourent à l'acte de construire. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission maintient 
sa décision primitive et demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Deixonne. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?.. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
suis d'accord avee la commission. 


Je mets aux voix J’amendement de 


Mme la présidente. 
M. Deixonne. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 14, dans le texte proposé par la 
commission. 


(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à une 
séance ultérieure. 


— 9 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Conformément à la décision prise par 
l’Assemblée le 2 avril 1957, M. le président du conseil et M. le 
résident de la commission des moyens de communication et 
u tourisme demandent que soit inserite à l’ordre du jour de 
la séance de ce soir, la discussion en navette du projet de loi 
relatif à la construetion d'un tunnel routier sous le mont Blanc. 


IL en est ainsi décidé. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative à la composition et à la formation de l'Assemblée terri- 
toriale de la Côte française des Somalis ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
construction d’un tunnei routier sous le mont Blanc; 


Discussion des conclusions du rapport n° 4797 portant, au 
nom de là commission des territoires d'outre-mer, 
de décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l’article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, portant institution d'un conseil de Gouverne- 
ment et extension des attributions de l’Assemblée territoriale 
dans les établissements français de l'Océanie (n° 4353, 4566. 
— M. Juskiewenski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4799 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l’article 1* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, portant extension des attributions du conseil 
rien de Saint-Pierre et Miquelon (n° 4556, 4499. — M. Jus- 

iewenski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4801 portant, au 
noi de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen 
du Parlement en application de Particle 1% de la loi n° 56-619 
du 23 juin portant déconcentration administrative par 
transfert d’attributions des services centraux du ministère de 
Ja France d’outre-mer (n° 4359, 4500, — M. Pierre-Henri Teit- 
gen, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport n° 4769 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, sur le décret n° 57-242 du 24% février 1957, soumis 
à l'examen du Parlement en application de l'article 1* de Ja 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif au régime des substances 
minéraies dans les territoires d'outre-mer 4316, 4590. — 
M. Alduy, rapporteur). 

Discussion des canclusions du rapport n° 4831 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 57-235 du 24 février 1957, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article 1% de la loi 
n° 56-619 du 33 juin 1956, relatif à l'office anti-acridien (n°* 4345, 
4553. — M, Juskiewenski, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport n° 4$32 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article 1° de Ja loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur la réparation et Ja prévention 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun (n° 4348, 4509, — 
M. Jacques Foureade, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASSON. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


1" séance du vendredi 12 avril 1957. 


SCRUTIN (N° 554) 


Sur les amendements de MM. Emile Hugues, Crouzier et Triboulet 
tendant à la suppression de l'article 7 de la loi-cadre sur la 
construction ‘deuaième lecture). 


Nombreïdes volants... 


Majorité absolue... 


287 


Pour l'adoption. 187 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot. 
Alloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon:ioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 
Badie. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouwin (André), 
Charente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin 
Bouret. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chastel, 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Cbristiaens. 
Coirre. 
Corniglion-Molinier. 
Couinavd. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuieci. 
Damasio. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davoust 
DelachenaL 
Devinat. 
Dides. 
Dixmier. 
Dronne., 
Durbet 
Faggianelli. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 


Ont voté pour : 


Keita {Modiho). 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 


luel (Robert-Henry). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Kir. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Liquard. 

Louvel. 

Luciani 

Maltbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 


386 


Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
eine 


Nisse. 
OUopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Kango. 
Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel. 
Ramonet. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault 
Salvetat. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe}e 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 
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MM. 

Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
AnsarL 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de LaVigerie (d’). 


Aubarne. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayliet 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset_ 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 


Bur 

Cachin (Marcel. 
Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Clostermann. 
Cogniot. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillat. 
Cormier. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Cupler. 
Dagain. 
Laladier (Edouard), 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Liallo Saïfouluye. 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dorey. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Engel. 
Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Fajon (Elienne). 
Faraud 
Faure Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gabelle. 
Mme Gabriel-Péri 
Gagnair 
Gaillard” (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gazier. 
Gernez. 
Giacobbi. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Fclix}, 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert, 
Guille. 
Guillou (Pierre), 
Guislain. 


L 


Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
lHenneguelle. 
lersant. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Ilugnes (André), 
Seine. 


Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 

hui. 

Juge. 

(Gaston). 
Juskiewenski. 
(Max). 


Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie “(Pierre -Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Rail 

Le Caroff. 

Leclercgq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

(Francine). 

Le Floch, | 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbl. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (HenriŸ. 

Martin (Gilbert), Eure, 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d 
Michaud (Louis). 


Michel. Pleven 
Midol. Poirot. 
Minjoz. Pourtalet. 
Mitterrand. Pranchère 
Moch (Jules). Prigent (Tanguy). 
Moisan. Mme Prin. 
Mallet (Guy). Prisset 
Mondon (Raymond), |Pronteau. 
Réunion. Prot. 
Monnerville (Pierre). | Provo. 
Montalat. Mme Rabaté. 
Monteil (André). Rakotovelo 
Montel (Eugène), Ramadier (Paul). 
Haute-Garonne. Ramette. 
Mora. Ranoux. 
Mouton. 
Mudry. Regandie. 
Musmeaux. Reille-Souit. 
Naegelen (Marcel- Renard (Adrien). 
Edmond) Rey. 
Naudet Mme Reyraud. 
Nicolas (Lucien), Rieu. 
Vosges. Rincent. 
Ninine. 
Noël (Marcel). 
Netebart. Rolland. 
Ortlieb. Roquefort. 
Orvoen. 
Pagès. 
Palmero. 
Panier. rdèche. 
Parmentier. 


Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard). Sagnol. 
Pelissou. Sauer 
Penoy. Sauvage. 
Penven. Savard. 
Perche. Savary. 
Peron (Yves). 
Pflimlin. 

MM. 
Poganda. 
Conombo. 


Bé (Lucien), 


eine- 


Bourgeois. 
Césaire. Le Pen. 
Démarquet. Meck. 


M. André Le Troquer, 


Piette. 
"Or. Pirot. 


Pierrard. 
Pineau. 


Plaisance. 


Raymond-Laurent. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roucaute (Gabriel), 
rd 


Ga 
(Roger), 


Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

soury. 

Teilgen (Pierre- 

Tham 

Thibaud (Marcel), 
Loire, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 


Ulrich. 

Vallin. 

Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Schaff. 
Schmitt (Albert). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Pesquet. 


Excusés ou absents par congé: 


Dorgères d’Halluin. 
Dumas (Roland). 


et-Marne. Hernu. 


Keita (Modib6), 


Pinay. 

Sanglie 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


Vignard. 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nalionale, ef: 


Mme Vaillant-Coulurier, qui présidait” la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 6té de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé-y 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Nombre des votants... 


Pour l'adoption... 


188 


276 


+0 — 
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Sur l'amendement repris par M. Privat 


SCRUTIN (N° 555) 


tendant à supprimer le 


premier alinéa de l'article 3 du projet de loi-cadre sur la construc- 
tion deuxième lecture). 


Nombre des 553 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. { Frédéric-Dupont. Nerzic. 
Gaborit. Nicolas (Maurice), 
Alioin. Gaillemin. Seine. 

André (Pierre), Garet (Pierre). Nisse., 
Meurthe-et-Moselle. Gaumont Vopa Pouvanaa. 
Anthonioz. Gavin Ouedraogo kKango. 
Antier. | Gayrard. Paquet. 
Apithy. | Geurges (Maurice). Parrot. 
Arab: El Goni. | Giscard d'Estaing. Paulin. 


Arrighi (Pascal). 

Badie. 

Barennes 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bergasse. 

Berrang 

berthommier. 

Beltencourt. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Bruelie. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cadic 

Chamant 

Charles (Pierre). 
Chastel 

Chatenay 

Chevignv (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

Davoust. 

Delachenal. 

Devinat. 

Dides 

Dixmier, 

Dronne. 

Durbet 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Febvay 

Féron 

Fourcade (Jacques). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne 
Angibault, 
Ansarl. 


Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert- 
Henry). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
ir 


koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger. 

Liquard, 

Luciani. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerie (d”’\ 


Auban ‘Achille). 
Eabet (Raphaël), 


Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelieray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic, 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 


Ramel 

Ramonet. 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter 

Roclore. 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 

Soustelle 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri) 
Thiriet 

Tirolien 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet 

Turc ‘Jean). 
Vahe 

Varvier. 

Vassor 
Vaugelade. 
Vayron ‘Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 


Pacon. 
Bailliencourt (de). 
Balestrert: 
Ballanger (Robert). 
Barbot Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 


Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Barlolini 
Baurens. 

Baylet 

Béné (Maurice). 
Bennist :Charles}. 


Benoit (Alcide). 
Berthet 
Besset 
Bichet (Robert. 


Bidauit (Georges). 

Billat 

Biilères. 

Billoux. 

Binot 

Bisso! 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Chrstuan), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Bouhey tJean). 
Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 
Bouxom. 

Briffod 

Brocas. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 
Cartier 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain 
Chauvet. 
Cheikh ‘Mohamed 
Saïd) 
Chêne 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Clostermann 
Cogmiot. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Coque. 

Cordillot 
Cormier. 


Coste-Floret (Alfred). 


Haute-Garonne}. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Cot (Pierre 
Coulibaiy Ouezzin. 
Coutant ‘Robert. 
Cristofol 
Cupfer 
Dagain. 
Daladier (Edouard) 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Dejean 
Delabre 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Denvers 
Depreux 
Desouches 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulaye. 


Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Mlie Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dore y 

Doulreliot 

Dreyfus-Sschmidt 

Duclos (Jacques). 

Pucos 

Dufour. 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannes). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Durroux 

Duveau. 

Mine buvernois 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand ‘Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabel!e. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garandy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton :Jean), 
Loire Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Hersant 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues ‘’André), 
Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui 

Julian (Gaston) 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Klock 

Lacaze (Henri) 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien) 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 


1 


Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Fioch. 

Lefranc (Raymond), 
Aire. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le1ov 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowsk: (Jean de}. 

Liselte. 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi, 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles), 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martn (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 


Masse. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 


Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André}, 
Oise 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

[Merigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Min joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre), 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul {Gabriel}. 

Paumier (Bernard), 
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Pelissou, Rieu. Souquès (Pierre). 
Penoy Rincent. Soury 
Penven. Mme Roca. Teitgen (Pierre- SCRUTIN (N° 556) 
Perche. Rochet (Waldeck). Henri). 
à ei (Yves). Rolland. Lin (Marcel) Sur l'amendement de M. Triboulet à l'article 40 du projet de lol. 
milin. Roquefort. au arce mé 
Pierrard. (Gabriel) Loire. cadre sur la (Suppression du quatrième alinéa de 
Piette. Gard u Thomas (Eugène). l'article 10) (deuxième lecture). 
Pineau Thoral 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. Thorez (Maurice). Nombre des votants....... TELE 563 
Plaisance. Ruffe (Hubert) Tiuguy (de). 
Pieven (René). M Titeux. 
Poirot. Rurneau. Tourné. Majorité absolue............ 
Pourtalet Touraud, 
Pranchère. Trémouilhe. , : 
Prigent (Tanguy). Sauvage. Tricart. Pour l'adoption 253 
Mme Prin. Savard. Tsiranana. 
Prisset. Savary. Tubach. Contre ...... TELE 310 
Prontearr. Schaff. Tys. 
Provo Schneiter. Vallin L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Mme Rabaté. Schuman (Robert), Vals (Francis). 
Rakotovelo. Moselle. Védrines. 
Ramadier (Paul). Schumann (Maurice), | Verdier. 
Ramette. Nord. . Vergès Ont voté pour : 
Ranoux. Segelle. Mme Vermeersch. 
Ravymond-Laurent. se ilinger. Véry (Emmanuel). 


Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien). 
Rey. 

Mme Reyraud. 


Sekou “Touré. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 


Soulié (Michel). 


Viattte. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


Se sont abstenus ,olontairement: 


MM. Halbout et Louvel, 


N'ont pas pris part au vo'e : 


MM. 
Aubame 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Boganda 
Boni Nazi 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Conombo. 


Corniglion-Molinier. 

David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Dia (Mamadou). 

Faure (Edgar), Jura. 

Gautier-Chaumet. 

Grunitzky 

Guissou (Henri) 

July. 


Lafay (Bernard). 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 
Maga (Hubert), 
Médecin. 
Pesquet, 
Quinson. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bourgeois. 
Césaire. 
Démarquet. 


Dorgères d’Halluin. 
Dumas (Roland). 
Hernu 

Keiia (Modibo), 
Le Pen. 

Meck. 


Pinay. 
Sanglier. 
Thibault 
Gard. 
Vignard. 


(Edouard), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 
Mme Vaillant-Couturier, 


président de 


l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 263 
Pour j'adoption....,...... 18 


Mais, 


après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— &— 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


MM. 
Abelin. 
Ailiot. 
André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi EI Goni. 
Arbogast. 
Arrighi (Pascal). 
Bacon 
Badie. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin 
Barrot (Noël). 
Baudry d'’Asson (de). 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Begouin (André), 
harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommie” 
Besson (Robert). 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastei 

Chatenay 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 


Croua 

(Jean). 

Cuicci 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Delachenal. 


Mile  Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. . 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing 

Gosset. 

Goussu 

Grandin 

Guitlou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout 

À (Georges). 

Hénauit 

(Robert- Henry) 
(Emile), 

s-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 


Klock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chamtre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean). Eure. 

(Raymond), 
er. 


Lalle 
Laniel (Joseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille), 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Léotard (de). 

Liquard. 

LouveL 

Lucas. 

Lux 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 


‘Marie (André). 


Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 


Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre), 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
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Ramel 

Ramonet 
Rasmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Rey 

Reÿnaud (Paul). 
Reynés (Altred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault 
Salvetat. 
Sauvage. 

Schaft 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 
Schneiler. 


MM. 

Alduy 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbeltier 
Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerie(d”}. 


Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Büilliencourt (der. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Barxlet 

Béné (Maurice}. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blondean. 

Boccagny 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau 

Bonnaire 

Edouard Bonnetous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury 

Mme Boutara. 

Boulavant. 

Briffod 

Brocas 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce 

Chaban-Pelmas 

Chambeiren. 

Charlot (Jean). 

Chalelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann 

Cogniot 

Cordat-Mahaman 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 


(Robert), 


Schumann (Maurice), 


Seitlinger. 
Sesmarsons (de). 


-| Sidi el Mokhtar. 


Simonnet. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Teulé 
Thébault (fenri). 
Thiriet 
Tinguy 


(Pierre- 


(de). 


Ont voté contre : 


rCot (Pierre). 


Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Cupfer 

Dagain 

Dafadier (Edouard). 

Daroû 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

bemusois. 

Denis (Alphonse). 

benvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoutare. 

Diat (Jean) 

Picko (Hammadoun). 

Dior: Hamani 

Doutrellot. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumeorlier. 

Dupont (Louis). 

Duprat ‘Gérard). 

Dupuy (Marc). 


: Durroux. 
| Duvean 


Mine bDuvernois 

Mme Estaehy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon t(Elienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Félix-Tehicava. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garandy 

Garnier 

Gaulier (André). 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert. 


Tirolien 

Tixier-\ ignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vahe 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Guille 

Guislain. 

Guition (Jean), 
icire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond; 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henuneguetle. 

Hersant 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
Seine 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max) 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

st Carofl. 

Leclercq 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lejeune -(Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey 

Lipkoweki (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau 

Lussv (Charles). 

Mabrut 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mances (André). 

Mao (Hervé) 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René) 

Mürin (Fernand). 

Marose}li. 

Marrane 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse 


-[Masson (Jean). 


Maton. 


Mayer (Daniel). Palmer. Roucaute (Roger), 
Mazier Panier Ardèche 
Mazuez (Pierre- Parmentier. Ruffe (Hubert). 
Fernand). Paul (Gabriely Mile Rumeau. 
Mbida Paumier (Bernard). Sagnol. 
Mendès-France. Petissou. Sauver 
Mercier {André}, Penven Savard. 
Perche. Savary. 
Mérigonde. Peron (Yves). Segelle 
Merle Pierrard. Sekou Touré 
Métayer (Pierre). Piette Sissoko Filv Labo. 
Meunier (Jean), Pineau. Soulié (Michet}. 
Indre-et-Loire. Pirot Souquès (Pierre). 
Meunier (Pierre), Plaisance Sourv 
Côte-d'Or. Pleven (René). Thamier 
Michel Poirot. Thibaud (Marcel) 
Minioz ranchère 
Mitterrand. Prigent (Tanguy). (Eugène). 
Moch (Jules). Mme Prin. Thorez (Maurice) 
Mollet (Guy). Pronteau Titeux 
Mondon (Raymond), Prot 
Réunion. Provo. es 
Monnerville (Pierre). | Mme Rabaté Trémouilhe 
Montalat Raimadier (Paul). Tricart 
Montel (Engène), Ramette. 
Haute-Garonne. Ranoux pes 
Mora Regaudie. 
Mouton Renard (Adrien). Vallin | 
Mudry Mine Reyÿraud Vals (Francis). 
Musmeaux Rieu Védrines 
Naegelen (Marcel- Rincent Verdier 
Edmond). Mme Roca Vergès 
Naudet Rorhet (Waldeck). Mme \ermeerseh. 
Ninine Rolland Véry (Emmanuel). 
Noël (Marcel). Rognefort Villon (Pierre). 
Notebart. Roucante (Gabriel), }Vuillien. 
Pagès. Gard. 
. 
N'ont pas pris part au voie : 
MM. Dia (Mamadou). Luciani 
Alloin Dreyfus-Schmidt. Maga Hubert). 
Aubarme. Grunitzky Parrot. 
Boganau. Guissou ‘flenriy. Pesquet. 
Boni Nazi. Lenormand (Maurice), |Senghor. 
Conombeo. Nouvelle-Calédonie 
Excusés ou absents par congé : 
MM. | Dorgères d'Halluin Pinay 
Bégouin (Lucien), Dumas (Roland). sangtier. 
Seine-el-Marne. Hernu Thibault (Edouard), 
Bourgeois Keita (Modibo). Gard 
Césaire | Le Pen Vignard. 
Démarquet. | Meck. 


N'ont pas pris pert au vote : 


M. André Le Troquer, 
Mine Vaiilant-Couturier, 


Les nombres annoncés en séance 


président de 


l'Assembiée 


nalionale, et 


qii présidait la séance. 


avaient été de: 


Majorité absolue... ess 239 
915 


Mais, 
men‘ 


après vérification. 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces 


res ont été 


conformé 


| 
] 
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Sur l'amendement 


cadre sur la construction {Suppression du 
deuricme lecture). 


l'art te 


Majorité 


L'Ascembl£fe naticna!e 


MM. 


Aliiot 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Muselle 

Aulier 

Apiths 

Arübi E Goni 

Arriginu ‘Pascal, 

Babet (Raphaël: 

Badie 

Barcnnes 

Barracoin 

Baudr\ Asson (de). 

Bai rou 

Beauzüuitte (André) 

Bégouin {André}, 


Charente-Marilime. 


Benurd, Oise 

Bersas-e 

Beriang 

Berthoinmier 

Besson (Kobert) 

Beitencourt 

Bocourn barèina 
Ki-sorou 

Boisdé (Ravmondi. 

Bône. 

Edouard Bonnefous 

Bounet (üueorges) 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bouret 

Bouier. 

Brard 

Bretin 

Bricout 

Bru<-et Max). 

Brusneel 

Cadic 

Charpant. 

Charles (Pierre) 

Chasiel. 

Chatenay 

Chautet 

Cheikh {Moham-d 
Saïd 

Chevigns (de). 

Christiaens 

Coirre 

Condat-Mahaman 

Cornighon-Molinier 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon 

Courant 

Courrier. 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean) 

Cuicet 

Darmasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
Davoust 
belachenal. 
Devinat 

Diallo Saïfoulave 
Dides 

Divri Hamani. 


SCRUTIN (N° 537 
de M. 


n'a pas 


Ont viié pour: 


Pixmier. 
Lronne. 
bBurbet 
| Faggianeli 
| Fauchon 
Faure (Edgar), Jura 
| Febvay 
| Félix-Tchicasa 
| Féion 
| Fourcade 
! 
| Hautes-Afpes. 
| 


\Jacqu:s$) 


Frédéric-bPupont. 
Gabori! 
Gaillermin 

| Garel (Pierre) 

Gaumont 

| Gautier Chaumet. 
| Gavin 

| Georges (Maurice) 

| Giscard d'Estaing 

| Goussu 

| Grandin 

| Guitton ‘Antoine), 

| Vendée 

| Helluin (Georges) 

Henauit 

{Robert-Henry) 
Hugues 

Aipes Marilimes, 
Icher 

Isorni 

| Jacquet (Michel), 
:Jacquinot (Louis;. 

| Jarrosson 

Jean-Moreau 

| Joubert 


Juliard (Georges). 
|Juls 
| hir 


| hocnig (Pierre). 

| Laborve 

| La Chambre (Guy). 

|Lafay {Bernard 

| Lainé (Jean), Eure 

Lainé (itaymond), 
Uher 

Lalle 

Laniel {Joseph} 

Larue ‘Ravtmond), 
Vienne 

Laurens Camille). 


| Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
| Legendre. 
Léger 
Léolard (de). 
| Liquard. 
Lisette 
Maharmoud Harbi 
Malbrant 


Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire 
| Marcellin 
| Marie (André) 
| Maurice-Bokanow ski 
| Médecin 
Mignot. 
Mondon, Moselle. 
| Monin 
Monnier, 


Mignot à Uaiticle 10 du projet de lui- 


cinquième «linéa de 
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Montel (Pierre), 

Morice (André; 

Mouster (de), 

Monet 

Mutier (André). 

Nerzic 

Nicolas Maurice), 
Seine 

Nisse 

Uopa Porvanaa, 

Ouedrasgo kango. 

Paquet. 

Paulin 

Pebellier 

Pelat 

Pelleray. 

Perros. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie 

Plantevin. 

Plantier 

Pisven (René). 

Pornmicr (Picrre), 

Priou. 

Privat 

Queuille (Henri) 

Raingeard. 

Ramet 

Reynaud (Paul). 

Reynes (Altred). 

iibevre (Paul). 

lutter 

Roclore 

Rousseau 

Ruf fJoannès) 

Salliard ou Rivault. 

Satvetat 

Scheider. 

Sekou Touré. 

Sesinaisons (de). 

Sourbet. 

Soustletle 

Tamarelle. 

T'ardieu. 

Temple. 

Teulé 

Thébault 

Thiriet 

lirolien 

lixier-\ignancour. 

loublance. 

Trémolet de Villers, 

lriboulet 

Turc {Jean). 

Vahé 

Varvier. 

Vassor 

Vausriade 

Vayron (Philippe). 

Viallet 

Vigier 

Vilter (Pierre). 


(Eugène). 


Henri) 


MM. 
Abelin. 
Alduy 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault 
AnXxionnaz. 
Arbe:lier, 
Arbogüst 
Araal (Frank). 
Asler de La Vigerie (4”) 
Auban (AcChilie). 
Bacon 
fuillicncourt (de). 
Balestrerr. 
Bülanger (Robert) 
Barbot Marcel) 
Barel Virgile). 
arrot {Noël 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
baurens. 
javlet 
Béne (Maurice). 
Benoist ({Charies). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset 
Biche! (Robert). 
Bidault (Geurges). 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot 
Bissol, 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon 
Bourgès-Manunoury. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Briflod. 
Brocas. 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillavet. 
Calas. 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier 
Chevigné (Pierre de). 
Clositermann. 
Cogniot 
Colin {André). 
Conte 
Coquel. 
Cordillot 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaule-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Picrre) 
Coutant (Robert) 
Cristofol. 
Cupfer. 


Cat voié contre : 


Dagain 
baiadier 
Larou 
Lavid ‘Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Defrance 
Mine begrond. 
Deixonne. 
bejean 


(Edouard). 


: Delabre 


Dernusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux 
Pesouches. 
Desson (Guy). 
LD'at (Jean) 


Dicko 


Mile Pienescn. 

Lorey. 

Douiretlot. 

Duclos (Jarques). 

Ducos. 

Dufour 

Durnortier 

Dupont (Louis). 

Luprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernoïis. 

Engei 

Mine Estachy. 

Eudier 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

l'araud 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mine Galicier. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garn 

(André). 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

GosseL. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert 

Guille 

Guillon (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel) 

Henneguelle 


Hersant. 


Houdremont 

Houphouet-Boignw. 

Hovnanian. 

Hugues (André). 
Seine. 

Ihuel 

Jaquet (Gérard) 


Jégorel. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

JuskieWensk: 

luvenal (Max). 

kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Laforest. 

Lamnarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lalnps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue {Tony}, 
Seine-Marilime 

Le Bail 

Le Caroîff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lecnnardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lerov. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

ski (Jean Nés 

Llante 

Loustau. 

ouvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mailhe 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 


Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Merthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 


‘’[Moch (Juies). 


Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon ‘Raymond), 
Réunion. 
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Monnerville (Pierre) 

Montalat 

Monteil (André) 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Crvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot 

Piaisance. 

Poirot. 

Pourtatet. 

Pranchère. 


(Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent, 
Regaudie. 
Reille-Soult 
(Adrien). 


CA 
Mme Revraud. 


Rochet (Waldeck). 

Poland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robeit}, 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Seitlinger. 

Sidi ei Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sours. 

feitgen (Pierre Henri} 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

lhorat. 

Thorez (Maurice). 

linguy (de). 

liteux 

Tou1rné 

lourtaud. 

Trémouilhe. 

Fricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich 

Vaillin 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Verges. 

Mre Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Alloin. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Conombo. 
Dia (Mamadoù). 
Dreyfus-Schmidt. 
Grunitzky. 
Guissou (Henri). 


Lenormand Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Luciani 

Maga (Hubert). 

Parrot. 

Senghor. 


Excusés. ou absents par congé: 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
eine-el-Marne. 
Bourgeois. 
Césaire. 


Démarquet. 
Dorgères d'Halluin. 
Dumas (Roland) 
Hernu 

Keita (Modibo). 
Le Pen. 


Meck. 

Pinay 

Sanglier. 

Thibault (Edoua;d}), 
Gard 

Vignard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les. nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 57 
Majorité atsolue 299 
Pour l'adoplion..... 266 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


à la listé de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrulin, M. 


« contre », 


Abelin, porté 
déclare avoir voulu Voter « pour ». 


conformé- 


comme ayant volé 


SCRUTIN (N° 558) 


Sur l'amendement de M. Emile Huoques à l'article 14 du projet de 


loi-cadre construction 
lecture par l'Assemblée) 


Reprise du terte volé en première 
(deurième lecture). 


Nombre des volants............. 569 
Pour l'adoption............. 197 
372 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Alliot. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudryÿ d’Asson (de). 

Bayrou 

Beauguilte (André). 

Bégouin 
Charente-Marilime. 

Bénard Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bocoum Farèma 
Kissorot. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadie. 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Cha<iel 

Chatenay, 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Chrisliaens. 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Moiinier. 

Couinaud. 

Coulibals Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couluraud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Damasio. 

David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Delachenal. 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides 

Diori Hamani. 

Dixmier. 


Ont voté pour : 


Dronne. 

Durbet. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

Francçcois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit. 

Gaillermin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

kKir 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Liquard. 

Lisette 

Maäahamoud Harbi. 

Malibrant 

Manceuu (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit Guy). 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Planier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeéard. 

Ramel 

Ramonet. 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivaull 

Salvetat. 

Scheider. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thiriet. 

Tiroliep. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers 

Triboulet. 

Turc (Jean). 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe) 

Viallet. 

Vigier 


Vilter (Pierre). 
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MM. 
Abelin. 
Alduy. 

André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerie(d'). 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël), 

Barry Diawadou. 

Barthélemy 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Clostermann. 
Cogniot. 
Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 


Ont voté contre : 


Cupfer. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumortier. 
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Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 
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Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 
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Guyon (Jcan- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 
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Hamon (Marcel). 

lenneguelle. 
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Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Hugues (André), Seine. 


Ihuel. 


Jaquet (Gérard). 


Jégorel. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Klock 


Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Laforest. 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail, 

Le Caroff. 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 
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Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey, 

LipkowsKi (Jean de). 

Llante. 

Loustau. 

LouveL. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Marguerille (Charles). 


Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marlin (Gilbert), 
Eure. 
Mlle Marzin. 
Masse, 
Masson (Jean). 
Mayer (Duniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol. 

Minjoz. 

Millerrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
tdmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Nolebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 


Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Rametle. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mine Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme kRoca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaf. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Du (Pierre). 

Sour 

Teilgen (Pierre-Henri. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas : 

Thor. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tileux. 

Tourné 

Tourlaud. 

Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys. 

Ulrich. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véryÿy (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin 
Boganda. 
Conombo. 


Dreyfus-Schmidt. 
Guissou (Henri). 


Luciani. 
Parrot. 


Lenormand (Maurice), 'Pesquet. 


Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Bourgeois. 
Césaire. 
Démarquet. 
Dorgères d'Halluin. 


Dumas (Roland). 
Hernu. 

Keila (Modibo). 
Le Pen. 

Meck. 


Pinay. 


Sanglier. 
Thibault (Edouard), 


G 
Vignard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assembiée nationale, et 


Mine Vaillant-Coulurier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de. 


Nombre des votants........…. 


Majorilé absolue....... 


Pour l'adoption. 


Contre 


20 


202 


318 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifñiés conformé- 
ment à le liste de scrulin ci-dessus. 
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19. — Décision conforme par ie Conseil de la République (p. 2290). 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été aftiché et distribué. 

H n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


ELECTIONS A L'ASSEMBLEE LOCALE DE LA COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Discussion, en deuxième leeture, d’une proposition de loi 


L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, de la proposition de loi relative à la compo- 
sition et à la formatic : de l'assemblée territoriale de la Côte 
francaise des Somalis. 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
terriloires d'outre- er, suppléant M. Apithy, rapporteur. 

M. Jules Ninine, président de la commission, L'Assemblée 
nationale a adopté tout récemment une proposition de loi rela- 
live à la composilion et à la formation de l'assemblée territo- 
riale de la Côte française des Sumalis. Ce texte nous revient 
du Conseil de la République avec queiques modifications de 
détail portant sur le seul ærticle 2. ù 

L'Assemblée nationale avait prévu que les trente conseillers 
à éhire seraient répartis en quatre circonscriptions, Or, actuelle- 
ment, Djtbouti et la Côte française des Somalis ne compreu- 


nent que trois circonscriplions administratives. 
IH a parn plus raisonnable à la Chambre de réflexion d'insti- 
tuer aulant de circonscriptions électcrales que de circonscrip- 
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tions administratives. Notre commission a étudié ce problème 
et a retenu le point de vue du Conseil de la République. 

Elle vous demande de bien vouloir adopter cette modifica- 
tion, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gaston Defferre, maunistre de da France d'outre-mer. Le 
Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans ja dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul artic'e qui n'ait pas é!é adoplé par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Le territoire de la Côte française des Somalis forme 
trois circonscriptions électorales, à savoir: 


CIRCOXSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
à élire. 
Tadjoura, Chock........... 6 
Likkil, Ali-Sabieh, 6 


« Un arrêté du chef de territoire délimile les circonscriptions 
t'ectorales. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis ai r voir, est adopté.) 

M. le président. Personne n2 demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblte nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 
CONSTRUCTICN D'UN TUNNEL ROUTIER SOUS LE MONT BLANC 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet ce loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion. en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la construction d'un 
tannel routier sous le Mont-Blanc. 4877-4882.) 

La parole est à M. Anthonioz, rapporteur de la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 


M. Marce! Anthonioz, raypcrleur. Mesdames, messieurs, le 
Conseil de la Republique, dans sa stance d'hier, a statué sur 
le rapport établi par M. Brunhes concernant la ratification de 
la convention passée entre les Gouvernements ilalien et fran- 
çais en vue du percement du tunnel routier sous le Mont-Blanc. 

Dans l'ensemble, 11 a adopté le texte de l’Assemblée nato- 
nale, er apportant toutefois deux modifications à l'article 3 
et à l'article 4. 

En ce qui concerne l’article 3, il a complété le texte que nous 
avions voté en premiére lecture par un deuxième alinéa ainsi 
: 

« Tous les travaux de construction de la tranche franeuse 
visés à la présente loi et à ses annexes devront faire l'objet 
d'adjudications restreintes. » 

Quant à l’article 4, le deuxième alinéa à été complété par 
les mots: « sans que cette mesure puisse porter préjudice à Ja 
réalisation des programmes en cours ». 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
réunie cet après-midi a examiné ces modifications, qui sont 
Ja conséquence des deux amendements votés par le Conseil 
de la République. Elle a estimé que ceux-ci confirment la pré- 
occupation manifestée par l'unanimité de ses membres alin 
que soit évitée, au fonds d'investissement routier, du fait du 


percement du tunnel routier sous le mont Blanc, une charge 
incompatible avec ses possibilités et sa vocation. Elle accepte 
également que l'adjudication des travaux s'opère dans Îles 
conditions précisées par le Conseil de Ja République. 

La commission vous propose donc l'adoption du texte du 
Conseil de Fépublique. 

M. le président. La parole est à M. Ramonet, président de la 
commission des affaires économiques, suppléant M. Vals, rap- 
porteur pour avis. 


M. Edouard Rämonet, président de la commission des affaires 
économioues. La commission des affaires économiques s'est 
réunie cet après-midi. Elle a décidé à l'unanimité de 6e ralier 
aux conclusions de M Anthonioz, confirmant ainsi son vole 
antérieur. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cassian généraie ?… 

Cenformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblee à se prononcer sur les conclusions de la conmimis- 
sion portant sur les seuls aiticies qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Ait, 3 — Le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux 
transjorts et au tourisme est autorisé à concéder à la Socreré 
irançaise pour la construction et l'exploitation du tunnel sous 
le mot Blanc les travaux de construction et d'exploitation de 
là partie française du tunnel sous le mont Blanc dans les conh- 
tions prévues par le projet d'acte de concession annexé à ‘à 
présente loi. 

« Tous les travaux de constiuction de la tranche française 
visés à la présente loi et à ses annexes devront faire lobje4 
d'adjudications restreintes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoyté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La cominission propose, pour l'article 4, 
d auoptler le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Ait. 4. — La société française pour la construction et Fex- 
ploilation du tunnel sous le mont Blanc bénéficiera d'une sub- 
vention de l'Etat d'un montant de 1.790 millions de franes. 

« Le montant de cette subvention, ainsi que le montant de 
l'apport en capital visé à l'article 2 ci-dessus, seront prélevés 
sur le fonds spécial d'investissement routier, conformément 
au premier plan quinquennal d'amélioration du réseau routier 
ational métropolitain approuvé par le décret du 22 décem- 
ble 1532, sans que cette mesure puisse porter préjudice à 1à 
réalisation des programmes en cours. 

« Le crédit de 210 millions de franes correspondant à l'apport 
en capital visé à l'alinéa précédent fera l'objet d'un tran-fert 
du fonds spécial d'investissement routier au chapitre 54-90 
(participation de l'Etat, souseriplion et libération d'actions) du 
budget du ministère des affaires économiques et financières 
‘services financiers) par arrêté du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat aux travaux publes, 
aux transports et au tourisme. 

« Aucun crédit supplémentaire provenant de fonds publics 
et notamment du fonds national d'investissement routier ne 
pourra être apporté à la réalisation du projet sans une décision 
législative préalable. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du prajet 
de loi. 


M. Christian Pineau, mintsltre des affaires étrangères. Monsieur 
le président, étant donné qu'il S'asit d'un traite imternat'oal, 
Je jense qu'il est préférable que le vote ait lieu par scrutin, 


M. le président. Personne ne demande plu: la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demanue de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demance plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
ASS. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 AVRIL 1957 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption ......... 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'elle vient d'adopter sans 
modilication le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de 
la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promuigalion. 


COSEIL DE COUVERNEMENT ET ASSEMBLEE TERRITORIALE 
DANS LES ETABLISSCMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport portant, au nom de la commission 
es lerritoires d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article 1# de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 
porlant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale dans les Etalblisse- 
ment français de l'Océanie (nes 4797, 4353 et 4566). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Juskiewenski, rapporteur. 

M. Jules Ninine, président de la commission. Mes chers col- 
légues, un décret du 21 février 1957 tend à instituer un conseil 
de gouvernement dans les Etablissements français de l'Océanie 
et à étendre les attributions de l'assemblée terriloriale de €e 
territoire. 

Nous avons déjà examiné plusieurs textes concernant divers 
territoires et dont l'objet était analogue. Le décret dont il 
s'agit étend aux Etablissements français de l'Océanie les mesu- 
res précédemment prises. 

En outre, conformément à ce qui a été décidé récemment, 
la commission à substitué dans le texte qui nous est présenté 
la dénomination « Polynésie française » à celle d’ « Etablisse- 
ments français de l'Océanie ». 

Sous le bénétice de ces observations, la commission demande 
à l'Assemblée d'entériner les dispositions qui lui sont soumises. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 
sion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décre’ du 24 février 1957 portant 
institution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements 
français de l'Océanie : 

« Art, 4%, — Dans le territoire de la Polvnésie francaise, le 
représentant du Gouvernement de la République est également 
le chef du territoire. Il exerce ses fonctions conformément aux 
textes en vigueur sous réserve des dispositions ci-après : 


TITRE 1er 
Le conseil de gouvernement. 


CHAPITRE 1%, — Formation et fonctionnement. 


« Art, 2. — I] est institué, dans le territoire de la Polynésie 
française, un conseil de gouvernement. » 

« Art. 3 — Le conseil de gouvernement est composé de 
six membres élus par l'assemblée territoriale dans les condi- 
tions prévues aux articles suivants et qui portent le titre de 
ministre. 

« Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice-prési- 
dent du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du ter- 
riloire ou, en son absence, par son suppléant légal. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
. estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territo- 
riale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les minis- 
tres sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou 
demandes d'explication posées par les membres de l'assemblée 
territoriale, » 


« Art. 4. — Les ministres doivent être des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de > 1 
cinq ans au moins. Is sont pénalement responsables des 
crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. » 

« Art. 6, — Les ministres sont désignés par l'assemblée terri- 
toriale, parmi ses membres ou hors de son sein, au scrutin 
de liste à trois tours, sans panachage ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste com- 
plète, sans radiation ni addition de noms et sans modifier 
l'ordre de présentation des candidats. Est nul tout bulletin 
ue remplissant pas ces conditions. 

« Chaque meinbre de l'assemblée dispose d'un suflrage de 
liste à donner à l’une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune lis'e n’a 
obtenu la majorité absolue des membres composant l'assein- 
ble, le troisième tour a lieu à la majorité relative. » 

« Art. 7. — Supprimé. 

« Art. 8. — Les candidats et les membres de l'assemblée 
territoriale peuvent demander Hi nullité des élections. Les 
autres dispositions de l’article 20 du décret susvisé du 25 octo- 
bre 1946 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de gouvernement. » 

« Art, S his (nouveau). — Les ministres ne peuvent rester 
en fonction au delà de la durée du mandat de l'assemblée qui 
les à élus; toutefois, leurs fonctions seront prolongées jusqu'à 
la date d'installation du nouveau conseil de gouvernement 
qui doit intervenir au plus tard dans les quatorze jours de 
l'ouverlure de la première session de la nouvelle assembite. » 

« Art. 9. — Les ministres sont tenus de garder le secret 
sur les débats du conseil et sur les afiaires qui lui sont sou- 
mises. » 

« Art. 10, — La qualité de ministre est incompatible avec 
les fonctions de: 

« Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d’incom- 
patibilité prévus ei-dessus, il doit opler dans les quinze jours. 
Si, à l'expiration de ce délai, il n’a pas fait connaître son 
option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de minis- 
tre. » 

« Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démis- 
sion au président du conseil de gouvernement, 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chel 
du territoire sur proposition du vice-président du conseil de 
gouvernement. » 

« Art. 12. — En cas de vacance par décès, démission ou 
pour quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, il est 
pourvu à la vacance dans les conditions suivantes: 

« S'il y a piusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
éiection dans les conditions fixées aux articles 6 et 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scru- 
tin uninominal à Ja majorité absolue pour les deux premiers 
tours et à la majorité relative au troisième tour. » 


« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport et de déplacement, le vice-président et les 
ministres perçoivent une indemnité annuelle payée mensuel- 
lement, dont le montant est fixé uniformément par délibéra- 
tion de l'assemblée territoriale, par référence au traitement 
d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. » 


« Art. 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement 
du consel de gouvernement, notamment celles relalives aux 
indemnités de rinistres, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge 
du budget territorial. » - 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté 
du chef du territoire. . 

« L'ordre du jour est établi par le président. | 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef du territoire. j 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil 
privé. » | | | 

« Art. 13 bis (nouveau). — La dissolution du conseil de 
gouvernement ne peut être prononcée que par décret ‘pris 
en conseil des ministres après avis de l’assemblée territo- 
riale. 

« Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil 
de gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un 
IOIS. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef de territoire et 
sous sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de 
gouverneinent assure l'administration des services territo- 
Tiaux. » 

« Art, 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous 


| actes réglementaires du chef de territoire concernant la ges- 
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tion des affaires territoriales, y compris les arrêtés qui doi- 
vent être soumis à l'avis préalable de l’assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière pour 
fournir à l’Assembiée toutes explications concernant l'appli- 
cation des délibérations de cette dernière. » 

« Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

2 La réglementation économique du commerce intérieur 
ct des prix; 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relative 
au soutien à la production; 

« d) La création des crganismes assurant dans le territoire 
la représentation des intérêts économiques, après avis de J'as- 
semblée territoriale ; 

« e) La création, la suppression, la modification des circons- 
criptions et poste; administratifs et la modification de leurs 
limites géographiques, après av's de l’assemblée territoriale; 

« f) La création, la constitution, l’organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales, districte et, éventuellement, 
des de circonscription, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

« 9) Ja création des centres d'état civil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires 
teriitoriaux, les régimes de rémunération de congés, d’avanta- 
ges sb et de retraites, après avis de l'assemblée terri- 
toriale : 

« i) Le développement de l'éducation âe base ; 

« j) Les modalités d’application du code du travail. » 

« Art. 20. — Les chefs des services publics territoriaux immé- 
diatement placés sous l’autorité des ministres sont nommés par 
ie chef du territoire en conseil de gouvernement, sur la propo- 
sition du ministre dont relève le service. » 

« Art. 23, — Lorsque le chef du territoire estime qu'ur: 
délibération du conseil de gouvernement excède les pouvoirs 
de celui-ci ou est de nature à porter atteinte à la défense 
nationale, à l’ordre public, au maïntien de la sécurité ou aux 
libertés publiques, il en saisit le ministre de la France d'outr=- 
mer. Celui-ci peut annuler la délibération par décret pris après 
avis du conseil d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois 
mois à compter de la date de la délibération. Ce délai est 
suspensif. » 

« Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris hors de la présence du chef de territoire, de son suppléañt 
légal ou du vice-président. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare 
la réun'on illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
sn ou nécessaires pour que le conseil se sépare iminédiate- 
ment. 

« Il en rend compte au ministre de la France d’outre-mer. » 

« Art. 27. — Les ministres sont individuellement chargés, 
par délégation du chef du territoire, après avis du vice-prési- 
dent du conseil de gouvernement, de la gestion d'un ou d 
plusieurs services publics territoriaux. » 

« Art. 28. — Les attributions des ministres sont fixées par 
arrêtés du chef du territoire, contresignés par le vice-président 
du conseil de gouvernement et publiés au Journal officiel. » 

« Art, 29 — Chaque ministre est responsable devant le 
conseil du fonct'onnement des services publics et de l’admi- 
nistration des affaires relevant du secteur administratif doat 
il est chargé et l’en tient régulièrement informé. » 

« Art. 30. — Un ministre peut être chargé d’un secteur admi- 
nistratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont -ir 
gestion est confiée à d’autres ministres, mais dont les activités 
sont coordonnées par lui. » 

« Art. 31. — Le ministre chargé de la gestion d’un secteur 
de l'administration territoriale prend toutes décisions intéressant 
ja marche des affaires de la compétence des services publics 
territoriaux de son secteur ou sous-secteur à l'exception de 
celles qui relèvent du conseil de gouvernement ou de l'assem- 
blée territoriale. 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

« JL dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avie 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile. 

« TI est chargé d'assurer l'exécution par ses services des déci- 
sions du conseil de gouvernement ainsi que des délibératio:3 
de l'assemblée territoriaie. » 

« Art. 32. — Chaque ministre présente au conseil les affaires 
instruites par ses services et qui doivent faire l’objet d'arrètés 
ou de décisions en conseil de gouvernement. 

« Il présente également au conseil de gouvernement tous 
projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-secteur qui doivent être soumis à l’assemblé 2 
territoriale. Il a la charge suivre et soutenir la dis- 
cussion auprès de l'assemblée territoriale, conformément aux 
directives du conseil de gouvernement. Il peut, en cette occa- 
sion, se faire assister par des fonctionnaires de ses services. » 


« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre 
dont ils relèvent : 

« — procède aux nominations et aux promotions des per- 
sonnels des cadres territoriaux ; 

« — affecte les fonctionnaires et agents dans les empluis des 
services publics territoriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
naires et agents. 

« Les agents des services publics territoriaux sent notés suc- 
cessivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particu- 
liers des cadres de fonctionnaires et par le ministre dont relève 
le service auquel ils sont affectés. 

« Le chef du territoire, sur la proposition du ministre inté- 
ressé, engage, après approbation des contrats types par l'assem- 
blée territoriale les agents contractuels rémunérés sur le 
budget du territoire. » 


« Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activites individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au 
même secret professionnel que les fonctionnaires des services 
publics. » 


« Art, 28. — L'assemblée prend des délibérations portant 
réglementation territoriale dans les matières ci-après : 


« 1° Statut général des agents des cadres territoriaux en 
application des décrets sur Ja fonction publique pris en appli- 
cation de l'article 3 de Ja loi du 23 juin 19%; 

.« 2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 
ciaire ; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publies ; 

« 4° Réglementation de l'état civil dans le cadre des lois qui 
l'organisent ; 

« 5° Biens et droits immobiliers régis par le droit local et, 
notamment, définition et constatation de ces droits qui seront 
assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base au 
crédit et procédure de constitution et d'exécution des sûretés 
réelles correspondantes: d'une manière générale, toutes ques- 
tions ressortissant au droit local; 

« 6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du terri- 
toire; cadastre. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux d'oits 
immobiliers et aux serviludes dont bénéficie l'Etat à la date 
du présent décret. 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles de son 
domaine au fonctionnement de services publies, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonc- 
tionnement desdits services ; 

« 6° bis Aménagement du régime des biens et droits fonciers, 
sous réserve des dispositions du code civil; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces activités: représentants de commerce, colpor- 
teurs. ; 

« Se Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer : 

« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives ; 

« 10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, 
pe des sols, protection de la nature et des végétaux, 
utte phytosanitaire ; 

« 11° Élevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12° Pêche dans les eaux territoriales sans qu'il puisse étre 
porté atteinte aux dispositions de la loi du 1% mars 188; 
pêche fluviale ; 

« 12° bis Réglementation relative au soutien à la production; 
mesures d'encouragement à la production, sans qu'il puisse 
être porté atteinte à la législation et à la réglementalion de 
l'Etat: 

« 13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de Ja 
fixation des normes, qui demeurent réglementées par décrets 

« 11° Transports intérinsulaires ; 

« 15° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 16° Navigation sur les cours d’eau, canaux et lagunes: 

« 17° Pciice des voies de cemmunication, à l’excertion de 
la polire de l'air et ces voies maritimes ; 

« {5° Aprèc consultation du conseii national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentation ayant pour effet d’inistituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sabilté civile est susceptible d'être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglemen- 
lation pui-<e affecter, par ailleurs, la teneur de la lég'slation 
ct la réglementation sur les assurances; 
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5 19° Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 

« 200 Organisation des caisses territoriales d'épargne et de 
crédit ; 

« 21° Hygiene et sauté publique; thermalisme ; 

« 21° Toutes opéralions commerciales sur les boissons; pro- 
duetion, circulation, conditionnement et conditions de vente 
de toutes boissons; salubrité et sécurité des débits de bois- 
Suns, 

« 22° (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; en- 
fance délinquante où abandonnée; protection des aliénés; 

« 2° Tourisme et chasse; 

« 25° l'rbanisme, habitat, établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres, habitations à bon marché; 

« 25° Enseignernents des premier et second degrés, enseigne- 
ments professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d'études, des programmes et modalités d'examens, des brevets 
et diplômes et de Ja qualification requise pour enseigner; 

« 27° Régime des bourses, subventions, secours et ailocations 
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire; 

« 28° Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 29° Sports, éducation physique, jeunesse ; 

« 3u° Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allo- 
cations, loteries; 

« 30° Lis Sécurité sociale, sous réserve des dispositions du 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur Ja réparation et Ja 
prévention des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun; 

« J1° Protection des monuments et des sites; 

« 32° Résine pénitentiaire ; 

« 93° Détermination des frais de justice, établissement des 
tarifs de ces frais, modalités de payement et recouvrement, 
fixation des conditions que doivent remplir les parties pre- 
nantes, et, d'une facon générale, réglementation de tout ce 
qui touche aux frais de justice; tarifs de délivrance de copies 
ou d'extraits d'actes publics ; 

« 34° Conditions dans lesquelles l'exercice par jes étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable ; 

« 32° Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le territoire sous réserve du respect des règles généra- 
les applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions délerminées par l'article 
premier de la loi du 25 juin 1956; 

« 36° Conventions à intervenir concernant les formes et 
conditions d'utilisation des postes émetteurs de radiodiffusion 
et télévision dans le territoire ; 

« 25° Etablissement, aménagement, équipement et entretien 
des réseaux aériens d'intérêt local ; 

« 39° Coordination des œuvres d’entr'aide et d'assistance 
sociale du territoire. » 

« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux, l'assemblée 
terriloriale délibère sur tous projets établis par le chef du 
territoire en conseil de gouvernement et sur toutes proposi- 
tions émanant de l'un des membres de l'assemblée relatifs aux 
objets ci-après: 

« a) Actions à intenter où à soutenir au nom du terriloire 
sauf dans les cas d'urgence, où, sur avis conforme de la com- 
mission permanente et par décision prise en conseil de gouver- 
nement, ie cnef du territoire peut intenter toute action ou y 
défendre et faire tous actes conservatoires. 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier 
est représenté par le président de l'assemblée territoriale. 

« b) Transactions concernant les droits et obligations du 
territoire sur les litiges d'un montant supérieur à 4 millions 
de francs C. F. P.: 

« €) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour 
ke territoire avec charges ou affectations immobilières. ; 

« Le chef d'u territoire peut toujours, par décision prise 
en conseil de gouvernement, accepler à titre conservatoire. 
La décision de l'assemblée territoriale qui intervient ensuite 
a effet pour compter de cette acceplation provisoire. En cas 
d'urgence, le chef du territoire peut, seul, faire tout acte 
conservatoire et accepter les dons et legs; 

« d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du 
territoire ; 

« e) Destination ou affectation, changement de destination 
ou d'effectation des propriétés du territoire ; 

« f) Octroi des concessions agricoles et forestières et des 
permis temporaires d'exploitations forest:ères d’une durée supé- 
rieure à cinq ans, conventions et cahiers des charges corres- 
pondants ; 

« g) Conditions d'exécution et choix du mode d'exploitation 
des ouvrages publics et des services d'usage public du ter- 
tilore; conventions à passer et cahiers des charges à étabhr 
par le terriloire; tarifs des redevances des concessionnaires 
de services publics du territoire: concessions de travaux à 


effectuer pour le compte du territoire. Toutefois, dans cette 
dernière inatière, ia concession ne peut être accordée à un 
étranger ou dans l'intérêt d'un ét'anger que s’il y a accord 
entre l'assemblée et le chef du territoire; en cas de désaccord, 
il est stalué par décret; 

« h) Classement, déclassement du domaine public du ierri- 
toire et notamment des routes et chemins d'intérêt général 
ou collectif, d'intérêt local ou régional, des aérodromes à la 
charge du budget du territoire, des rades, cours d'eau, canaux, 
lacs, lagunes et étangs; 

« Construction, atnénagement desdites voies de commu- 
nicatious ; 

« j) Projets, plans et devis de tous travaux à exécuter pour 
la construction, la rectilication ou l'entretien des routes et 
chemins, aérodroines à la charge du budget territorial, canaux 
et cours d’eau, ordre et exécution des travaux. » 

« Art. 43 bis (nouveau), — Sous réserve des conventions 
internationales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 
31 décembre 1953 et de la consultation préalable des assem- 
blées consulaires dans les matieres qui sont de leur eg 2 
tence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous Îles 
projets établis en conseil de gouvernement et sur toutes pro- 
positions éinanant de l'un de ses membres relatifs aux objets 
ci-après : 

« a) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des orga- 
hismes public: fonctionnant dans le territoire à l'exception 
des communes régies par la loi du 18 novembre 195; 

« b) Droit d'occupation du domaine du terriloire et autres 
redevances domaniales ; 

« €) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions 
de matières, main-d'œuvre et travaux; 

« d) Convenlhons tarifaires fiscales dans les cas prévus par la 
ui; 

« e) Création et suppression des services publics territo- 
riaux et des établissements publies territoriaux ; 

« f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les fonds du territoire, conformément 
à la réglementation en vigueur; 

« g) subventions et prèts du territoire aux budgets des 
autres collectivités publiques et des établissements publics du 
territoire ; 

« h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire ou de l'Etat; 

& 1) Participation du territoire à la constitution du capital 
de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionnellement, 
de sociétés privées qui concourent au développement écono- 
mique du territoire ; 

« j) Prêts à échéance, caulionnements, avals, à des collecti- 
vités publiques calédoniennes ou à des entreprises privées 
pour l'exécution des travaux d'intérêt général. 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inferieur à quinze jours à compter 
de la date de notification de la demande d'avis. » 

« Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
consultée sur toutes les matiéres pour lesquelles il en est 
ainsi disposé par les lois et règlements et notamment sur les 
projets d'arrêtés réglementaires à intervenir en conseil de 
gouvernement relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territo- 
rlaux et l’organisation administrative du territoire; 

« b) Les siatuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rému- 
néralion, le régime des congés, les avantages sociaux et le 
régime des retraites applicables à ces agents; 

« c) Le régime du travail et notamment l'application pour 
le territoire des dispositions de Ta loi n° 52-1322 du 15 décem- 
bre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

« d) La création, la suppression et la modification des cir- 
conscriptions administratives du territoire et la modification 
de leurs limites géographiques; 

«e) La création, la constitution, l'organisation et le fonction- 
nement des commissions municipales et des commissions 
régionales ; 

« f) L'ag ément des aérodromes 

« g) La détermination des conditions d'application des lois 
métropolitaines portant revision des rentes viagères; 

« h) L'établissement des servitudes et des obligations dans 
l'intérêt des transmissions et des réceptions radio-électriques; 

«i) La réglementation des indices des prix et le fonction- 
nement de l'échelle mobile ; 

« j) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions 
à la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée 
territoriale, de l'échelle des peines applicables dans les‘condi- 
tions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956, 
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_« L'assemblée est également obligatoirement consultée sur : 

« 1° La réglementation de Ja représentation des intérêts éco- 
nomiques du territoi:e ; 

« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du territoire, par dérogation 
à l'article .9 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954. En 
cas de désaccord entre l'assemblée territoriale et le chef du 
territoire, il est Slatué ri déeret pris en conseil des ministres 
après avis de l’Assemblée de l'Union françaisé ; 

« 3° Les missions à la charge du budget du territoire; 

« 4° Eventucllement, la nomination des administrateurs repré- 
sentant le territoire au conseil d'administration de Finstitut 
“émission du territoire ; 

« 5° Sous réserve de l'application du décret n° 56-1229 du 
3 décembre 1#% portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécomimunications d'outre-mer, l'homologation des 
larifs postaux et des taxes téléphoniques et lélégraphiques du 
régime intérieur, ainsi que l'établissement, l'aménagement, 
l'équipement et l'entretien des réseaux téléphoniques et télc- 
graphiques intérieurs et du service radio-électrique insulaire ei 
anterinsulaire. 

« 6° La réglementation de l'immigration. » 

« Art. 46 bis (nouveau). — L'assemblée territoriale est obli- 
gatvirement saisie parle chef du territoire : 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du bud- 
get du territuire et des budgeis annexes, des budgets des régres 
territoriales et des établissemfents publics territoriaux ; 

« b) De la situalion annuelle des fonds du territoire ; 

« Les observalions éventuelles délibérées par l'assemblée sur 
les camptes du territoiré sont adressées, dans le délai de trente 
jours francs, par le président de l'assemblée au chef du terri- 
toire qui en transmet une copie à la cour des comptes par l'in- 
termédiaire du ministre de la France d'outre-mer. » 


« Art. 46 ter (nouveau). — Les actes de l'assemblée terriloriale 
et de sa commission permanente sont notifiés en double exern- 
plaire, accompagnés d'un cxtrait des procès-verbaux de séance 
se rapportant à leur discussion et à leur vote, au chef du terri- 
toire, dans un délai de trente jours francs à compter de la 
clôture de la session. Le chef du territoire assure, dès réception 
des dossiers, la communication de l'un d'eux au ministre de 

.la France d'outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de 
l'assemblée territoriale ou de la commission permanente ou ea 
saisit soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, 
soit le ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, 
dans les conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le 
chef du territoire demande au ministre de la France d'outre-mer 
l'annulation d'une délibération, il doit en aviser, soit le mési- 
dent de l’assem'ite territoriale, soit, dans l'intervalle des 
sessions de cetie dernière, le président de la commission 
permanente. ». 


« Art. 49 bis (nouveau, — Des arrêtés du chef du territoire 
pris en conseil et publiés au Jouwnral officiel du territoire, 
doivent établir un code des réglementations issues des déli- 
bérations de l'assemblée territoriale et des actes réglementaires 
du chef du territoire. Ces codes seront mis à jour anuuele- 
ment. ». 


« Art. 50, — Le chef du territoire de la Polynésie française 
peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis 
de l'assemblée terr.loriale, instituer dans ce territoire des collec- 
tivités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci 
Ait disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d'un 

udset, 

« Ces. collectivités rurales peuvent être constituées par des 
districts, des portions de districts ou des groupements de 
districts. 

« “ «gi rurale est gérée par un conseil de collectivité 
iurale élu. 

« Les dispositions des articles/3 à 9 du décret du 3 décembre 
1956 déterminant les conditions d'institution et de fonctionne- 
ment des collectivités rurales à Madagascar sont applicables aux 
collectivités rurales du territoire de la Polynésie française. » 

« Art. 51. — H peut être créé dans le territoire de la Poly- 
né-1e française, par arrêtés du chef du territoire pris après 
avis de l'assemblée territoriale, à la majorité absolue des mein- 
bres la composant, des communes de plein exercice qui seront 
rég'es par: 

« Les décrets relatifs à la commune de Papeete, en tant 
pe ne sont pas contraires aux di-positions du préseat 

écret; 

« Les articles 169 à 17 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
ïisation municipale; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la Joi n° 55-1489 
du 18 novembre 1953 relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 


« Art, 53 — Le chef du territoire de la Polynésie francaise 
déterminera par arrètés, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent décret. » 

. Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 1% 
et 


(Les textes proposés pour les articles 1* et 2, mis aux voir, 
sont adoptés.) . 

M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 1 
qui tend, dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'ar- 
licle 3, à remplacer les mots: « par son suppléant Kgal », par 
les mots: « par le vice-président du conseil de gouvernement ». 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Cet amendement reprend simplement les dis- 
posilions déjà votées en ce qui concerne la Côte française des 
Somalis. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. 
og a déjà adopté cetie disposition pour deux autres 
exles. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le | de la commission. La commission ne fait pas 
d'objection. 

M. le président. La parole est a M. Malbrant. 


M. René Malbrant. À la suite de la position prise avant-hier 
pe l'Assemblée nationale, je n'interviendrai pas pour com- 

titre l'amendement, mais je tiens à nouveau à manifester mon 
désaccord. Je voterai donc coutre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Alduvy. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 3, ainsi 
modifié. 

(Ce texle, ainsi modijié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


v meis aux voix les textes proposés pour les articles 4 
et 6. 


(Les textes proposés pour les articles 4 et 6, mis aux voir, 
sont adoptés.) 

M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 2 
tendant à faire disparaitre de la proposition de décision, pour 
l’article 7, le mot « supprimé » et donc à reprendre le texte 
du décret, ainsi conçu : 

« Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président 


_ de l’Assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le 


premier tour de scrutin. 

« Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque 
tour de scrutin. Elles sont remises au président de l’Assem- 
blée au plus tard trois heures avant l'ouverture de la séance 
fixée pour le deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

« Lecture est donnée des listes en présence avant l’ouver- 
ture de mn tour de serutin. 

« Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu’il 
y a de membres à élire. 

« Les candidats qui ne sont pas membres de l’assemblée ter- 
ritoriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour 
les élections des conseillers territoriaux. Les mêmes conditions 
d'inéligibilité et d'incompatibilité leur sont applicables. » 

La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. J'ai déposé cet amendement pour les mêmes 
raisons que précédemment, par souci d'harmonisation. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Cet amendement est 
conforme aux dispositions que nous avons précédemment 
adoptées. 

Dans ces conditions, je pense que l’Assemblée ne voudra pas 
se déjuger et adoptera l'amendement de M. Alduy. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est la raison même, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'article 7 est donc rétabli dans le texte da 
décret. 

M. Alduy a prséenté un amendement n° 3 tendant à rédiger 
comme suit la première phrase du texte proposé pour l'ar- 
ticle 8: 

« Les élections peuvent être arguées de nullité par les can- 
didats et par les membres de l'assemblée territoriale. » 
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M. Paul Aiduy. J'ai déposé les amendements n°* 3 et 4 pour 
les mêmes raisons d'harmonisation, monsieur le président. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne fait 
aucune objection à l'adoption de l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Alduy a présenté un amendement n° 4 
qui tend, dans la seconde phrase de l’article 8, à remplacer les 
mots « de l'article 20 » par les mots « des articles 20 à 23 ». 


M. le président de la commission. La commission accepte 
. l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La commission l'ac- 
cepte également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne re demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 8 ainsi 

(Le terte proposé pour l'article 8, ainsi modijié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. . 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 8 bis 
à 14. 

(Les textes proposés pour les articles 8 bis à 11, mis aux voir, 
sont adoptés.) 


M. le président. Sur le texte proposé pour l'article 15 je suis 
saisi de deux amendements n° 5 et 6, par M. Alduy. 

L'amendement n° 6 tend à compléter le second alinéa du 
texte proposé pour cet article par les mots: « du conseil de 
Gouvernement ». 

La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Cet amendement et Je suivant tendent à insti- 
tuer pour le territoire de la Polynésie la procédure étabiie pour 
les autres territoires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
l'’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L’amendement n° 5 de M. Alduy tend à com- 
pléter in fine le texte proposé pour l’article 15 par un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le secrétaire général peut assister aux séances du conseil 
de Gouvernement. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 15, modifié 
par les amendements, qui ont été adoptés. 

(Le texte proposé pour l'article 15, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je n'ai pas d’amendements aux textes pro- 
posés pour les articles 15 bis à 23. 

Je mets ces textes aux voix. 

(Les textes proposés pour les articles 15 bis à 23, mis aux 
voir, sont adoptés.) 


M. le président. Au texte proposé pour l’article 25, M. Alduy 
a déposé un amendement n° 7 tendant, dans le premier alinéa 
de cet article: 

1° A remplacer le mot: « présence », par le mot: « pré- 
sidence »; À 

2° A compléter cet alinéa par les mots: « ou intervenu en 
violation des dispositions de l'article 15 ». 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Mon amendement tend à établir un texle 


conforme à ceux qui ont déjà été adoptés pour les autres ter- 
ritoires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement qui apporte deux modifications peu importantes 


« au texte proposé pour l’article 25. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
accepte également l'amendement. 


n'a 2 président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
uy. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 25 modif 
jar l'amendement n° 7 de M. Alduy. 

(Le teste proposé pour l'article 25, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je n'ai pas d’amendement aux textes pro- 
posés pour les articles 27 à 31. 

Je mets ces textes aux voix. 

(Les textes proposés pour les articles 27 à 34, mis aux voix, 
scnt adoptés.) 


président. Nous abordons le texte proposé pour l'ar- 
icle 38, 

M. Maurice-Henry Lenormand a déposé un amendement ten. 
dant à supprimer le paragraphe 5° de cet article. 

La parole est à M. Lenormand, 


M. Maurice-Henry Lenormand. Si la commission a adopté là 
disposition de ce paragraphe 5° concernant « les biens et 
droits immobiliers régis par le droit local », c'est afin de 
supprimer l'expression « droit coutumier ». 

Mais il n’y a pas non plus à Tahiti de droit local. Des 
décrets peuvent complétée la loi métropolitaine qui y est 
applicable, peut-être avec des mpdalités quelque peu diffé- 
io Mais on ne peut pas dire qu'il s'agirait alors d’une loi 
ocaie. 

Tous les citoyens de Tahili sont de statut civil français. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission. 


M. le président de la commission. La commission accepté 
cet amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice-Henry Lenormand. k 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) . 


M. le président. M. Lenormand a déposé un amendement 
tendant à supprimer au 1% alinéa du paragraphe 6° de l'ar- 
ticle 38 le mot « cadastre ». 

La parole est à M. Lenormand, 


M. Maurice-Henry Lenormand. Cet amendement a pour ut 
de faire en sorte que le territoire continue à tenir Îes regis- 
tres actuels qui sont des registres généalogiques concernant 
les propriétaires de terres, qui sont très souvent indivises. 
C'est ce registre qui sert de cadastre. IL convient de main- 
tenir ce système. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Lenormand tendant à supprimer au paragraphe 6° le 
mot: « cadastre ». 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Malbrant à déposé un amendement qui 
tend à supprimer à l’article 38 dans le troisième alinéa du 
paragraphe 6° les mots: « de son domaine ». 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. L'intérêt général commande que les ser- 
vitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des 
services publics soient préservées, quelle que soit la nature 
des droits de l'Etat sur les immeubles affectés auxdits ser- 
vices. 

Par ape si l'Etat est seulement locataire d'un terrain 
où est établi un aérodrome d'Etat, il importe néanmoins tout 
autant que puissent s'appliquer les servitudes de non aedifi- 
candi dont bénéficie cet aérodrome sur un certain périmètre 
autour de sa surface propre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président de la commission. La commission s'en rap- 
porte à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal. 


brant. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Maurice Lenormand a déposé un arnene 
dement qui tend à supprimer, dans le paragraphe 20° de 
l'article 38, les mots: « et de crédit ». 

La parole est à M. Maurice Lenormand. 


LR CARS 
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M. Maurice-Henry Lenormand. On a souligné, à propos des 
autres textes, que les questions de crédit ressortissaient à la 
compétence de l'Etat. C'est le cas des caisses territoriales et 
notamment des caisses d'épargne. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
ImisSsION. 

M. le président de la commission. La suppression des mots 
« et de crédit » ayant déjà été décidée dans le texte relatif 
à la Nouvelle-Calédonie, il n’y a pas d'inconvénient à l'accep- 
ter également pour celui-ci. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice-Henry Lenormand au paragraphe 20°. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Maurice-Henry Lenormand a déposé un 
ameñdement tendant à ajouter in fine du paragraphe 25 de 
l'article 38, le mot: « loyers ». 

La parole est à M. Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand, Il convient de réglementer les 
lovers dans les territoires d'outre-mer car ils ont une influence 
sur l'indice des prix. 

Dans les territoires d'outre-mer, comme dans la métropole, 
i! existe un indice qui sert de base à l'établissement des salaires 
et pour la détermination duquel le loyer entre en ligne de 
compte pour une grande part. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. Par analogie avec la déci- 


sion que nôus avons prise au sujet de la Nouvelle-Calédonie, 


la commission accepte cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. Il est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor- 
mand au paragraphe 25° de l’article 38. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 8 ten- 
dant à suprimer dans le 34° alinéa, paragraphe 29° de l’article 38, 
le mot « jeunesse ». 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Je relire cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Maurice-Heury Lenormand a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer Îe paragraphe 30° bis de l'article 38. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Il est d'accord ! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Cet amendement n'appelle 
aucune observation de la part de la commission. 


M. le président. J2 mets aux voix l'amendement de M. Maurice 
Lénormand, tendant à supprimer le paragraphe 30° bis. : 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Malbrant a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le paragraphe 36° de l’article 38: 

« Conventions à passer avec l'Etat pour l'utilisation par le 
territoire des postes émetteurs de radiodiffusion et de télévision 
établis dans le territoire. » 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. La rédaction proposée par ja commission 
des territoires d'outre-mer pour le paragraphe 36° pourrait 
apparaître en contradiction avec les dispositions déjà ratifiées 
par le Parlement aux termes desquelles les services dont il 
s'agit sont des services de l'Etat. 

Il convient donc de préciser qu'il s’agit des conventions à 
passer avec l'Etat et non pas de conventions qui pourraient 
avoir pour effet de donner un autre statut aux services publics 
en question. 

Tel est l’objet de mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Couvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission ne voit pas 
d'inconvénient à son adoption. 
d M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
rant, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Maurice-Henry Lenormand à déposé un 
tendant à supprimer le paragraphe 99° de l'arti- 
cle 358. 

La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Ce paragraphe confere à 
l'assemblée « la eoordination des œuvres d’entr'aide et d'assis- 
tance sociale de territoire ». Ce n'est pas l'assemblée qui 
coordonne, c'est le conseil de gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. je rminisire de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. On ne réglemente 
pas la coordination, c'est évident. M. Lenormand a raison. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man- 
rice-Henry Lenormand, tendant à supprimer le paragraphe 59°, 
(L'amendement, mis aux voir, est adoyté ) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le lexte proposé pour l'article 38 modifié 
par les amendements précédemment adoptés. 

(Le texte proposé pour l'article 38, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopte.) 

M. le président. Nous arrivons au texte proposé pour 
l'article 43. 

M. Maurice-Henry Lenormand a déposé un amendement ten- 
dant, au premier alinéa de cet article, à supprimer le membre 
de phrase: « et sur toutes propositions émanant de l'un des 
membres de l'assemblée ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. D'accord! 
M. Jean Liante. Il faudrait nous donner quelques explications. 


M. le président. Voici l'exposé des motifs de cet amende- 
ment : 

« Le membre de phrase dont nous proposons la suppression 
aboutit à donner l'initiative aux membres de l'assemblée, 
concurrermment au conseil de Gouvernement en matière patri- 
noniale. 

« D'une facon générale, s'il est souhaitable, et non contesté, 
que l'assemblée recoive pouvoir délibérant en ces matières 
pour sanctionner ies projets de l'exécutif local, lui donner ün 
droit d'initiative en ce même domaine serait la marque d'ure 
regrettable confusion des pouvoirs. » 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Excellent exposé des 
motifs! (Sourires.) 

M. le président. Monsieur le ministre, Vous connaissez le règls- 
ment aussi bien que la présidence. 

Vous n'ignorez donc pas que lorsque l'Assemblée est presse 
par le 4” ou que l'auteur d'un amendement ne désire pas 
donner de longues explications, c'est le devoir du, président de 
donner lecture de l'exposé des motifs de cet amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne peux qu'ea 
remercier le président de séance. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'ameu- 
aement de M. Lenormand ? 

M. le président de la commission. La commission l'accepte; 
mais je voudrais bien savoir, monsieur le président, ce qu'il 
restera du premier alinéa après l'adoption de cet amendemert. 

M. le président. Le premier alinéa de l'article 43 sera airsi 
rédigé 

« Art, 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux, l'Assemblée 
territoriale délibère sur tous projets établis par le chef du terri- 
toire en conseil de Gouvernement relatifs aux objets ci-après : ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C’est très clair. 


M. Jean Llante. C'est tellement clair que le groupe commu- 
niste votera contre l'amendement. 


M. x président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor- 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maurice-Henry Lenormand à déposé un 
amendement tendant à supprimer le paragraphe e de l'article 43. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. L'affectation, le changement de 
destination ou d'affectation des propriétés, tout comme }'acqui- 
sition des immeubles, serait du ressort du conseil de gouver- 
nement, et non de l'assemblée, C'est pourquoi je demande la 
suppression du paragraphe e. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission des territoires d’outre- 
mer. Elle laisse l’Assemblée juge, monsieur le président. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Lenor- 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maurice-Henry Lenormand a déposé un 
aimen.@ement tendant à rediger comme suit le paragraphe de 
l'ariicie 13: 

« Classement, déclassement du domaine public du territoire 
el notamment des routes et chemins construits sur les fonds 
du budget du territoire, des aérodromes à la charge du budget 
territorial, des rades, cours d’eau, canaux, lacs, lagons et 
clangs. » 

La parole e<t à M. Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Le texte de ce paragraphe 
contient les mots. « les routes et chemins d'intérêts général 
ou collectif, d'intérêt local ou régional ». Le même texte a été 
adopté pour la Nouvelle-Calédonie. 

Mais à Tahiti, il n'y a pas de différence entre l'intérêt régio- 
nal et l'intérêt local, car il s'agit d'archipels. I convient donc 
de substituer à ces mots ceux-ci: « des routes et chemins 
construits sur les fonds du budget du territoire. » 

M. le président de la commission. La commission ne fait 
aucune objection. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
arceple l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rica Lenormand tendant à uve nouvelle rédaction du para- 
granhe h. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maurice-Henry Lenormand a déposé un 
amendement tendant à supprimer le paragraphe à de l’arlicle 43. 

La paroie est à M. Maurice-henry Lenornrand. 


M. Maurice Henry Lenormand. La construction et l’aménage- 
ment des voies de communication est affaire d'assemblée terri- 
toriale en ce qui concerne le vote des crédits et de conseil de 
Gouvernement en ce qui concerne l'exécution. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est logique et le 
Gouvernement est d'accord. 


M. le précident de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Maurice-Henry Lenor- 
mand. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Maurice-Henry Lenormand a déposé un 
amendement à l'article 43, tendant à donner au paragraphe j 
la rédaction suivante : 

« Projets, plans et devis concernant tous travaux à exécuter 
par les territoires pour la construclion et la rectification des 
routes, chemins, digues, jetées, warfs, chemins sur récif, aéro- 
dromes, canaux et cours d’eau. et d’une façon générale, de tous 
ouvrages du domaine public du territoire. » 

La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. 11 s’agit, monsieur le président, 
d'ajouter au texte qui avait été prévu pour la Nouvelle-Calédonie 
les mots: « digues, jetées, warfs, chemins sur récif ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne fait 
aucune objection à l'adoption de cet amendement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Maurice-Henry Lenor- 
mand. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole | 1 x 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 43, modifié 
par les amendements qui viennent d'être adoptés. : 

(Le texte proposé pour l'article 43, ainsi modijié, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. Je n'ai pas d’amendement sur le texte pro- 
posé pour l’article 43 bis. 

Je mets ce texte aux voix. 4 

(Le texte proposé pour l'article 43 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président Nous arrivons à l'examen du texte proposé 
pour l'article 46. 


Je suis saisi, par M. Alduy, de trois amendements. 

Le premier, n° 9, tend, dans le deuxième alinéæ (a) de 
l'article, à supprimer les mots: | 

« et l’organisation administrative du territoire ». 

Le deuxième, n° 10, tend à supprimer le huitième aliñéa (g) 
de l’article. 

Le troisième, n° 11, tend à supprimer le dernier alinéa (6°) 
de l’article. 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy, Mes amendements tendent, en effet, le pre- 
mier, à la suppression de la référence relative à l'organisation 
administrative du territoire, le second, à. la suppression des 
modalités relatives à la revision des rentes viagères, le troi- 
sième, à la suppression de la référence relative à la régle- 
mentalion de l'immigration. 

Comme en ce qui concerne les autres territoires, il s’agit 
simplement de reconnaître qu'il y a là matière relevant du 
domaine de l'Etat et non pas des assemblées territoriales. 


M. le président de la commission. La commission est d'accord. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement est 
également d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 9, 
10 et 11 de M. Alduy. ù 
(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets au voix le texte proposé pour l’articie 46 avec les 
modifications résultant des amendements adoptés. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voix, est adopié.) 


M. le président. Nous passons au texte proposé pour l'arti- 
cle 46 bus. 
Maurice-Henry Lenormand à déposé un amendement, ainsi 
rédigé : 

« |. — Au premier alinéa de cet article, lire « obligatoire- 
ment », au lieu de « obligatoriement ». 

« IL. — Ajouter après le paragraphe b un paragraphe c, ainsi 
conçu : 

« c) Recettes de l'agent comptable de l'office administratif 
central des postes et télécommunications d'outre-mer en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour le compte du terri- 
toire, sauf le cas où application serait faite au territoire par 
décret des dispositions relatives aux offices locaux du décret 


du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation 


des posles et télécommunications d'outre-mer. » 
La parole est à M. Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Cet amendement a surtout 
pour objet de compiéter l'alignement du texte en cause sur 
ceux qui concernent ‘IA. O. F., l'A. E, F, et Madagascar, 


M. le président de la commission. La commission est d'accord, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement: 
également. 


M. le président. Je mels aux voix l’amendement de M. Lenor- 
mand. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 46 bis, modifié 
par l'amendement de M. Maurice-Henryÿ Lenormand. 

(Le texte proposé pour l'article 46 bis, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président, M. Maurice-Ilenry Lenormand à déposé un 
amendement, n° 12, ainsi libellé: 

« L — Après l'article 46 bis (nouveau) insérer un article 46 ter 
(nouveau) ainsi Conçu : 

« Article 46 ter (nouveau): l'assemblée territoriale est saisie, 
soit par le président du conseil de gouvernement, soit par l’un 
de ses membres, sauf pour les matières dont l'initiative revient 
au seul chef de territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l'assemblée par le conseil de gouvernement et les 
propositions émanant des membres de l’assemblée sont déposés 
sur les bureaux de la commission permanente. 

« Les proposilions émanant des membres de l’assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil 
de gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur ces 
propositions. L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouver- 
nement s'il le demande, le renvoi de l'examen de la proposition 
par l'assemblée, au plus tard à sa prochaine session. 

« Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de 
l’ordre du jour des travaux de l'assemblée et de ses commis- 
sions. Il peut déléguer un de ses membres pour assister aux 
séances des commissions de l'assemblée et se faire entendre par 
elles ou s'y faire représenter, | 


— 
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« Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
J'assemblée doivent être examinés par elle lors de la session au 
cours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours 
de la session suivante, sauf délégation donnée à la commission 
permanente pour en délibérer, dans l'intervalle de ses deux 
£essions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée le chef de territoire, en conseil de gouvernement, 
peut, après en avoir averti le président de l'assemblée, passer 
outre au défaut d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s'est 
pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. 

« ÎL — Par voie de conséquence, donner à l'article 46 ter 
(nouveau) du rapport de la cominission la référence « arti- 
cle 46 qualer (nouveau). » 

La parole est à M. Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. L'article que je propose con- 
cerne les modalités de dépôt des propositions des membres 
de l'assemblée territoriale ainsi que des propositions du conseil 
de gouvernement. 

Cette disposition figure dans les textes concernant Mada- 
gascar et l'Afrique occidentale française ; il convient de l'adop- 
ter également pour la Polynésie française. 

M. le président. Quel est l'avis de la comruission ? 

M. le présicent de la commission. Notre collègue a eu raison 
de souligner qu'une telle disposition avait été adoptée pour 
d'autres territoires que ceux déjà visés. 

Nous avons indiqué, il y a un moment, notre désir d'harmo- 
niser ces textes. Dans ces conditions, la commission ne voit pas 
d'inconvénient à ce que l'Assemblée adopte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord. | 

M. le président. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement n° 12 de M. Lenormand. 

(Cette partie de l'amenderwent, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Le texte que l'Assemblée vient d'adopter 
devient done l'article 46 ter. 

Je mets maintenant aux voix la proposition de M. Lenormand, 
qui tend à dénominer « article 45 qualer » l’article 46 ter du 
texte de la commission. 

n’y a pas d'opposilion 

Il en est ainsi décidé. 

Personne ne demarmie la parole sur le texte proposé pour cet 
arlicle 46 quater ? 

Je le mels aux voix. 

(L'articte 46 quater, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur les 
arlicles 49 bis à 53 de la proposition de décision ?.. 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 49 bis 
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(Les textes proposés pour les articles 49 bis à 53, mis aux 
voir, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le premier 
alinéa de la proposition de décision qui avait été réservé ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le premier aiinéa de la progosilion de décision. mis aux . 
voir, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble des 
conclusions du rapport, je dois faire connaître à l’Assemblée 
ge la commission propose de rédiger comme suit le titre du 

écret : 

« Décret portant institution d'un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l'assemblée territoriale dans 
le territoire de la Polvnésie française. » 

H n'y a pas d’opposilion 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport 
teiles qu'elles ont été modifiées. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi modifiées, 
aux voir, est adopté.) 


EXTENSION DES ATTRIBUTIONS DU CONSEIL GEMERAL 
DE SAINT-PIÈRRE ET MIQUELON 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'orde du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4799 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 24 février 1937, soumis à l’examen du Par- 


lement en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 


23 juin 1956, portant extension des attributions du conseil génée 
ral de Saint-Pierre et Miquelon (n°* 4556, 4499). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des ters 
rito:res d'outre-mer, rapporteur suppléant M. Juskiewenski,. 


M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. La commission demande, purement et simplement, 
l'aioption des conelusions du rapport de M. Juskiewenski, 
conclusions qui tendent à l'approbation du décret du 24 février 
1957 portant extension des attributions du conseil général de 
Saint-Pierre et Miqueion. 

ll a semblé à la commission qu'étant donné les conditions 
pa:ticulières du territoire de Saint-Pierre et Miqueion — notam- 
ment l'exiguité de sa population comme de ses ressources, 
d'une part, l'assimilation ancienne et profonde de ses insti- 
tutions à celles de la métropole, d'autre part — il n'était pas 
possible d'envisager, pour ce territoire, des réformes aussi 
profondes que pour les autres territoires, notamment l'Afrique 
occidentale, :’Afrique équatoriale et Madagascar. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion génerale 

Je consulte l’Assembiée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 
sion: 


« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret du 
23 février 1957 portant extension des atiributions du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je nets aux voix les conclusions du rapport. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


DECONCENTRATION ADMINISTRATIVE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4S01 portant, au nom de la com- 
luission des territoires d'outre-mer, proposition de décision, 
sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parle- 
ment ei: application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, portant déconcentration administrative par trans- 
fert d'attributions des services centraux du ministere de la 
France d'outre-mer (n° 4559-4744). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer, rapporteur suppléant M. Teitgen. 


M. Jules Minine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. Mes chers collègues, la commission a décidé 
d'adopter ce texte sans modifications profondes, 


Elle demande simylement la suppression, dans les tableaux 
A et B, de plusieurs rubriques, les unes parce qu'elle a estimé 
que les matières visées doivent continuer à relever du pouvoir 
central — c'est le cas pour les questions électorales — les 
autres, parce qu'elle à constaté qu'il s'agissait de matières 
déià dévolues aux autorités locales. 

Sous ces réserves, la commission vous demande d'aprouver 
le texte du décret. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion 
des conclusions du rapport. 


(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant 
déconcentration administrative par transfert d'attributions des 
services centraux du ministère de la France d'outre-mer : » 


. Ce premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées. 
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[Article 1®%.] 


M. le président, L'article 1° du décret est réservé jusqu’au 
vote des nrodifications proposées aux tableaux A et B annexés 


à cet arlicle. 


Je donne lecture du tableau A. 


TABLEAU 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la 
compétence des hauts-commissaires et des chefs de terri- 


toires non groupés. 


MATIÈRES 


TEXTES DE RÊFÉRENCE 


de Matières d'administration générale. 
Engagement des contractuels 

rémunérés sur les budgets des 
groupes de territoires ou des terri- 
toires non groupés. 


Missions à la charge des budgets des 
groupes de terriluires vu des terri- 
toires non groupés. 


Fixation du taux des indemnités de 
déplacement des cadres régis par 


décrets dans les territoires d’outre- 
mer dans la limite des maxima fixés 
par décrets. 


29 Matières d'intérêt financier. 


Remise totale ou partielle de dettes des 
fonctionnaires ou des redevab'es au- 
tres que les fonctionnaires envers le 
service local (budg?t du groupe de 
terriloires ou de territoires non grou- 
pés). 


Décharge de responsabilité aux agents 
intermédiaires du service local en cas 
de vol ou de perte de fonds résultant 
de force majeure (kudget du groupe 
de territoires ou des territoires non 
groupés). 


Remise totale on partielle de débet des 
agents intermédiaires du service Jocal 
(budget du groupe de territoires ou 
des territoires non groupés). 


3° Matières d'intérêt économique. 


Autorisation de création de services de 
transports publics aériens d'intérêt 
local. 


Etablissement, aménagement, équipe- 
ment et entretien des réseaux a‘risps 
d'intérêt local. 


Organisation et contrôle des lignes 
aériennes suivantes: a) lignes relant 
entre eux les terriloires d’un même 
groupe; b) lignes reliant les territoires 
d'Afrique occidentale française à ceux 
d'Afrique équaloriale française ; c) ser- 
vices français temporaires de trans- 
port d'un territoire ou groupe de terri- 
loires à un pays étranger limitrophe 
à condition qu'il n'entraine pas, en 
contre-parlie, l'octroi de droits de 
trafic au pays étranger. 


Détermination des conditions d'applica- 
lion des lois métropolitaines porlant 
révision des rentes viagères, 


Nomination des administrateurs repré- | 


sentant les territoires aux conseils 
d'administration des banques ou ins- 
tituts d'émission. 


Décret du 14 octobre 1956. 


Article 61 de la loi du 28 fé- 
vrier 19%, modifié par 
l'article 29 de la loi du 
31 décembre 14948, 


Article 10 du décret du 
43 juin 192, modifié par 
décret no 955-1627 du 7 dé- 
cembre 1953. 


Arlicle 191 et 199 du dé- 
cret du 30 décembre 1912, 


Arlicle 419 du décret du 
30 décembre 1912, 


Article 420 du décret du 
% décembre 1512, 


Décret-loi du 16 juillet 1935. 


Ordonnance du 18 octobre 
1915 (art. 3), 


Décret du novembre 


1926 ‘art. 9). 


A. O0. F.: décret n° 55-163 
du %) janvier 1950 (art. 7). 
A. E. F.: décret n° 55-101 


du 20 janvier 1955 (art. 7). 

Madagascar et Comeres: loi 
n° 50-375 du 29 mars 190 
{art. 


MATIÈRES 


TEXTES DE RÉFÉRENCE 


Fixation des conditions de rénartition, 
entre les organismes bénéficiaires, 


des ressources provenant des verse-. À 


ments slatu'aires des établissements 
chargés du service de l'émission des 
biliets. 


Rézlementa‘ion des disiribut'ons et 
ansporis d'énergie électrique après 
avis du Grand Conseil ou de l’Assem- 
blée du territoire non groupé, 


Réglementation des forces 
liques, après avis du Grand Conseil 
ou de l’Assembke du territoire non 
groupé. 


£o Matières d'intérét social. 


Adaptation des programmes d'études et 
des méthodes d'enseignement des 
élablissements du 2 desré et des 
écoles normales. 


Modalités et programmes des examens 
locaux n'ayant pas la mème dénomi- 
nation que les examens mélropoli- 
lains. 


Coordination des œuvres d'entraide et 
d'assis'ance sociale des groupes de 
territoires et des terri'oires non grou- 
pés. 


hydrau- 


A. O. F.: décret n° 55-103 
du 20 janvier 1955 (ar!. 4). 
. E. F.: décret no 55-41 
du 20 janvier 1935 (art. 4). 
Madagascar et Comores: ki 
article 3 de la Convention 
du 21 août 1950 avec la 
banque de Madagasar 
approuvée par décret 
no W-1125 du 16 novem- 
bre 1450. 
Nouvelle-Calédonie et Eta- 
blissements français de 
l'Océanie: article de la 
loi du 31 mars 1931 et 
arlicle 4; de la Convention 
du 16 novembre 1529 avec 
la banque de l'Imlochine 


approuvée par la loi pré- 
citée du 31 mars 1951. 
Décrets particuliers aux 


groupes et territoires et 


loi du 29 décembre 1910 
{art. 1er). 
Décrets particuliers aux 


groupes et terr,loires. 


Loi no 655 du 19 novembre 
19:13 (art. 5). 


M. Alduy a déposé un amendement n° 3 tendant, dans Île 
tableau A, au 1°: « Matières d'administration générale », à sup- 


primer la rubrique : 


« Engagement des agents contractuels rémunérés sur les bud- 
sets des groupes de territoires et des terriloires non groupés. » 


La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Afduy. La commission ayant supprimé, au tableau B, 
la rubrique « Engagement des agents contractuels rémunérés 
sur les budgets des groupes de territoires et des territoires non 
groupés », il m'est apparu qu'il fallait coordonner les tableaux A 
et B et supprimer cette rubrique au tableau A. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission est d'accord, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement est également d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Malbrant a déposé un amendement n° 1 
tendant à rédiger ainsi le 9° alinéa du tableau A, au 3°: « Matiè- 


res d'intérêt économique »: 


« Fixation du mode de calcul de la fraction revenant à chaque 


territoire sur les nt: 
chargés du service de l'émission. » 


La parole est à M. Malbrant, 


versements statutaires des 


établissements 
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M. René Malbrant. Je défends, à la fois, cet amendement et 
celui que j'ai déposé sur le tableau B et qui en est le corollaire. 

Le décret qui nous est soumis prévoit que les conditions de 
la répartition des redevances versées par les organismes char- 
gés de l'émission de billets seront fixées par le haut cormmis- 
saire. Il paraît, en effet, normal que les règles selon lesquelles 
les redevances d'émission seront réparties entre les territoires 
d'un mème groupe soient fixées par le chef de ce groupe de ter- 
ritoires. 

l serait anormal, par contre — je satisfais là au souci de 
décentralisation qui a été- le nôtre au cours de la discussion de 
la loi-cadre — que ce soit le chef d’un groupe de territoires qui 
fixe lui-même les conditions de répartition entre les organismes 
bénéticiaires dans les territoires du groupe. 

Ceite fonction doit de toute évidence revenir À chaque terri- 
toire intéressé, l'administration territoriale étant mieux placée 
que le haut commissariat pour apprécier de façon précise le 
déta'l des affectations souhaitables. 

Tel est l’objet de mes amendements auxquels, je l'espère, 
l'Assemblée voudra bien se rallier. 


M. te président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je crois que M. Teilgen, qui 
avait eu l’occasion de rencontrer M. Malbrant, était favorable à 
l'adantion de eet amendement. 


Pour ma part, je n'ai pas eu le temps de l'exam'ner attenti- 
vement et je laisse à l'Atsemhiée le soin de se prononcer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 


M. le ministre de la France d’outre-mer. Le Gouvernement 
s'oppose à l'amendement. 

M. Malbrant sait comme moi qu'il existe à l'échelon des 
groupes de territoires des organismes de crédit bénéficiaires 
des versements statutaires des instituts d'émission. 

En procédant comme l'indique notre collègue, nous risque- 
rions d’entraver complètement le fon-tionnement de ces orga- 
nismes de crédit qui sont indisnensab'es. C'est pourquoi je 
demande à l’Assemblée de repousse: l'amendement. 


H. le présidont. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je ne vois pas en quoi, dans le cadre 
du territoire et en fonction du texte qui nous est soumis, la 
répartition que je propose à l'échelon des territoires pourrait 
être entravée si on laissait aux terriloires eux-mêmes le soin 
d'y procéder. 

Je suis hlasé sur la facon dont les gouverneurs généraux 
répartissent habituellement entre les territoires Les fonds dont 
ls disposent. 

Je maintiens mon amendement qui ne vise, au demeurant, 
que les établissements chargés du service de l'émission. 

Comme vient de le préciser M. le président de La commission 
des territoires d'outre-mer, M. Teitgen, à qui, avant-hier, 
j'avais soumis cet amendement, était favorable à son adoption. 


M. Jean Llante. I! aurait dù venir le défendre! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je maintiens mon 
opposition à l'amendement. 

Prenons, par exemple, le cas qui concerne le plus direc- 
tement M. Malbrant, celui du « Crédit de FA. E. F. ». I est 
indispensable que cet organisme, qui eouvre plusieurs ter- 
riloires, puisse continuer à recevoir les versements statutaires 
de l'institut d'émission, sans quoi il ne pourra fonctionner 
de façon convenable. 


MW. René Malbrant. Ce fonctionnement est l'objet de mes deux 
amendements; l’un fixe le mode de calcul de la fraction reve- 
nant à chaque territoire et le territoire fixe la répartition. 


M. le président. Je me!ts aux voix l'amendement n° 1 @e 
M. Malbrant. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le tableau A, modifié par l'amendement 
n° 3 de M. Alduy. 


(Le tableau À. ainsi modilié, mis aux voir, est adcpté.) 


M. le président. Je donne lecture du tableau B: 


TABLEAU B 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à Is 
compétence des chefs des territoires groupés ainsi qu’à la 
compétence des chefs de territoires non groupés. 


MATIÈRES 


TEXTES DE RÉFÉRENCE 


4° Matières d'administration générale. 


Fixation de la date d’é'ections partielles 


aux assemb.ées territoriales, conseils | 


généraux et aux assembiées provin- 
ciales de Madagascar. 


Ordre de transfert en France des fonds 
provenant de la liquidation de succes- 
sions vacantes. 


Missions à la charge des budgets des 
territoires. 


Aulerisalion des translations de restes 


Matières d'intérêt financier. 


Remise totale ou partielle de dettes des 
fonctionnaires ou ces redevables 
autres que les foncl'onnaires envers 
le service local (budget des terri- 
loires). 


Décharze de responsabilité aux agents 
intermédiaires du service local en 
cas de vol ou de perte de fonds résul- 
tant de force majeure {huiget des 
terri!'oires}. 


Remise totale ou partielle de débet des 
azents intermédiaires du service loeal 
(budget des territoires). 


3o Matières d'intérêt économique. 


Création des caisses de stabilisation des 
prix des produits d'outre-mer 
réserve des attributions des assem- 
blées territoriales. 

Organisatian, 


fonctionnement, compé- 


tence, ressources et nalure des opé- | 


rations des caisses locales et régio- 
nales de crédit agricole, à l'exclusion 
des annexes des caisses centrales de 
crédit agricoie, et après consultation 
des assemblées territoriales. 


Agrémen! aérodromes privés....... 


Etab'issement des servitudes et 
obligalions dans l'intérêt des 
Imissions et des réceptions 
électriques. 


des 
trans- 
radio- 


4° Matières d'intérét sorial. 

Adap'ation des programmes d'études et 
des inéthodes d'enseignement des 
établisseinents du premier degré de 
l'enseignement technique et des <en- 
tres d'apprentissage. 


Coordination des œuvres d’enir'aide et 
d'assistance sociale du territoire, 


Autorisation d'exercer à titre privé aux 
médecins, chirurgiens dentistes, 
sages-femmes diplômés des écoles de 
médecine et de pharmac.e de Dakar, 
Tananarive et Pundichéry. 


sous | 


Loi no 52-130 du février? 
1952 (art. 15). — Loi n° 52- 
1155 du 21 octobre 1%2 
(art. 9). 


Article 33 (2e al.) du décret 
du 27 janvier 1855 é‘endu 
à tous territoires par dé- 
cret du 14 mars 1N90. 


Article 61 de la loi du 2 f6- 
vrier 1934 modifié par l'ar- 
ticle 29 de la loi du 31 dé- 
cembre 1948. 


Décret ne 52-1252 du 12 dé- 
cembre 1952. 


Articles 194 et 199 du décret 
du 30 décembre 142. 


Article 419 du décret du 
30 décembre 192. 


Article 420 du décret da 
30 décembre 1912. 


Décret no 51-1021 du 11: 
tobre modifkéé par gé- 
cret n° 56-1133 du 13 mo- 
vembre 1956 tart. {er et 7), 


Décret no 5%-1437 du 13 no- 
vembre 1956 (art. 2 el 3). 


Décret du 9 avril 1926. 
Loi ne 753 du 9 juin 1919 


(ært. 4). — Loi n° 559 du 
juin 1919 (art. 1). 


Loi ns 65 du 19 novembre 
1913 art. 3). 


Décret no 529%, du ?8 juil. 


| let 19%2 (art. 3). 


M. Malbrant a déposé un amendement n° 2... 
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M. René Malbrant. Il n'a plus d'objet, monsieur le président, 
el je le retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Alduy à déposé un amendement n° 4 qui tend, dans le 
tableau B, 4°: « Matières d'intérêt social », à ajouter la nou- 
veille rubrique suivante: 

« Autorisation d'exercer la pharmacie à titre privé aux phar- 
maciens principaux diplômés de l'école de médecine et de phar- 
macie de Dakar. Décret n° 56-357 du 27 mars 1957 ». 


M. le président de la commission. La commission ne fait 
aucune objection à cet amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
J'accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le tableau B, complété par l'amendement 
n° 4 de M. Alduy. 

(Le tableau B, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président J'appelle maintenant l'article 1% du décret 
tel qu'il résuile du vote des tableaux A et B: 

Art. 1%, — En plus des matières transférées à la compétence 
des hauts commissaires ou chefs de territoires en application 
des décrets susvisés et afin de mettre en œuvre la déconcen- 
tration administrative par transfert d’attributions des services 
centraux du ministère de la France d'outre-mer, les matières 
énumérées aux tableaux ci-annexés sont dévolues respective- 
ment dans les territoires d'outre-mer à la compétence des 
hauts commissaires ou chefs de territoires non groupés, en 
Jeur qualité de dépositaire des pouvoirs de la République 
(tableau A) et chefs des territoires groupés en leur qualité de 
délégués permanents des hauts commissaires (tableau B). 

« Les Inatiéres dévolues à la compétence des chefs des 
territoires groupés Je sont également à la compétence des 
chefs de terriloires non groupés. 

« En ces malères, nonobstant toutes dispositions législatives 
ou réglementaires contraires, les hauts commissaires et chefs 
de territoires pourront, par voie d'arrêté, modifier ou abroger, 
en lant que de besoin, les dispositions réglementaires anté- 
rieures. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1° du décret ainsi rédigé. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur le pre- 
mier alinéa de la proposition de décision qui avait été 
réservé 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport 
telles qu'elles viennent d’être modifiées. 

M. Jean Liante. Le groupe communiste s’abstient. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi modifiées, mis 
aux voir, est adopté.) 


REGIME DCS SULSTANCES MINSRALES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRC-MER 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4769 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 57-242 du 24 février 1957, soumis à l'examen du 
Parlement en application de Particle 14% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 19%, relatif au régime des substances minérales dans 
les territoires d'outre-mer 4316, 4550). 

La parole est à M. Alduy, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Paul Alduy, rapporteur. L'Assemblée a sous les veux mon 
rapport écrit, qui est suffisamment développé. Je l'invile à 
s'y référer. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 57-242 du 24 févricr 
1957 relatif au régime des subslances minérales dans les terri- 
loires d'outre-mer, 

« Art, 4. — Les deux premiers alinéas de l’article 7 sont 
reuipiacés par les dispositions suivan:es: 

« L'autorisation personnelle minière est accordée par le chef 
du terriloire en conseil de gouvernement, sauf les exceptions 
prévues pour certaines substances minérales au titre HE ci- 
dessous. Elle est attribuée pour une durée limitée, pour une 
ou plusieurs subslances concessibles ou bien pour une ou 
plusieurs associations naturelles de substances concessibles et 
Pour un nombre limité de permis ou de concessions. Le refus, 
Ja restrielion ou le retrait de l'autorisation personnelle n’ouvre 
aucun droit à indemnité ou dédommagement. Le retrait, la 
restriction et l'expiration de validité de l'autorisation person- 
nelle sont sans effet sur les permis et concessions accordés: 
les obligations qu'ils imposent et les droits qu'il confèrent, 
notamment le droits à renouvellement et à transformation, 
subsistent intégralement dans le cadre des lois et des règle- 

« Aucune société ne peut obtenir lautorisation personnel'e 
ni détenir un titre minier si eile n’est pas consituée suivant 
les lois françaises. 

u Un arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement 
définira et classera les substances concessibles et, selon la 
halure des gices minéraux, les groupera ou non en associations 
naturelles de substances concessibles » 


« Art. 15. — L'article 43 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
« Art, 43. — Des délibérations portant réglementation prises 


par les assemblées compétentes déterminent les modalités 
d'application du présent décret. En ce qui concerne les arti- 
cles 12, 18 et 30, ces délibérations se substituent à la procédure 
du décret simple ou du décret en conseil d'Etat. 

« Toutefois, en Afrique occidentale française, les droits d’ex- 
ploiter par des procédés traditionnels les gîtes d’or et d’autres 
substances minérales situés dans les zones et périmètres déti- 
nis par les arrêtés des lieutenants-gouverneurs pris en vertu du 
décret du 22 octobre 1924 sont fixés comme suit: 

« a) Est maintenu le droit d'exploiter par des procédés tra- 
ditionnels les gites d'or et d'autres substances minérales situcs 
dans lesdits périmètres et zones; 

« b) Le droit ainsi conféré doit être exercé directement par 
les personnes ou communautés auquel il a été reconnu. 

« À Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer 
suivant les coutumes locales est maintenu. 

« Dans l’ensemble des territoires d'outre-mer, les autori- 
sations personnelles en vigueur à la date d'entrée en appli- 
cation da présent décret restent valables pour la durée, jes 
substances et le nombre de permis pour lesquels elles ont été 
délivrées, 

« Si elles ont été délivrées sans limitation de durée. eltes 
peuvent êre restreintes à la durée fixée par les réglemen- 
lalions locales. 

« Enfin, dans le cas où elles auraient été délivrées sans 
déterminalion du nombre ou de la superficie des permis ou 
concessions susceplibles d’être détenus, les titulaires devront, 
dans un délai d’un an à compter de la date de mise en appli- 
cation du présent décret, déposer une demande adresste à 
l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation personnelle, 
en vue de voir Ja fixation de ce nombre ou de celte superficie. 
Sauf dépôt d'une telle demande dans ce délai, les autorisations 
seront réputées accordées pour le nombre ou la superficie de 
permis ou concessions dé:enus effectivement à l'expiration 
de ce déla. 

« Les territoires, régions ou zones placés en zones réservées 
ou zones fermées en vertu du présent décret et de toutes les 
réglementations antérieures à Ja date de signature du présent 
décret sont respectivement placés sous le régime des zones 
réservées et fermées défini à l’article 8 ci-dessus, Tous autres 
territoires, régions ou zones sont placés sous le régime des 
zones ouvertes prévu au même artile 8. 

« Les permis de recherches, permis généraux de recherches 
et les permis d'exploi'ation en vigueur à la date de l'entrée en 
application du présent décret conservent leurs détinilions pen- 
dant tonte la durée de leur validité. 

Les règles spéciales imposées à cerlains permis généraux A, 
aux permis d'exploitation ou de concessions dérivés, et prévues 
lors de leur insutution demeurent applicables à ces permis 
généraux. 

« En Nouvel'e Calédonie, les permis de recherche en cours de 
validité à Ja date d'entrée en application du present décret 
seront renouvelés ou transformés en permis d'exploitation on 
en concession suivant les modalités prévues au présent décret. 


| 
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ET Madagascar, les permis de recherche en cours de validité 
à la date de l'entrée en vigueur du présent décret seront renou- 
velés suivant les dispositions du régime antérieur. 
__« À l'expiration d’un délali de vingt ans, si, pour une même 
substance minérale ou une même association naturelle ‘de 
substances minérales, les concessions accordées à une personne 
physique ou morale n’ont pas encore donné lieu à exploitation, 
ces concessions feront retour de plein droit et sans indemnité 
ni dommages-intérêts au domaine minier du territoire, nonob- 
stant Ja ou les substances appartenant à d'autres associations 
naturelles de substances minérales qui auront pu être exploi- 
tées, durant cette période, par l'intéressé. » R 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur Les modilicalions proposées. 

Nous abordons l'examen du texte proposé pour l’article 4. 

M. Juskiewenski a déposé un amendement, n° 2, qui tend 
à supprimer le dernier. alinéa de cet article. 

La parele est à M. Malbrant, pour soutenir l’ameridement. 


M. René Malbrant. M. Jusxkiewenski m'a. en effet, chargé de 
présenter, en son nom, les explications suivantes : 

la définition et le classement des substances concessibles 
résultent déjà de l’article 2 du décret du 14 novembre 1954. 

Les gîtes naturels de substances concessibles sont classés, 
relativement à leur régime légal, en mines et en carrières. 

Sont considérés commé carrières les gîtes de matériaux de 
construction et d’amendement pour la culture des terres et 
autres substances analogues, à l'exception des phosphates, 
nitrates, sels alealins et autres sels associés dans les mêmes 
gisements; les lourbières ont également classées parmi les 
carrières. 

Sont considérés comme mines les gîtes de toutes substances 
minérales qui ne sont pas classés dans les carrières. Ces sub- 
slances sont dites substances concessibles. 

D'autre part, le upement des substances en associations 
naturelles doit résulter de la géologie et non d'un acte admi- 
nistratif et il y a opposition entre l'idée d'association naturelle 
et celle de classement administratif. C 

IH apparaît donc que le dernier alinéa de l'article 4, imposant 
aux autorités locales de définir, classer et grouper les substances 
minérales, doit être supprimé. 

Tel est le sens de l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jules Ninine, président de la commission des terriloires 
d'outre-mer. La commission laisse à l’Assemblée le soin de se 
prononcer. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le nt. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 4, molifié 
par l'amendement qui viènt d’être adopté. 


‘ (Le texte proposé pour l'arlicle 4, ainsi modifié, mis aux 


voir, est adopté.) 


M, le président. M. Devinat a déposé un amendement n° 1 
tendant à insérer, aprés Farticle 4 de la proposition de déci- 
sion, la nouvelle disposition suivante : 

à Art, 7 bis. — L'alinéa À de l'article 18 est modifié comme 
suit : 

« À. — Les permis de recherches et les permis d'exploitation 
institués en vertw du présent décret ainsi que les permis de 
recherches et d'exploitation en vigueur à la date de sa publica- 
tion peuvent être annulés, et les concessionnaires de mines 
peuvent être déchus: 

« 1° Pour inactivité après mise en demeure non suivie d'ef- 
fet: la procédure de cette mise en demeure sera fixée par une 
délibération des assemblées compétentes ; 

« 2° Pour infraction aux dispositions des articles 4, 7, 11 
el 16 ci-dessus, pour non versement des taxes et redevances 
pu par le régime fiscal en vigucur el visant le permis ou 
A Concession ; 

{ « 3° En cas de condamnation pour exploitation illicite ou 
Pour infraction à la réglementation sur la possession, la déten- 
lion, la circulation et le commerce des substances minérales 
visées à l’article 26. » 

La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. Mesdames, messieurs, mon amendement a 
pour objet d'apporter deux modifications à l'article 18 du décret 
du 13 novembre 1954. 

la première tend à supprimer les mots « activité contraire 
à l'intérêt général » au paragraphe 1° et à ajouter, à la fin du 
paragraphe 3° les mots « visées à l'article 26 », 


Les raisons pour lesquelles je demande ces modifications, 
sont les suivantes: 

L'article 18 énonce divers motifs pouvant justifier la 
déchéance d'un concessionnaire de mines ou le retrait des per- 
mis de recherches ou d'exploitation. 

Or, il s'agit évidemment là des actes les plus graves de la 
puissance publique à l'égard de l'exploitant minier. 

Lé premier motif indiqué à l'article en question, c'est-à<dire 
le motif d'inactivité, est absolument normal. La législation 
minière métropolitaine de 1810 l'a défini dans des conditions 
analogues. C'est exactement ce que l'on trouve à l'article 81 
du nouveau code minier métropolitain. 

Par contre, le #hotif dit « d'activité contraire à l'intérêt 
+ reed », au paragraphe A 1° de l'article 48 du code minier 

‘outre-mer ne correspond à aucune notion claire. Il reste donc 
vague et peut donner lieu à n'importe quel moment à des abus 
de la part de la puissance publique. 

Le premier devoir du concessionnaire est d'exploiter le gise- 
ment qui lui est attribué conformément aux règles de l'art et 
aux règlements en vigueur et en vue de satisfaire les besoins 
des consommateurs. 

Dès lors qu'il s'’acquitte de sa mission en exploitant la mine 
avec activilé, on ne saurait invoquer tel ou tel prétexte pour 
que son activité n'est pas conforme à l'intérêt génc- 
ral. 

Et ce d'autant plus que l’article A 2° prévoit quatre cas 
supplémentaires de déchéance pour les infractions qui pour- 
raient être commises à l'égard de diverses dispositions résul- 
tant respectivement des articles 4, 7, 11 et 16 ou des textes pr.s 
pour leur application. 

Si je me permets d'attirer votre attention sur ce point. c'est 

ue j'ai des raisons sérieuses de craindre que des dispositions 

e cette nature, avec leur côté trop vague et par conséquent 
préoccupant, laissent une marge excessive à l'interprétation 
et risquent de décourager les initiatives extérieures que nous 
sollicitons actuellement, dans Fintérêt le plus évident des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

La deuxième modification est une question de rédaëtion. 

L'alinéa A 3° du texte actuel, vise également le motif des 
infractions à la réglementation sur la posse<sion, la détention, 
la circulation et le commerce des subslanees minérale=. 

Or, il ne peut exister de semblable réglementation, en vertu 
même du code minier et nommément son article 26, que pour 
les minerais concernant l'énergie atomique, les métaux pre- 
cieux et pierres précieuses et telles substances minérales déli-. 
hies par décret en conseil d'Etat. 

C'est donc par une lacune de rédaction que le texte de 
l'alinéa A 3° de l’article 18 a omis de spécifier quil s'agissait 
de la réglementation applicable aux diverses substances énon- 
cées à l’article 26 et à ces substances seulement. 

Telles sont les deux rectitications que je vous demande de 
vouloir bien accepter et qui font l'objet de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, la 
commission n'a gas eu l'occasion de se prononcer sur 
“ement présenté actuellement par M. Devniat. 

Cependant, lorsqu'il m'a elé remis, je l'ai comparé au texte 
que nous avons sous les yeux et il m'a semb'é qu'il reprenat 
certaines des dispositions qui sont déjà contenues dans les 
articles 14 et 15. 

IL est vrai que cet amendement prévoit aussi un cerlin 
nombre d’autres dispositions qui ne sont pas contenues dans 
les deux articles susvisés, notamment la mise en demeure et 
l question de la condamnation pour exploitation illicite. 

Mais les deux articles 14 et 13 que je viens de ciler parais 
sent donner satisfaction aux désirs de M. Devinat. 

M. Paul Devinat. Je vous prie de m'excuser de vous dire, 
mensicur le président de li commission, que si ces articles 
m'avaient donné satisfaction, je n'aurais pas proposé d'ameu- 
cerment. 

M. le président de la commission. J'ai dit: « paraissent ». 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
c'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne suis que par- 
tiellement d'accord sur l'amendement déposé par M. Devinat. 

En effet, ce texte supprime une notion qui figure dans le 
texte de bise, le décret du 13 novembre 1954, dont l'article 13 
esl ainsi conçu: 

« Les permis de recherches ou les permis d'exploitation 1ns- 
tilués en vertu du présent décret, ainsi que les permis de 
1echerches et les permis d'exploitation en vigueur à la ‘date 
de sa publication peuvent être annulés et les concessionnaires 
de mines peuvent être déchus: 

« 1° Pour inactivité... » 

M. Devinal est d'accord .avec mi 


pour maintenir cc'te 
nolivn. 
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M. Paul Devinat. Exactement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je poursuis: « ...ou 
activité contraire à l'intérêt général. » 

M. Devinal propose de supprimer ce membre de phrase: 
où aclivilé contraire à l'intérêt général », parce que, ditl, 
c'est une notion trop vägue. 

Or, nous somines en présence d'un texte qui, vieux de plus 
ide trois ans, a déjà été appliqué. Je pense que Si nous accep- 
lions la projosilien de M. Devinat, c'est-à-dire si nous renon- 
cions à ha possibilité de faire déchoir un concessionnaire qui 
exerce une activité contraire à l'intérêt général, nous prive- 
rions la puissance publique d'un droit qi doit lui être réservé 
car nul n'a loisir d'exercer une activilé contraire à l'intérêt 
général. 

Je reconnais que la rédaction manque de précision, mais 
il apparlient aux tribunaux de se livrer aux interprétations 
nécessaires. Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas le droit de 
renoncer à la possibilité offerte par le décret du 13 novein- 
bie 1%4. 

C'est pourquoi je me permets de demander à M. Devinat de 
renoncer à celle partie «je son amendement, étant prêt, en €e 
qui me concerne, à accepter Je reste. 


M. le président. La parole est à M. Devinat pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Paul Devinat. Monsieur le président, je viens de terminer 
en Afrique une missioi dont in'avait chargé M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Je me suis enquis auprès de ceux que j'avais à conduire et, 
à plusieurs reprises, ils m'ont demandé des précisions sur cer- 
tains points parliculiers. M. le ministre ne sera pas surpris 
de lapprendre. 

Je suis obligé maintenant de parler avec plus de clarté. 

Je suis intervenu aujourd'hui en partant d'une notion extrè- 
mement precise: si nous voulons le succès d’une entreprise, il 
n'est peut-être pas nécessaire de mettre de tels obstacles sur la 
routt de ceux qui sont prèts à collaborer à l'entreprise. Nous 
pouvons, nous, ei trouver Ja présence compréhensible du fait 
des notions qui nous ont été enseignées en matière de garantie, 
Mais nos partenaires éventuels n'ont pas les mêmes raisons 
que nous de suisir la portée de l'expression: « contraire à 
l'intérêt général ». 

Si nous pouvions, avec d'éventuels collaborateurs, conclure 
une convention directe et précise, je ne dirais rien, mais le 
terme est à mon avis trop vague, trop imprécis. H peut laisser 
piace à lrop d'interventions abusives des pouvoirs publics pour 
he pas éveiller automatiquement l'attention. 

C'est dans cet état d'esprit, ayant l'impression que rien n’em- 
pêche ce que j'appellerais l'entière possibilité d'intervention des 
pouvoirs publics, que je demande la suppression de cette dis- 
position de l'article 18 du code minier. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis navré de ne 
pas être d'accord avec M. Devinat qui, c'est exact, vient à ma 
demande, et je l'en remercie, d'accomplir une mission extrême- 
ment importante dans les terriloires d'outre-mer. 

I est tout à fait exact que nous cherchons à attirer dans les 
territoires d'outre-mer des capitaux français et étrangers pour 
meitre en valeur les ressources qui s'y trouvent. 

H n'en reste pas moius que nous devons tenir compte de la 
nolion d'intérét général et ce n'est pas à ce gouvernement, qui 
cherche à mettre en exploitation tous les gisements découverts 
à ce jour dans les territoires d'outre-mer — M. Devinat le sait 
mieux que personne — que l'on peut adresser le reproche de 
chercher à écarter ceux qui peuvent s’y intéresser. bien au 
contraire. 

Par conséquent, je crois que nous devons réserver les possi- 
bilités d'intervention des pouvoirs publies. . 

Je ne parle pas spécialement pour moi, mais je pense à mes 
successeurs et à la situation dans laquelle ils pourront se 
trouver à cet égard. C'est pourquoi nous sommes obligés de 
maintenir la merslion relative à l'intérêt général que M. Devinat 
a fait disparaitre dans son texte. 

Je ne peux donc pas accepter la suppression de ce mernbre de 
phrase. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Devinat ? 


M. Paul Devinat. Oui, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Llante. 


M. Jean Llante. Il est très difficile de discuter sur un amen- 
dement qui est déposé en séance, 


M. Paul Devinat. |l à élé déposé il y a trois jours 
M. le président de la commission. Et il a été distribué hier, 


M. Jean Liante. On peut tout de même dire que dans la pre. 
mière partie de ses explications M. Devinat a été assez vague. 

Dans la déuxième partie, il.a donné quelques renseignements, 
en particulier au sujet d’une mission qu'il à accomplie en 
Afrique. IL a accompagné là-bas des gens d’une qualité parti- 
culière puisque, si nos renseignements sont exacts, il s’agit de 
citoyens de l’Allemagne occidentale. FA 

Tenant compte des précisions que M. Devinat à. données dans 
la deuxième partie de son intervention, le groupe communiste 
votera contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


. M. le ministre de la France d'outre-mer, J'aimerais, monsieur 
le président, si ceia est possible, que le vote ait lieu par divi- 
sion. 

M. le président. Monsieur Devinat serait-il d'accord sur cette 
procédure ? 


M. Paul Devinat. Oui, monsieur le président. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'excuse, mone 
sieur le président, mais l'expression de « vote par division » 
dépasse quelque peu ma pensée: 

En effet, je dois marquer mon opposition au paragraphe 1+ 
parce que M. Devinat-n'a pas fait figurer dans sa rédaction les 
mots : « ou activité contraire à l'intérêt général 

Si ces mots étaient réintroduits dans .Ÿ amendement, le Gou-. 
vernement serait, bien évidemment, prêt à accepter l'ensemble 
du texte. 


M. le président. Le Gouvernement suggère donc à M. Devinat 
de déposer un sous-amendement à son propre ainendement, le 
Gouvernement ne pouvañt pas le faire lui-même. (Sourires.) 


M. Paul Devinat. Je suis prêt à me rallier, au besoin en 
déposant un sous-amendement, à la proposition du Gouver- 
nement sur le paragraphe 1°. Le plus simple serait, peut-être, 
de reprendre les termes de l’article 18 du code minier. 

Je maintiens, en revanche, ma position sur le 
graphe 5°. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. ]1 suffirait, en 
somme, d'ajouter, dans l'amendement, après les mots « pour 
inactivité », les mots « ou activité contraire à l'intérêt géné- 
ral ». 


M. Paul Devinat. J'accepte cette modification. 


M. le président. M. Devinat propose donc de rédiger ainsk 
le paragraphe 1° de son amendement n° 1: TER 

« {° Pour inactivité ou activité contraire à l'intérêt général 
après mise en demeure non suivie d'effet; la -procédure de 
cette mise en demeure sera fixée pare une déhbératis3 des 
assemblées compétentes. » 9 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Devinat, ainsi 
modifié, accepté par le Gouvernement. ns. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adrpté.) 

M. le président. Nous arrivons au texte proposé pour l'ar- 
cle 15. 

M. Juskiewenski a présenté un amendement n° 3 tendant à 
rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 15:, : 
. « À la déchéance du concessionnaire .prévue à l’article 18 A 
1° pourra être substituée l'annulation püre et simple de la 
concession pour une partie des substances ou associalions 
naturelles de substances pour lesquelles elle est valabie, iors- 
que pendant plus de vingt années, l'exploitation n'aura pas 
porté sur ces substances ou associations naturelles de subs- 
lances. Cette mesure nouvre aucun droit à ji:demuité ou 
dédom ragement. » 

£a parole est à M Malbraat, pour suuleuir cet amendement. 


para- 


M. René Malbrant. Cet amendement se justifie parce que le 
texte qui nous est proposé par la commission aboutirait, con- 


trairement à la pensée de ses auteurs, s’il élait retenu, à 
annuler totalement la concession, même si elle était exploitée 
pour certaines de ces substances pour lesquelles eïle doit 
rester valable, en raison de la mention « nonobstant les 
substances exploitées ». À 

D'autre part, l'utilisation du terme « Fannulation » précise 
mieux que « le retour au domaine du territoire » le fait que 
les terrains se trouvent, dès la décision d'annulation, libérés: 
de tous droits portant sur les substances concessibles n'ayant 
pas fait l'objet d'exploitation et, de ce fait, ouverts à de nou- 
velles recherches et mises en exploitation. 

Par contre, l: rédaction proposé par notre amendement per- 
met de mieux adapter les dispositions envisagées à celles du. 
dernier alinéa de l'article 15 du décret du 24 février 1997. 

En effet. les concessions sent délivrées pour soixante-quinze 
ans. en vertu de l'article 15 du décret du 13 novembre 4954, 
et peuvent être renouvelées une ou plusieurs fois pour une 
période de vingt-cinq ans, 
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L'article 18 À 1° du même décret permet de déchoir les 
concessionnaires pour inactivité ou activité contraire à l'intérêt 
général. Dans ce cas, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 17, il est procédé à l’adjudication de la concession et la con- 
cession est annulée s’il n’y a pas de soumissionnaire. 

Dans le cas où la concession n’est pas exploitée pour toutes 
les substances minérales pour lesquelles elle est valable, la 
déchéance du concessionnaire est difficile à envisager, puis- 

u'il pourra arguer de son activité pour recourir contre la 
décision de mise en déchéance. 

Il apparaît sage, par conséquent, de prévoir dans un tel 
cas l'annulation pure et simple de la validité de la conces- 
sion pour ces substances. De ce fait, en vertu des dispositions 
de l’article 17 du décret du 13 novembre 1954 déjà cité, les 
substances correspondantes pourront être recherchées et exploi- 
tées par d'autres personnes. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
ruission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission avait été unanime à accepter la disposition qui 
fait l’objet du dernier alinéa de l'article 15 et qui nous avait 
été proposée par M. Lenormand. \ 

IL avait semblé à la commission qu'il était indispensable de 
prendre certaines mesures pour éviter l’accaparement stérile 
des substances minérales. Ma 

Actuellement, M. Juskiewenski, r l'intermédiaire de 
M. Malbrant, nous propose une autre rédaction. 

Après avoir comparé les deux textes, je dois dire que Ja 
rédaction défendue par M. Malbrant est incontestablement meil- 
leure. 

Dans ces conditions, nous nous ralherons bien volontiers à 
son amendement étant donné que M, Maurice-Henry Lenor- 
pe lui-même est d'accord, je crois, pour adopter cette modi- 

cation. 


M. le président. La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je suis d'accord car j'avais 
emplosé l'expression: « ...nobobstant la ou les substances. 
exploitées ». 

‘entendais que la déchéance ne serait prononcée que pour 
les substances non exploitées, la suppression du permis n'étant 
as automatique pour l'exploitation minière d'autres subs- 
t:nces par la même personne. 

Le texte nouveau proposé par M. Juskiewenski est beaucoup 
plus clair et je m'y rallie. ; 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 


| est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Maurice-Henry Lenormand a présenté un amendement 
n° 4 ainsi Conçu : | 

« Compléter le texte proposé par l’article 15 pour l'article 43 
du décret du 24 février 1957 par les dispositions suivantes : 

« La superficie des concessions susceptibles d'être détenues 
Par un même concessionnaire pour une même substance miné- 
rale ne pou’ra être supérieure aux réserves estimées nécessaires 
pour une période de vingt-cinq ans. 

« Chaque année, celte superficie pourra être augmentée pour 
constituer des-réserves dàns des proportions équivalentes aux 
tonnages qui auront été extraits dans ladite année. » 

La paroïe est à M. Lenormand. - ' 


M. Maurics-Henry Lenormand. Je propose, par cet amende- 
ment, que les superticies relatives aux permis de recherches 
lninières et aux concessions soient calculées de facon telle 
qu'elles correspondent à une période d'exploitation de 
25 années et que ces superficies soient ensuite augmentées 
au prorala des quantités qui auront été exploitées chaque 
année. 

Toutefois, cet amendement ne s'applique pas en matière 
d'hydrocarbures et, d'autre part, eertains gisements comme 
celui de Fr'anceville, par exemple, ne pourraient être épuisés 
4 25 ans, sauf à prévoir un rythme de production extraor- 

inaire. 

J'avais pensé à proposer, par la voie d'un sous-amendement, 
une période d'exploitation plus longue, cinquante ans par 
exemple, mais je ne puis assurer que ce délai conviendrait 
dans tous les cas. 

Je laisse donc l’Assemblée juge de se prononcer sur ce point. 

M. le président. L'Assemblée doit se prononcer, mais c'est 


à vous qu'il appartient de faire une proposition précise. 
La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai écouté avec 
beaucoup d’intérèt les explications de M. Lenormand qui s’est 


lui-même rendu compte des difficultés que pouvait présenter 
son amendement, notamment en matière d'hydrocarbures ou 
de certains gisements minéraux. 

Je demande danc- à notre collègue de retirer son texte car 
je crois que, <' les dispositions en étaient votées, elles pour- 
raient gêner 5idérablement certaines exploitations minières. 

M. le président. La parole est à M. le président de la tom- 
mission. 


M. le président de la commission. La commission avait élé 
informée du projét de M. Lenormand de soutenir devant l'As- 
semblée cet amendement dont il nous avait exposé l'économie. 

La commission avait accepté que M. Lenormand présente cet 
amendement en son nom personnel. 

Cela étant dit, il appartient maintenant à l'Assemblée de 
se prononcer à cet égard. 

M. le président. Mais M. Lenormand avait déposé son amen- 
dement en son nom personnel. 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 
La commission l'avait simplement pris en considération. 


M. le président. Monsieur Lenormand, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Maurice-Menry Lenormand. Je le retire, estimant que la 
période de 25 ans ne s'applique pas à tous les cas. Je déposerai 
une proposition de loi à ce sujet. 

M. le président. L'amendement de M. Lenormänd est retiré. 

Personne ne; demande plus la parole ?.. . 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 45 modifié 
par l'amendement de M. Juskiewenski précédemment adopté. 

(Le texte proposé pour l'article 15, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopte.) 

- Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
sion qui avait été réservé. 2 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport, 
telles qu'elles ont été modifiées. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi modifiées, mis 
aux voir, est adopté.) 


OFFICE ANTIACRIDIEN 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la Giscussion des 
conclusions du rapport n° 4K31 portant, au nom de là commi:- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 57-235 du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, relatif à l'office antiacridien (n° 4345-4553). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Juskiewenski, rappor- 
teur. 


M. Jules Ninine, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, le rapport de la commission conclut à l'adoption du 
a de décret qui nous est soumis. Notre collègue M. Jus- 

iewenski souligne avec raison, dans ce rapport, que le fléau 
acridien est un fléau périodique connu depuis la plus haute 
7 Il signale également les méfaits des sauterelles dans 
les différents pays et les initiatives prises depuig 1920 par 
la France dans ce domaine. 

Le déeret qui nous est soumis tend d'abord à accroître les 
attributions de l'office antiacridien créé précédemment de façon 
à lui permettre de mener à bien des opérations coordonnées 
de lutte anti-acridienne. Il apporte un certain nombre de modi- 
fications aux conditions de fonctionnement et de structure 
même de l'office dont le siège est transféré à Paris. 

Le conseil d'administration de l'office est également élargi 
dans sa composition puisqu'il se voit adjoindre un comite 
consultatif. 

Le décret prévoit également que l'office exerce son activité 
au bénéfice de l'Algérie et, après accord des assemblées locales, 
au bénéfice des lerritoires d'outre-mer et du Cameroun, moyen- 
nant le versement de cotisations annuelles dont le montant est 
calculé au prorata de leurs recettes budgétaires. 

Il est encore indiqué que la République autorome du Togo 
ES si elle en fait la demande, bénéficier des activités de 
i'office, 

Il en est de même en ce qui concerne la Tunisie et le Maroc. 

C'est sous le bénéfice de ces quelques rapides observations 
que la commission des territoires d'outre-mer vous demande 
d'adovter les conclusions du rapport. 
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le decret n° 57-235 
du 24 février 1957 relatif à l'office anti-acridien, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


AGCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET AU CAMEROUN 


. Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4832 portant, au nom de la com- 
luission des territoires d'outre-mer, proposition de décision, 


sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen : 


du Parlement &n application de l'article premier de la loi 
n° 56-619 di 23 juin 1956, sur la réparation et la prévention 
des accidents du travail et des inaladies professionnelles dans 
les territoires d'outre-mer el au Cameroun (n°* 4348-4569). . 

La parole est à M. Fourcade, rapporteur de la commission 
des terriloires d'outre-mer, 

M. Jacques Fourcade, rapporteur. Monsieur le président, mes 
chers collègues, sur le principe même du décret, c'est-à-dire 
sur la réparation et sur la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les territoires d’outre- 
mer, l'uñanimité de la commission s'est faite. Celle-ci a éga- 
lement respecté l'économie générale du décret. 

Néanmoins, une discussion longue et approfondie s’est ins- 
laurée sur les points essentiels soulevés par ce décret, à savoir 
les articles 6, 14 et 11. 

Pour plus de commodité, je parlerai d’aburd de l'article ft, 
qui a trait à la création d'un organisme de surcompensation 
entre les territoires d'outre-mer, 

La commission, à l'unanimité, a décidé la suppression de 
cet article, 

En ce qui concerne l'article 6, qui pose le principe même 
du décret, à savoir que les caisses de compensation des pres- 
talions farmuliaies seront chargées d’assurer la gestion du ris- 
que, la commission a adopté deux modifications qui consistent 
simplement en une interversion de termes et en un complé- 
ment, 

Notre collègue M. Benoist, a, en effet, dans un souci de 
meilieure clarté rédactionnelle, proposé que soient intervertis 
Jes termes de l’article 6, ce qui n'en change en aucune façon 
le sens. L'Assemblée, au moment où cet article viendra en 
discussion, recevra de moi eur ce point, si besoin est, les 
nécessaires. à 

. Benoist a également demandé que soient adjoints aux 
mots « caisses de compensation des prestations familiales », 
les mots « et des accidents du travail ». 

La commission a accédé à ce désir. 

J'en arrive maintenant à l'article 14 qui a fait l'ohet d’une 
assez longue discussion, L'article 14 est celui qui permet aux 
assemblées territoriales, après décision prises par elles et pour 
une durée déterminée par elles, de déroger au principe de l’ar-- 
ticle 6 et de confier la gestion du risque « accidents du tra- 
vail » aux compagnies d'assurances nationalisées, qui présen- 
tement la détiennent. 

Je dis immédiatement à l’Assemblée qu'au terme de cette 
discussion et après le. rejet d’un certain nombre d’amende- 
ments qi tendaient soit à supprimer l’article 14, soit à en 
restreindre la portée dans le temps, la commission, par 20 voix 
contre 11, s’est prononcée pour le maintien de l’article 14. 

Telles sont, mes chers collègues, les modifications essen- 
tielles qu: la commission des territoires d'outre-mer a appor- 
tées à ce décret, dont elle a retenu le principe et reconnu 
l'utilité, L'économie du décret a été quelque peu modifiée, 
son esprit d'ensemble a été respecté. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Coquel. | 


M. Gaston Coquel. Le groupe communiste a de sérieuses 
observations à présenter sur le projet de déeret que vient de 
rapporter M. Fourcade. 

Nous affirmons d'abord l'absolue nécessité d'apporter aux 
travailleurs de l'Afrique et deseterritoires d'outre-mer, et le 
plus tôt possible, un texte qui leur accorde une juste répa- 


ration des accidents et des maladies professionnelles encourus 


à l’occasion du travail, ainsi qu’un texte qui institue une pré- 


vention efficace contre ces accidents. 
Or, ni le décrét ni le rapport n'appsrtent, à notre avis, 
toutes les garanties attendues. 


Les arguments invoqu's pour justifier les insuffisances ne 


peuvent mous convaincre. 
Pour conserver la gestion des fonds destinés au risque 
« accidents du travail », les compagnies d'assurances et leurs 


porte-parole font état des difficultés soulevées par la mise en 


place des caisses de compensation, de la prétendue incompé- 
tence des membres de ces caisses, par conséquent de l'intérêt 
supérieur qu'il y aurait pour les travailleurs africains et des 
territoires Toner à confier la gestion des fonds concer- 
nant le risque « accidents du travail » à des compagnies dites 
éprouvées. Et d'ajouter que les « assurances » ont, ces der- 
nièies années, investi des capitaux importants, qu'elles payent 
des impôts aux territoires et qu'au surplus, il s'agit surto'it 
d'organismes nationalisés. 

Un autre argument consiste à dire que les assemblées terri- 
toriales seront libres de décider que la gestion des risques est 
du domaine des caisses de compensation ou de celui des 
compagnies d'assurances, que se refuser à adopter les articles 6 
et 14 dans la rédaction présentée serait nier le principe ue 
l'autonomie accordée aux territoires et, aussi, refuser d'étendre 
les pouvoirs des assemblées territoriales. 


A la vérité, en séance de commission, M. le rapporteur & 


abusé. à notre sens, du mot « autonomie » pour mieux en 
interdire, pratiquement, l'exercice aux représentants des popu- 
lations d'outre-mer et justifier le maïntien en place des compa- 
gnies d'assurances. 

En fait, les membres des assemblées territoriales ont subi un 
siège en règle de la part des compagnies d'assurances, comme 
ils ie subissent par ailleurs de la part des banques. 


M. René Malbrant. C'est faux! 


M. Gaston Coquel. Les moyens de pression et j’ajouterai 
même de chantage aux investissements vont être à l'honneur 


et, dans le cadre de l'organisation actuelle des territoires, dans: 


le cadre de leur dépendance vis-à-vis de la métropole, l'intérêt 
des travailleurs africains et aussi celui de tous les élus dans 
les assemblées exigent que le Parlement prenne une décision 
ferme pour ou contre la gestion du risque « accidents du tra- 
vail » par les compagnies d'assurances. 

Que représentent les investissements des assurances ? Peu de 
chose, et ils ne sont intervenus que ces dernières années pour 
tenter de justifier les prétentions des sociétés en ce qui 
concerne le risque « accidents du travail ». 

Quels investissements ? Avec quels fonds? Nul ne peut 
contester que les fonds versés par les purs pour couvrir 
des risques — qui, hélas! ne sont pas illusoires — encourus 
par les travailleurs, appartiennent en partie à l'ensesable des 
travailleurs. 

Or, investir éonsiste, pour les assurances, à réaliser des 
affaires d’or, à construire des appartements pour Européens 
cossus, à opérer des mises de fonds, prendre des participatio:.s 
daps diverses industries, en vue de réaliser de subslantiels 
bénéfices. 

Pour une part, l'investissement servira à de nouvelles et 
fructueuses affaires et, par conséquent, à l'enrichissement de 
quelques-uns. 

Ainsi, l'argent des travailleurs, produit de leur peine, va fai.@ 
fructifier de nouvelles affaires de leurs exploiteurs. 

C'est l'argent de leur: souffrances et, comme l'indiquait le 
rapporteur à l'Assemblée de l'Union française, M. Bégarra, 
c'est sur « la mutilation des ouvriers » que sont fondés ces 
sortes d'investissements. 

Ne pense-t-on pas que ces sociétés capitalistes ont suffisam- 
ment de branches dans lesquelles elle peuvent exercer leur 
activité sans qu'il soit nécessaire d’y ajouter la 
fonds que les travailleurs veulent voir confiés à des caisses 
publiques ? À ; 

Nous estimons que les fonds versés pour le risque « accidents 
travail » sont, en fin de compte, la propriété des travail- 
eurs. 

Toutes les organisations syndicales, quelle que soit leur fen- 
dance, qu'elles soient internationales, métropolitaines ou afri- 
caines, exigent que la gestion de ces fonds soit assurée par des 
caisses publiques. 

Nous en voyons une preuve, entre autres, dans la lettre des 
syndicats €. A. T. C. aux parlementaires du Sénégal, dont je 
me permets de citer quelques extraits: 

« Vous savez que les compagnies d'assurances ont fait l'im- 
possible pour que les projets échouent car ceux-ci, conformé- 
ment au vœu unanime des travailleurs, confiaient la gestion 
des accidents du travail à des caisses gérées paritairement. 

« Par deux fois, le conseil supérieur du travail outre-mer 
s’est prononcé pour cette formule, à condition que la gestion 
soit assurée par des caisses administrées paritairement. 
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« Par décret du 24 février 1957, le ministre de la France 
d'outre-mer a organisé la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail. Malheureusement, il n'a rien tranché et si, 
dans les treize pue articles du décret, il envisage la gestion 
des caisses d'allocations familiales et la compensation, à l'ar- 
ücle 14, il décide qu'une délibération de l'assemblée territo- 
riale pourra confier la couverture du risque à des compagnies 
d'assurances. 

« Nous sommes persuadés, ajoute cette lettre aux parlemen- 
tuires du Sénégal, que l'Assemblée dans laquelle vous siégez 
u'acceptera jamais cette procédure. » 

I! nous semble que l'Assemblée s’honorerait de faire droit 
à cette revendication en repoussant les intérêts très particuliers 
d'une poignée de capitalistes. 

C'est pourquoi, alors que nous allons aborder l'examen du 
projet, nous proposons de réserver la discussion des articies 6 
à 13 et de discuter préalablement l'article 14 dont nous deman- 
derons la suppression. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, vous venez d'entendre 
une intervention vigoureuse et, Je pense, quelque peu prémé- 
ditée, en tout cas parfaitement prévue, contre l'article 14, 

Cet article, que la commission à maintenu à une majorité 
plus que confortable, très large — 20 voix contre 11, tous les 
groupes S'y élant associés sauf le groupe communiste — est 
evidemment la cible majeure de nos collègues communistes. 


M. Jean Liante. Ce sont les compagnies d'assurances qui cons- 
tituent notre cible. 


M. le rapporteur. L'article {4 donnant, d'après vous, salis- 
faction aux compagnies d'ass'irances, vous faites d’une pierre 
deux coups, et « tirant » volontiers sur les compagnies, vous 
essayez d'atteindre, en même temps, l'article 14. 

Or, cet article figure dans le décret qui nous à été présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

J'ai rapporté qu'une discussion assez longue et assez appro- 
fondie s'était instaurée sur le sujet. A quoi a-t-elle abouti ? 
A donner satisfaction à la fois au Gouvernement et à In majo- 
sité de la commission puisque, aujourd'hui, ce que nous pro- 
posons à l'Assemblée, c'est de voter l'article 14 dans le texte 
du Gouvernement. 

M. Coquel, dans sa diatribe contre les compagnies d'assu- 
rances, «mutilatrices », si j'ai bien entendu, des travailleurs 
d'outre-mer, n’a pas hésité à dire que j'avais abusé de queique 
chose, De quoi ? Mon inquiétude fut brève, M. Coquel avant 
aussitôt précisé qu'il s'agissait de la notion « autonomie ». 

Si j'ai, en effet, invoqué cette notion, c'est parce que le 
principe de l'article 14 repose strictement sur le respect de 
l'autonomie des territoires d'outre-mer. (Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 

Yous pouvez protester, Le fait n'en est pas moins là. 


M. Gasion Coquel. I! ne fallait pas faire de décret, si vous 
ne vouliez pas attaquer le principe de l'autonomie des terri- 
toires. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas moi qui fais le décret. Je 
demande simplement à l'Assembite de voter le texte proposé 
par le Gouvernement. 

Comment ! Une campagne couronnée de succès a été menée 
en faveur de l'autonomie des territoires et, aujourd'hui, vous 
voudriez, vous, communistes, limiter la portée de cette auto- 
nomie en disant aux territoires : « Autonomie, d'accord. 
Mais quant il s'agit de choisir, sur tel ou tel point, le régime 
de votre préférence, non ! Nous allons en décider ici. » (Pro- 
testalions à l'ertrême gauche.) 

J'ai heureusement le droit de repondre à vos arguments. 

Oui, c'est à juste titre que J'ai invoqué l'autonomie des ter- 
rilouires pour demander à la commission, d'abord — le résuliat 
est acquis — et, maintenant, à l'Assembiée, par scrutin si c'est 
Lécessaire, de maintenir l'article 14. 

J'ajoute que là n’est pas mon seul argument. En effet, en 
dehors de cela, l'intérêt des territoires est indiscutablement 
dans la liberté de cette option. 

J'ai entendu dire que les investissements qui provenaient 
des compagnies d'assurances outre-mer étaient parfaitement 
dtrisoires, presque inexistants. 

J'ai cité à la commission un chiffre. Je le renouvelle ici. 
Pour l'instant, d'aprés les renseignements que j'ai pu recueil- 
ir, il s'agit de 25 milliards de francs métropolitains. 

Enfin, je signale à l’Assemblée, car le fait est tout de même 
très important, que la suppression de l'article {4 aurait un 
auire résultat: ce serait, pour la premiére fuis, r'évietion légale 
d'une industrie française nationalisée, non seulement des ter- 
riloires d'outre-mer, mais du Maroc, de la Tunisie et des pays 
étrangers. 

Pourquoi cela ? Pour ja simple raison que dans la métropole 
ct les départements d'outre-mer, les compagnies d'assurance 


nationalisées, n'ayant plus à gérer le risque « accidents du 
travail », ne pourraient plus le gérer au Maroc et en Tunisie, 
qui lui ont maintenu celle gestion, ni dans de nombreux pays 
étrangers qui la lui ont également maintenue, si elles étaient 
évincées de la gestion de ce risque dans les territoires d'outre- 
mer. Les pays étrangers ainsi que le Maroc et la Tunisie ont 
une charte: il n'est possible à nine “ompagnie d'assurance d'y 
gérer un risque que si ce risque est également géré par elle 
dans une portion, au moins, de l'Union française. 

Pour ces trois raisons, et pensant que j'ai répondn d'une 
façon péremptoire à mon collègue du parti communiste, s'il 
préfère que l'on vote, d'abord, sur l'article 14, je n'y vois, 
pour ma part, aucun inconvénient, rar cela simplifierait et cla- 
rifierait le débat. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer conformément 
au vœu de la commission et aux conclusions de son rapporteur, 
pour le maintien, dans le texte actuel, de l'article 14. 

M. Jean Liante. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gaston Deiïferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement fera connaitre sa position lors de l'examen des 
textes. 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je n'avais pas l'intention d'in- 
tervenir dans la discussion générale, mais j'ai entendu la fin 
de l'argumentation de notre distingué rapporteur. 

Des arguments qu'il a avancés, seul me touche celui qui est 
relatif à l'autonomie des territoires d'outre-mer. En effet, c'est 
l'argument essentiel et il n'y en a pas d'autres 

Nous avons demandé, l'autre jour, M. Buron et moi-même, 
que l'assemblée législative du Cameroun ne puisse se pronon- 
cer que sur l'application du code du travail. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. ..que sur le controle, 


M. Léonold-Sedar Senghor. M. le ministre nous avait fait 
remarquer, à juste raison, qu'il fallait préserver Flantonomie 
de l'assemblée législative. C'est pourquoi je suis sensible à cet 
argument. Mais, vraiment, les autres ne me semblent pas 
péremptloires, contrairement à ce qu'affirme M. le rapporteur. 

En effet, en ce qui concerne la solidarité métropole-outre- 
mer, je reprendrai un vicil argument de mon compatriote 
M. Lamine-Gueye, à savoir que «out ce qui est bon pour la 
métropole est bon pour nous ». 

S'il a été bon pour la métropole de se passer des compagnies 
d'assurances pour la réparation et la prévention des aceidents 
du travail, eela vaut également pour les territoires d'outre- 
mer. 

En ce qui concerne l'indemnisation, nous avons étudié la 
question: La métropole a indemnisé les compagnies d'assu- 
rances, mais elle à fait ce geste en se plaçant sur le plan 
moral et non pas sur le plan juridique; cette indemnisation 
n'était pas obligatoire. 

L'article 14, en effet, est le nœud du probléme. Je pense 
que nous devons poser le principe de la socialisation de Ja 
réparation et de la prévention des accidents du traviul et 
l'article 14 pose, non pas une question de principe, mais une 
question de pratique. 

Nos caisses d'allocations familiales viennent d'être mises 
en place. Si nous les chargeons de la réparation et de la 
prévention des accidents du travail, ecelains territoires pau- 
vres pourront éprouver des difficultés. Je ne sais pas si 
en fait, ils les éprouveront, mais il y a là un risque et c'est 
la seule raison — raison d'ordre pratique — qui pourrait 
justifier l'article 14. 

Nous avions en commission, mon ami M. Buron ct moi, 
proposé deux amendements. L'un d'eux tendait à souligner le 
caractère provisoire de la mesure exceplionnelle qui serait 
prise; l’autre à obliger les compagnies mena qui ver- 
raient proroger en leur faveur le statut actuel à investir les 
primes dans le territoire. 

Nous nous expliquerons à nouveau sur ces amendements, 
mais j'estime que si l'article 14 doit ètre retenu, c'est d'abord 
pour une raison de principe — l'autonomie des territoires — 
et ensuite pour une raison de pratique, de telle sorte que 
les autres arguments avancés par M. le rapporteur ne ne 
semblent pas valables. 

Telles sont, mes chers collègues, les quelques observations 
que j'avais à présenter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Senghor indique que j'ai invoqué la 
solidarité du lien économique entre la métropole et l'outre- 
mer et la question de l'indemnisation éventuelle des assu- 
rances. 

Ces questions, en effet, je les ai signalées devant la com- 
mission, mais seulement devant elle, Ce soir, je n'ai retenu 
essentiellement que la question de lautonomie, où notre 
collègue voit lui-mème un principe capital. 
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J'y ui sjouté deux aukres arguments que je considère éga- 
lement valables; d'une part, l'intérêt qu'ont certains terti- 
tuires d'oulre-mer à voir se poursuivre les investissements 
en couis du fait de la gestion « Assurances »; et, d'autre 
art, Une raison d'ordre plus général qui est la suivante: si 
es compagnies d'assurances étaient évincées des territoires 
d'outre-mer, elles le seraient également du Maroc, de la Tuni- 
sie et des pays étrangers en vertu du fait que, ne gérant plus 
le risque « accidents du travail » dans une seule parreile de 
l'Union française, les éompagnies étrangères ne leur permet- 
traient pas de le faire dans leurs propres pays. Ce serait 
donc l'éviction d'une industrie française nationaliste. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

fa discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le présicent. Je donaie lecture de Ja proposition de déci- 
Sion: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-apres, le décret n° 57-245 du 24 février 1957 
sur la réparation et la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionneiles dans les territoires d’outre-mer 
et au Cameroun, 

« Art. 1°, Le présent décret, qui régit les accidents €u 
travail et les maladies professionnel'es en ce qui concerne leur 
réparation et Jeur prévention, est applicable dans les territoires 
d'outre-mer. 

« Art, 6. Sous réserve des dispositions de l’article 14 
ci-dessous, la gesCon des risques définis par le présent décret 
our toutes les personnes bénéficiant de ses dispositions à 
as des soins de première urgence qui sont à la charge 
de l'employeur dans les conditions fixées à l'article 17 ei- 
dessous, est assurée par les caisses de compensation des pres- 
tations familiales créées en vertu de l'article 237 de la loi 
du 15 décembre 1952 in<üluant un code du travail d'outre-mer. 

« Les caisses susvistes prennent la dénomination de « Caisses 
de compensation des prestations familiales et des accidents du 
travail ». Leurs statuts devront être modifiés de manière à tenir 
compte des nouvelles attributions qui leur sont confiées par 
les disposilions du présent article. 

« Art, 11. — Supprimé. » 

Le premier alinta de la proposition de cécis'on est réservé 
jusqu au vote des modifications proposées. 

Mme Francine Lefebvre et M. Mamadou D'a ont présenté un 
amendement n° 4 tendant à rédiger comme suit le texte 
proposé pour l'article 1# du décret: 

«Art, 1%, — Jusqu'à l'institution d'un régime général de 
séeurilé sociale, la réparation et Ja prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles sont régies par le 
présent décret dans les territoires d'outre-mer, » 

La paroie est à M. Gabeïle pour soutenir cet amendement, 


M: Pierre Gabelle. Cet amendement a pour objet de marquer 
le caractère provisoire de certaines dispositions du décret dans 
l'atteute de l'institution d'un régime général de sécurité sociale 
qui viendra substituer à la notion de risque professionnel, 
celle de risque social, risque qui doit être finalement garanii 
par une institution sociale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement et s'en remet à l’Assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement accepte cet amendement qui n’a qu’une simple 
portée indicative, l'important étant d'abord le vote du décret. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
Mme Francine Lefebvre et de M. Mamadou Dia. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article 17, 
La parole est à M. Llanie. 


M. Jean Liante, M. Coquel a demandé que l’Assemblée se 
prononce tout de suile sur Particle 14. 


M. le président. M. Coque! a demandé, en réalité, afin que 
l’Assemiblée statue d’abord sur l'article 14, la réserve des textes 
proposés pour les articles 6 à 13 du décret. 

n'y pas d'opposition 

L en est ainsi décidé, 


MM. Char:es Benoist, Coquel et les membres du groupe com- 
muniste ont déposé un amendement n° 8 tendant à modifier 
comme suit la cree de décision : 

« Après l’article 11, insérer la nouvelle disposition suivante : 

« Art, 14. — Supprimer cet article. » 

La parole est à M. Elante, pour défendre l'amendement. 


M. Jean Liante. Nous avons entendu, par la voix de M. 'e 
rapporteur, le défenseur des assurances et nous voudrions 
mettre en garde nos collègues. 


M. le rapporteur, Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
Llante, mais je \ous rappelle que c'est en qualité de rappor- 
teur de la comimission que je suis intervenu ce soir et je 
n'autorise personne à employer des termes comme ceux que 
vous venez d'employer, car ils ne correspondent à aucune 
réalité. 

4. le président. Je demange, d’ailieurs, à tous nos collègues 
de conserver le ton de parfaite courtoisie qui doit être la règ'e 
de cette Assemblée. 


M. Jean Liante. II n'y a rien de discourlois à dire que 
M. Fourcade est un bon dtienseur des sociétés d’assurance; 
au contraire, (Sourires.) 

. M. le président. M. Fourcade tenait à rappeler qu'il est 
in‘ervenu en qualité de rapporteur. 


M. le rapnorteur. Et, veuillez m'en excuser, monsieur le pré- 
sident, j'ai tenu à ce que cela fût dit dès la première phrase 
de mon interlocuteur. 

M. Jean Lilante. M. Senghor nous pale d’un amendement 
qu'il a déposé et qui contient le mot « provisoire ». Ne sait-il 
pas que ce qui dure le plus longiemps, c’est le provisoire ? 

Dans les territoires d'outre-mer, si les compagnies 4 assu- 
rance concluent des contrats, eiles les feront d'une durée 
supérieure à dix ans. Ce provisoire sera done un peu long. 

C'est pourquoi j'invite nos collègues à voter là suppression 
de l’article 14 afin de permettre aux territoires d'outre-mer 
d'user de leur autonomie et de gérer eux-mêmes leurs propres 
affaires. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Par 20 voix contre 11, la commission s’est 
opposée à l'amendement du groupe communiste. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouveriement 
a déposé un texte. I s’en tient à celui-ci. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 
MM. Charles Benoist, Coquel et les membres du groupe commu- 
nisle. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Je scrutin est clos. 


(M. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nambre des votants 369 
Majorité absolue 189 


Pour l'adoption 170 
Contre ‘229 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être sonmis à 
une discussion commune. 

Le preinier, n° 1, de MM. Senghor et Buron, tend à modifier 
comme suit la proposition de décision: 

« Après l’article 11, insérer la nouvelle disposition suivante : 

« Article 14. — « Après l'alinéa 2 de cet article est inséré 
le nouvel alinéa suivant: 

« Dans ce cas, seules seront habilitées à exercer leur activité 
dans le territoire, les entreprises régies par le décret du 14 juin 
1938 qui prendront l'engagement de laisser dans le territoire 
le montant de leurs réserves, à la seule exception des sommes 
nécessaires au payement des primes de réassurance. L'exécu- 
tion de cet engagement sera contrôlé par l'administration 
locale. » 

Le second, n° 3, de MM. Buron, Senghor et Mme Francine 
Lefebvre, tend à modifier comme suit la proposition de déci- 
sion : 

« Après l’article 11, insérer la nouvelle disposition suivante: 

« Art. 14. — « IL. — Dans le premier alinéa, après les mots: 
« risques d'accidents du travail », sont insérés les mots: « en 
vertu d'une décision d'agrément prise en conseil de gouver- 
nement ». 
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« I. — Cet article est complété par les dispositions suivantes : 

« Les réserves techniques correspondant aux opérations de 
capitalisation et à la gestion spéciale des rentes mises à la 
charge des sociétés à la suite d'aceidents du travail ayant 
entrainé la mort ou une incapacité permanente sont repré- 
sentées à l'actif en: 

« Habitations ouvrières à concurrence de 40 p. 100; 

« Valeurs de la caisse centrale de la France d'outre-mer ; 
en valeur représentatives d'intérêt locaux pris parmi les caté- 
ories autorisées par la réglementation en vigueur. 

« Un décret, pris sur le rapport du ministre chargé des aflai- 
res économiques et financières et du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du conseil d'Etat déterminera les con- 
ditions d'application du présent article notamment les, procé- 
dures d'agrement et de retrait d'agrément, de contrôle des 
sociétés et de l'exécution de l'obligation d'investissement. » 

La parole est à M. Engel, pour soutenir l'amendement n° 3. 


M. Emile Engel. En vertu de la réglementation actuelle, les 
sociétés d'assurances peuvent investir leurs réserves mathéma- 
tiques dans les territoires d'outre-mer sous réserve de l'ac- 
cord du ministre des finances. 

En effet, jusqu'ici ces investissements n'étaient que de faible 
importance. 

La première partie de l'amendement a pour vobjet de pré- 
ciser les conditions d’habilitation des entreprises, par déci- 
sion d'agrément prise en conseil de souvernement. 

La deuxième partie tend à déterminer l'utilisation des réser- 
ves techniques. 

M. le président. Quel est l'avis de la eommission ? 


M. le rapporteur. La commission a accepté le principe de 
ce qui est aujourd’hui l'amendement n° f, et il a été entendu 
que MM. Buron et Senghor donneraient en séance toutes expli- 
cations utiles à ce sujet. 

Mais la commission n’a pas délibéré sur l'amendement n° 3. 
En conséquence, elle s’en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'amendement 
acposé sous le n° 3 par M. Buron, M. Senghor et Mme Francine 
Lefebvre est très intéressant dans son esprit et je m'y rallie. 

Toutefois, je voudrais préseuter quelques observations. 

Je suis entièrement d'accord avec l’adjonction proposée dans 
la première partie, et je n’insisterai pas sur ce point, puisque 
M. Engel a expliqué pourquoi l’agrément du conseil de gou- 
vernement est nécessaire avant la décision de l’Assemblée. 

Er ce qui concerne la deuxième partie de l'amendement, je 
suis tout à fait d'accord sur l'esprit qui a animé son auteur, 
mais sa rédaction est contraire à certaines dispositions légis!a- 
üuves actuellement en vigueur. 

Par contre, l'amendement n° 1, déposé par MM. Senghor et 
Buron et rédigé dans le mème esprit, est, Jui, conforme à ïa 
législation en vigueur. 

Je pense donc que nous pourrions conjuguer les deux amea- 
dements, soit retenir la première partie de l'amendement n° 3, 
mais en supprimer la deuxième partie et la remplacer par 
l'amendement n° 1. 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Monsieur le ministre, vous avez 
saisi l'esprit de notre amendement. 

Nous voulons, d’une part, faire investir dans les territoires 
d'outre mer et, d'autre part, nous voulons aussi contrôler. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Exactement. 


M. Léopold-Sedar Senghor. parce qu'il ne suffira pas que 
les compagnies d'assurances nous donnent un simple engage- 
ment, 

Puisque vous dites — vous êtes mieux plicé que moi pour le 
savoir — que toutes les dispos:tions contenues dans notre amen- 
dement n° 3 ne sont pas conformes à la législation actuelle, 
nous acceptons votre suggestion qui consiste à reprendre, pour 
la deuxième partie de cet amendement, le texte de notre amen- 
dement n° 1. 

D'ici là, nous verrons au Conseil de la République s’il n’est 
pas possible d'améliorer encore le texte dans le sens de la 
rigueur, 


M. le président. Je mets donc aux voix la première partie, 
paragraphe 1, de l'amendement n° 3 de MM. Buron et Senghor 
et de Mme Lefebvre. 

(La première partie de l'amendement, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. M. Coquel et les membres du groupe commu- 
niste viennent de déposer un amendement tendant à substituer, 
dans le premier alinéa de l'article 14, aux mots: « pour une 


durée qu'elle détermine », les mots: « pour une durée de trois 
ans ». 
La parole est à M. Llante, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Liante. Nous avions déposé un amendement tendant 
à supprimer l’article 14. L'Assemblée ne nous ayant pas Suivis, 
nous voudrions maintenant limiter l'enrichissement des com- 
pagnies d'assurances. C'est pourquoi nous proposons ce délai 
de trois ans, et nous pensons que l’Assemblée sera unanime 
pour l’accepter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a délibéré sur cet amende- 
ment et l'a repoussé, car elle estime anormal que l'article 14 
confie, d'une part, à l'assemblée territoriale le soin de déter- 
miner une durée, et que, au préalable, le décret fixe précisé- 
ment cetie durée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coquel. 

M. le rapporteur. Par scrutin! 

M. le président. La commission demande le scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. i 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Nombre des votants...................... MS 


Majorité absolue :.:.............. de! 
Pour l'adoption .......... 397 
CORRE. 


L'Assemblée nationale à adopté. 


J'appelle maintenant l'Assemblée à étatuer sur l'amendement 
n° { de MM. Senghor et Buron, que M. Senghor substitue à 
la deuxième partie de son amendement n° 3, et qui tend à 
insérer, après l’alinéa 2 de l'érticle 14, le nouvel alinéa suivant: 

« Dans ce cas, seules seront hab'litées à exercer leur activité 
dans le territoire, les entreprises régies par le décret du 1% juin 
1938 qui prendront l'engagement de laisser dans le territoire le 
montant de leurs réserves, à la seule exception des sommes 
nécessaires au payement des primes de réassurance. L'exécu- 
tion de cet engagement sera contrôlé par l'administration 
locale. » 

La parole est à M. Senghor. 


M. Léopoild-Sedar Senghor. Je n'ai pas besoin de défendre 
plus longuement cet armendement, monsieur le grésident, 
puisque là commission l'accepte. 

M. le rapporteur. Je demaide la parole. 

M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. Tout le monde e-t d'accord sur cet amende- 
ment, monsienr le président. Cependant, je demande à M. Sen- 
ms d'ajouter dans son amendement, après les mots « par le 

éeret du 14 juin 198 >, les mots « et par la loi du 
24 mai 1899 ». 

En effet, la caisse nationale d'assurances créée par la loi du 
14 juillet 1868 et gérée par l1 caisse des dépôts et consignations, 
a vu étendre ses attributions à la gestion du risque acciderts 
du travail par la loi du 24 mai 18%. C'est pourquoi il convien- 
drait de mentionner cette loi dans le texte proposé par 
M. Senghor. 


M. le président. Monsieur Senghor, acceptez-vous de complé- 
ter ainsi votre amendement ? 


M. Léopoid-Sedar Senghor. Oui, mons'eur le président. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement est 
d'accord avec le texte ainsi complété. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix Famendement n° { de M. Senghor, com- 
plété, après les mots « par ie décret du 14 juin 1938 » par les 
inots « et par la loi du 24 ma! 1899 ». 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 15, modifié par 
les amendements précédemraent adoptés. 

(Le terte proposé pour l'article 14, ainsi modifié, mis aux 
voir, esi adopté.) 

M. le président. Nous revenons aux articies qui avaient été 
réservés, 
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Sur le texte proposé pour l'artiele 6, la parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. J'ai exposé dans mon rapport les conditions 
dans lesquelles la commission à accepté les modifications pro- 
posées par M. Benoit. 

W. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…., 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 6. 

(Le terte proposé pour l'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

FM. le président. Je suis saisi de deux amendements tendant 
à rétablir l'article 11 dans une nouvelle rédaction. 

Le premier amendement, présenté par M. Juskiewenski, sous 
le numéro 2, propose, pour l'article 11, la rédaction suivante: 

« Art, 11. — Il est créé un fonds général des accidents du 
ravail et maladies professionnelles, qui assure la surcompen- 
sation des risques accidents du travail et maladies profession- 
nelles et qui garantit la soivabilité des caisses de compensation 
des prestations familiales dans la limite de leurs attributions en 
malière d'accidents du travaii et de maladies professionnelles. 

« L'organisme chargé de la gestion du fonds visé au présent 
article fon-tionne conformément aux dispositions de la loi du 
19 avril 1898 sur les sociétés de secours mutuel. Il est investi 
à l'égard des caisses de compensation des prestations familiales 
d'un rôle de coordination technique dont les modalités seront 
fixées dans le règlement %'administration publique prévu à 
l'article 67 du présent décret. 

« Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par 
une quote-part de Ja cotisation de l’emploveur visée à l'article 12 
ci-après, dont le montant sera déterminé par le conseil d’admi- 
nistration de l'organisme visé à l'alinéa précédent. » 

A cet amendement, M. Maurice Lenormand à présenté un sous- 
amendement n° 10 tendant à remplacer Jes mots: « Il est 
créé », par les mots: « Les territoires peuvent, sur décision des 
conseils d'administration de leur caiese, participer à la créa- 
ton ». 

Le second amendement, présenté par MM. Charles Benoist et 
Coque! et les membres du groupe communiste, propose pour 
l'article 11 le texte suivant: 

« Art, 11. — Pour assurer la décentralisation du service des 
r.sques, les caisses de compensation de prestalions familiales 
et des accidents du travail, peuvent constituer sur leur terri- 
loire des caisses primaires des risques accidents du travail. 

« Les <aisses de compensation peuvent se grouper en unions 
et fédérations en vue de la création d'œuvres ou services 
d'intérèt commun, et pour l’organisation éventuelle de la sur- 
compensation, assurant Ja solvabilité desdites caisses, en 
Inatière de risque accident du travail. » 

La parole est à M. Alduy, pour défendre l'amendement de 
M. Juskiewenski. 


M. Paul Alduy. L'article 11 du Gouvernement avait été sup- 
primé en comimission avec Ja seule abstention des commis- 
saires socialistes. 

Nous estimons cependant qu'il est nécessaire de rétablir Ja 
notion de fonds général des accidents du travail. 

C'est la raison pour Jaquelle je demande à lAssemblte 
d'adopter cet amendement, qui exprime trois idées. 

D'abord, il parait nécessaire de maintenir un fonds général 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
le rôle Ge surcompensation éventuelle qui sera nécessaire pour 
faciliter, à cet égard, l'activité des caisses de prestations fami- 
lales qui seront chargées d'assurer les risques accidents du 
L'avail et d'aider, le cas échéant, à faire face à des situations 
exceptionnelles. 

Ensuite, l'organisme chargé de gérer le fonds devrait fonc- 
Lionner comme les caisses de prestatior.s familiales suivant les 
dispositions de la loi du 1° avril 1898 eur les socittés de 
secours mutuel. 

Enfin, il parait préférable — c’est une innovation par 4 
port au texte du Gouvernement — que la quote-part de Ja 
cotisation de l'employeur permettant de financer ce fonds soit 
fixée non pas par le ministre de la France d'outre-mer, mais 
le conseil d'administration de l'organisme de gestion du 
onds, conseil au sein duquel les caisses de prestations fami- 
Bales devraient être largement représentées. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Leaormand, pour défendre 
son sous-amendement. 


M. Maurice-Henry Lenormand, J'ai déposé ce sous-amende- 
ment parce que les territoires peuvent fort bien assurer eux- 
mêmes, s'ils l’estiment nécessaire, la gestion de la caisse sans 
avoir recours à une surcompensation. 

Cela dépend de leur état d’industrialisation ou de la quan- 
tité des accidents du travail qui peuvent survenir dans les 
différentes branches d'activité dans le territoire, 


Par ailleurs, il peut exister des territoires dont l’état des 
avantages sociaux attribués aux travailleurs ne soit pas aussi 
avancé que dans d’autres territoires. Les caisses territoriales 
pourront alors opérer des compensations entre leurs diffé- 
rènts secteurs. 

Ainsi, elles pourront ajouter aux accidents du travail les 
maladies de longue durée, s'orienter petit à petit vers l’orga- 
nisation d’une sécurité sociale. Elles ont alors intérêt à 
conserver les fonds pour effectuer la compensation entre les 
différents secteurs de leur propre caisse et non pas à immobi- 
liser une partie des fonds dans une caisse commune qui serait 
utilisée au siège central. 

C’est pourquoi il faut que les territoires puissent apprécier 
eux-mêmes s'ils sont dans la nécessité de participer ou non à 
ua fonds commun et que nous leur Jaissions, comme on 
l'a prévu pour l’article 14, l'autonomie nécessaire pour faire 
ce choix. 

Par ailleurs, l'indication, ou tout au moins un ordre de 
grandeur de la quote-part, devrait également être donnée par 
les caisses locales, car la quote-part de l'employeur est forcé- 
ment variable selon la branche d’activité considérée. Dans 
certains secteurs, les accidents du travail sont plus nombreux 
que dans d’autres, par suite des risques naturels des métiers 
considérés. 

Mon texte tend à donner le choix aux. territoires. 

M. le président. Monsieur Alduy, acceptez-vous Je sous-amen- 
derment de M. Lenormand ? 

M. Paul Alduy. Oui, mensisur je président. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à ce sous-amende- 
ment et se rallie à l'amendement de m. JuskiewWensxi. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
avait proposé le texte d’un article 11 qui n’a pas élé accepté 
par la commission. 

Je reconnais volontiers que le texte proposé par M. Juskie- 
wenski et soutenu par M. Alduy est meilleur que celu! du 
Gouvernement, en ce sens qu'il permet au conseil d’adminis- 
tration des caisses d’avoir une vue plus précise de la question 
et de participer aux décisions. 

J'estime qu'il est absolument indispensable de prévoir une 
surcompensation, faute de quoi, dans cerlains territoires, les 
caisses qui seront chargées de gérer ces risques ne pourront 
pas fonctionner. 

Si le sous-amendement de M. Lenormand était adopté, il 
supprimerait la surcompensation nécessaire que nous voulons 
instituer. 

Il est évident que cette surcompensation peut jouer sur une 
zone assez étendue au bénéfice de certains et qu'elle doit créer 
une certaine solidarité. 

A À smart du moment où l’on accepte le sous-amendement de 
M. Maurice-Henry Lenormand et où l’on dit: «Il peut être 
créé... », c’est-à-dire que certains peuvent se dérober à cette 
solidarité, nous savons qu’elle ne sera pas créée, qu'elle 
n'existera pas. 

Le sous-amendement de M. Maurice-Heary Lenormand, qui 
cemble anodin, détruit complétement, en véritt, le système 
de la surcompensation. 

Je me permets done d'insister auprès de son auteur pour 
qu'il le retire afin que le principe de la surcompensation, avec 
les modalités de fonctionnement proposées par M. Juskie- 
wenski et qui donnent toutes garanties, soit accepté par 
l'Assemblée, 


M. Jean Llante, Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à M. Liante. 


M. Jean Liante. Nous n'avons pas compris le sous amendes 
ment de M. Maurice-Henry Lenorimand ainsi que l’a expliqué 
M. le ministre. 

D'ailleurs, nous avons déposé nous-mêmes un amendement 
dans lequel nous proposons: «Les territoires peuvent...» Je 
ne men cernes pas que M. le rapporteur, après avoir défendu 
avec acharnement l'autonomie des territoires, ne continue pas 
sur cette lancée et veuille imposer une obligation. 

Je pense. monsieur le ministre, que l’on pourrait accepter le 
sous-amendement de M. Maurice-Henry Lenormand. Vous dites 

ue les terriloires d'outre-mer n’accepteront pas de faire partie 

e cette caisse. Au contraire, je suis sûr qu'ils accepteront s'ils 
y trouvent un intérêt, mais il ne faut pas leur en faire une 
obligation. 

Nous sommes disposés à voter l'amendement déposé par 


M. Juskiewensk1 modifié par le sous-amendement de M. Mau- 


rice-Henry Lenormand, et à retirer le nôtre. 
M. le président. La parole est à M. le rappurteur. 
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". le ir. M. Llante à anticipé sur mes déclarations 
étant donné que je n'ai pas encore pris la parole. 

M. Jean Liante. Comment ? Vous avez dit que vous rejetiez 
l'amendement. 


M. le rapporteur. Je suis désolé de vous contredire. J'ai dit 
quelle avait été la position de la commission. Quand cet amen- 
dement a été déposé, l'avis du Gouvernement a été demandé 
mais le mien n'avait pas encore été sollicité. 

La commission s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sedar Senghor. 11 me semble difficile de concilier 
l'ainendement de M. Juskiewenski et le sous-amendement de 
M. Maurice Lenormand. 

Le premier, eu effet, établit d'une part la surcompensation 
et, d'autre part, la solidarité interterritoriale, tandis que le 
sous-amendement de M. Lenormand laisse aux territoires la 
liberté de donner leur adhésion au système ou de la refuser. 

Logique avec moi-même, je suis partisan d'une organisation” 
interterritoriale qui affirmera la solidarité entre les territoires. 

En effet, si l'amendement de M. Lenormand était adopté, les 
territoires les moins pauvres — je ne dis pas les moins riches 
— n'adhéreraient pas à l’organisation. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C’est évident. 


M. Léopold Sedar Senghor. et les territoires pauvres resle- 
rient livrés à eux-mêmes et l’organisation n'aurait plus aucun 
sens. 

Pour affirmer la solidarité entre les territoires, j'avais pensé 
à déposer un amendement qui aurait élabli ce système entre 
les territoires d’un même groupe. 

Puisqu’on veut étendre Ja solidarité à tous les territoires 
d'outre-mer, je crois que c’est encore la meilleure solution. 
Je demanderai done à notre collègue M. Lenormand de retirer 
sun sous-amendement. S'il n'y a pas surcompensation, les 
territoires seront obligés de confier la réparation et la préven- 
tion des accidents du travail aux compagnies d'assurances. 


M. le président. Monsieur Lenormand, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je voudrais d'abord répondre 
aux objections qui m'’ont_été faites. 

Si une caisse a encore les moyens de garantir non seulement 
les accidents du travail, mais également les maladies de longue 
durée s’ajoutant aux maladies professionnelles, elle ne peut pas 
pour cette seule partie seulement effectuer la surcompensa- 
tion, car le fonds commun ne garantit qu'un seul secteur. 

D'autre part, on invoque la solidarité entre lies terr:toires. 
Dans le cas de mon territoire, nous préférerions effectuer la 
surcompensation non seulement avec les territoires du Moyen- 
Congo, du Tchad et de la Mauritanie, mais aussi avec la métro- 
pole, Cette surcompensation serait pius sûre. En effet, il 
n'existe pas deux républiques, celle d'outre-mer et celle de la 
métropole. 

Si on veut créer un fonds général couvrant l'assurance contre 
les accidents dans l’ensemble de la République française, ou 
laisser aux territoires la disposition de leur choix, c'est, en 
définitive, l'étude d'actuariat relative aux accidents du travail 
dans chaque territoire qui peut indiquer si une surcompensa- 
ton est nécessaire ou non. 

Selon les réponses à ces objections, je retirerai ou non mp 
sous-amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


. M. le ministre dg la France d'outre-mer. Je maintiens ce que 
j'ai dit et j'approuve M. Senghor sur le principe de la surcom- 
pensation; s’il n'existe pas une obligation, certains territoires 
n'accepteront pas d’adhérer à cette caisse de surcompensation, 
et il n'y aura plus de surcompensation du tout. 

M. Maurice-Henri Lenormand nous a dit qu'il serait d'accord 
si cette surcompensation ne s’élendait pas seulement à 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, mais aussi à la métro- 
pole. Hélas, monsieur Lenormand, nous sommes actuellement 
régis par Ja loi du 23 juin 1956 qui ne concerne que les 
territoires d'outre-mer, et les décrets que nous discutons sont 
pris en ap lication de cette loi. 

Aujourd’hui, même si nous pensons que le fonds de surcom- 
pensation doit être établi non seulement pour les territoires 
d'outre-mer mais pour la métropole, le texte de base sur 
lequel nous nous appuyons pour discuter ces décrets ne nous 
le permet pas. 

Cela dit, je retiens la suggestion. Si, le cas échéant, elle 
peut être appliquée, nous pourrions en discuter à l'occasion 
du dépôt d’un projet ou d’une proposition de loi dans ce sens, 
mais, aujourd’hui, nous ne pouvons pas le faire. 


Ph Maurice-Henry Lenormand. Je relire mon sous-amen- 
ement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 10 de M. Lenormand 
est retiré. 


M. Jean Llante. Nous reprenons le sous-amendement que 
M. Lenormand vient de relirer. Accepteriez-vous, monsieur le 
mfnistre, les mots: « sur proposition des Assemblées » ou 
«après avis des Assemblées », pour que celles-ci soient 
consultées ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Cela revient exac- 
tement au même! H y a incontetablement des terriloires 
dans lesquels les caisses seront bénéficiaires et où l'on pourra 
procéder largement à l'indemnisation, et des territoures où les 
caisses seront déficitaires, Si vous n'établissez pas le principe 
de la solidarité entre les différentes caisses, vous arriverez au 
résultat qu'a indiqué M. Senghor. Vous abandonnerez automa- 
liquement aux compagnies d'assurances privées la gestion des 
risques d'accidents du travail, ou bien les caisses ne pourront 
pas faire face à l'indemnisation. 

Pourquoi l'assemblée d'un territoire dont la caisse est béné- 
faire aurait-elle le geste ou la générosité désintéressée de 
conserver la totalité de ses fonds pour en faire bénéficier un 
terriloire momentanément pauvre mais qui a trouvé des 
richesses minières sur son territoire ? 

Je vous demarde donc de ne pas insister. 

M. Jean Llante. Nous insistons pour le vote du sous-amende- 
ment de M. Lenormand. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° !9 
retiré par M. Lenormand et repris par M. Llante. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Juskiewenskr. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement n° 3 de MM. Charles Benoi:t 
€t Coquel n’a plus d'objet. 

M. Ninine a déposé un amendement n° 9 tendant à insérer 
après l'article 11 le nouvelle disposition suivante : 

« Article 29 bis nouveau. — Les travailleurs originaires du 
Togo et du Cameroun et leurs ayants droit jouissent des 
mêmes droits que les ressortissants français. 

« Le Togo et le Cameroun pourront, à la suite d'un vote de 
leur assemblée législative et en vertu d'une convention à 
intervenir entre les gouvernements respeclfs, bénéticier de 
institution du fonds prévu à l'article 11, dans les mêmes 
conditions que les auires territoires. » 

La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Vous savez, mes chers collègues, qu'à la 
suite du vote intervenu cette nait au Conseil de la Républiqu?, 
le Parlement a détinitivement adopté le statut du Cameroun. 
Désormais, ce territoire bénéficie d'une silualion juridique 
assez comparabie à celle du Togo. 

Or, le Gouvernement lui-même avait décidé, 
déposé ce texte, d'écarter de ses dispositions le : 
blique autonome. 

Désormais nous ne pourrons plus maintenir le Came- 
ronn dans les dispositions de ce texte. C’est d’ailleurs ce qu'a 
proposé la commission par la voix de son rapporteur, qui 
indique dans son rapport que la commission, sur l'initiative 
de M. Mbida, à demandé que les dispositions de ce texte ne 
soient pas étendues dans leur forme primitive au Cameroun. 

Cependant. dans le statut du Cameroun. il avait été entendu 
qu'une certaine réciprocité bénéficierait aux citoyens de ce 
territoire. 

Il n'est pas douteux que si nous laissions les dispositions 
{elles quelles, le territoire du Cameroun ne pourrait pas pro- 
titer de la surcompensation qui vient d'être instituée par ia 
Caisse. 

I! est évident äussi que les Togolais et les Camerounais 
des territoires d'outre-mer doivent bénéficier des institutions 
sociales au même titre que les métropolitains et les Franeais. 
De pius, il semble qu'il conviendrait de laisser aux deux terri- 
toires du Togo et du Cameroun toute latitude pour adhérer au 
fonds de et bénéficier des garanties, et par 
là même de la solvabilité de la caisse, 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement. TI 
ne me semble pas qu'il puisse squiever d'objection de la part 
de l’Assemblée étant donné ce qui vient d'être dit. Je lui 
pe donc de bien vouloir adopter la proposition qui lui 
est faite. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? ; 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement est 


il a 
0g0, répu- 


d'accord. 

pu rapporteur. La commission accepte également l'amende- 
ment. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Ninine. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. MM. Charles Benoist et Coquel ont déposé 
un amendement (n° 6) tendant à insérer, après l’article 11, 
la nouvelle disposition suivante : 

« Art, 55. — Dans le premier alinéa Je cet article, substituer 
aux mots: « d'un an », les mots: « de six mois ». 

La parole est à M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. C:t amendement a pour objet de hâter 
l'entrée en vigueur du présent décret. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’en à pas délibéré et s’en 
rapporte à la sagesse de l’Assemblée, 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le délai de six mois 
prévu dans le texte de l'ainendement me parait un peu eourt, 
Hais je ferai le nécessaire pour häter l'application du décret. 

M. Jean Lliante. Devarit celte assurance, nous n'insistons pas 
et nous relirons notre amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Charles Benoist et Coquel ont déposé un amendement 
(n° 7) tendant à insérer, après l’article 11, la nouvelle disposi- 
tion suivant: 

« Article 67, — Un règlement d'administration 
minera les d'application du présent 

La parole est à M. Coquel. 

M. Gaston Coquel. ]I nous semble que les deux premières 
lignes de l’article 67 peuvent suffire. Il n’est point besoin de 
le préciser. Nous prppens donc d'en arrêter le libellé après 
les mols: «présent décret ». 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crois que l’amen- 
dement est devenu sans objet puisque l'article 11 a été voté. 
J'invite done M. Coquel à le retirer. 

M. Jean Llante. Nous le retirons. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

_Je mels aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
Sion qui avait été réservé, 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble des 
conclusions du rapport, je dois faire connaître à l’Assemblée 
254 la commission propose de rédiger comme suit Je titre 

u décret: 

« Décret sur Ja réparation et la prévention des accidents 
du travail el «les maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer, » 

n'y a pas d'opposition 

Le Lire demeure ainsi rédigé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport, 
modifiées par les amendements précédemment adoptés. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi modifiées, mis 
aux voir, est adopté.) 


ublique déter- 
écret. » 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information, un projet de loi 
reliuf à diverses dispositions concernant la Société nationale 
des entreprises de presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4881, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi térnidant à autoriser le Président de la République à 
ralilier le lrailé portant statut de l'agence internationale de 
l'énergie atomique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4899, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commissiôn des affaires 
Clrangeres. (Assentiment.) 


CIPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Guy Pelit une proposilion 
de loi tendant à une meilleure répartilion des charges d’aide 
sociale entre les communes, 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 4878, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 


collègues une proposition de loi tendant à appliquer au per- 


sonnel féminin de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones les dispositions du code du travail interdisant le 
travail de nuit. 

La provosition de loi sera imprimée sous le n° 4884, dis- 
tribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de comimnunication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer le remboursement effectif 
à &U p. 100 des honoraires et frais accessoires dus par les assurés 
sociaux aux praticiens et aux auxiliaires médicaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4890, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à :a commission 
du travail et de la séeurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Soury et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à abroger, en ce qui concerne le minis- 
tère de l’agriculture, les dispositions du décret n° 57-92 du 
36 janvier 1957, portant blocage des crédits pour 1957. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4S91, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exonérer de toute cotisalion 
à la caisse des allocations familiales les travailleurs indépen- 
dants âgés de 65 ans dont le montant des revenus ne dépasse 
pas 440.000 F par an. $ 34 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4892, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Sidi El Mokhtar, Pierre-Henri Teitgen et 
Louvel une proposition de loi tendant à modifier, en ce qui 
concerne la Mauritanie, l’article 6 du décret n° 57-459 du 4 avril 
1957 relatif aux conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
françsise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4894, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à secourir les survivants sinistrés français de Russie à 
l'aide d’un fonds constitué par une taxe sur Ja valeur 
d'échanges import-export entre la France et l'U. R. S. S. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4895, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant: 1° à modifier et à compléter la loi 
n° 53-1340 du 31 décembre 1953; 2° à revaloriser, à partir du 
1 janvier 1958, les pessions d'invalidité de guerre de 10 à 
95 p. 100 par la révision des indices sur la base de la pension et 
de l'allocation spéciale temporaire n° 4 allouée à un invalide 
de 100 p. 100 non bénéficiaire des allocations des grands 
mutilés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le s:° 4898, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à modifier les articles 503 
et 510 du code rural, relatifs aux élections aux chambres dépar- 
tementales d'agriculture. 4 

La proposition de loi sera imprimée sous le r.° 4904, distri- 


buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l’agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gaillemin et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer le fonctionnement des dispositions 
instituées par la régime maladie de la sécurité sociale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4893, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Penven et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à 
venir en aide aux producteurs de plants de pommes de terre 
du département du Finistère. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4896, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Prot et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir la chasse de nuit, à la hutte, à la tonne ou au 
gabion, 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4897, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin une proposition de réso- 
lution tendant à inviter ke Gouvernement à considérer comme 
enfants à charge, au sens de l'article 196 dn code général des 
impôts, les militaires servant en Afrique du Nord. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4903, 
distribuée et. s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentimend.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Apithy un rapport, fait au 
som de la commission des territoires d'outre-mer, sur la pro- 
position de loi modifiée par le Conseil] de la République, rela- 
tive à la composition et à la formalion de l'assemblée territo- 
riale de la Çôte française des Somalis (n° 4873). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4874 et distribué. 


J'ai reçu de M. Denvers un rapport supplémentaire, fait au 
om de la commission de la reconstruction, des dommages üe 
guerre et du logement, sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République, tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs (n°s 4152, 4626). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4876 et 
distribué. 


J'ai recu de M. Bourbon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur Ja proposition de 
loi de M. Bissol et plusieurs de ses collègues, tendant à proro- 
ger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 maintenant dans 
les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et 
fixant le prix des loyers applicables (n° 4823). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4880 et distribué. 


J'ai reçu de M. Anthonioz un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
le projet de loi modifié par le Conseil de la République, 
relatif à Ja construction d’un tunnel routier sous le mont 
Flane (n° 4877). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4882 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur la proposition de loi de M. Dorey 
tendant à étendre aux fonctionnaires titulaires français de l’ex- 
administration internationale de Tanger les dispositions de Ja 
loi n° 56-782 du 4 août 1956 relatives aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des aJministra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) (N° 4342.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4883 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Galicier un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur: 1° la proposi- 
tion de loi de M, Ramette et pres de ses collègues tendant 
à attribuer aux salariés, quelle que soit la région où est situé 
leur lieu de travail, une prime spéciale de transport dont Je 
montant sera au moins égal à 70 p. 100 des frais de transport 
qu'ils supportent ; 2° la proposition de résolution de Mme Prin 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux salariés de toutes les agglomérations indpstrielles 
l'attribution de la prime spéciale uniforme mensuelle de trans- 
port et à relever le taux de cette prime. (N° 4406-2782.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4886 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jourd'hui un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à ce 
que le 8 mai soit un jour férié, chômé et payé. (N° 2719.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4887 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur Ja 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à régle- 
menter l’ouverture et la fermeture des établissements durant 
la période des congés payés. (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) (N° 4044.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4888 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Galicier un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à faire respecter les dis- 
positions de l'arrêté ministériel du 30 juillet 1946 sur l'égalité 
des salaires féminins et masculins ; 2° à supprimer toutes res- 
trictions en matière de reclassement ou d'avancement pour le 

ersonnel féminin des administrations publiques et assimilées ; 


° à prendre Jes mesures nécessaires afin de permettre à la 


main-d'œuvre féminine d'accéder aux emplois qualifiés dans 
les diverses industries. (N° 2237.) De 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4889 et distribué. 

J'ai recu de M. Bernard Paumier un rapport, fait au nom de 
la commission des boissons, sur la proposition de résolution de 
M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à reclasser les cantons de Mondoubleau 
et de Droué (Loir-ei-Cher) dans la région cidricole. (N° 3736.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 491 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Marcel Noël et plusieurs de ses, col- 
lègues tendant à assurer un fonctionnement normal de la caisse 
autonome mutuelle de retraites et à étendre aux personnels des 
entreprises de transports publics autorisés de voyageurs et 
de marchandises, les dispositions de la loi du 22 juillet 1922 
relative aux retraites des agents des chemins de fer secondaires, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. (N° 1165.) 

Le rapport se'a imprimé sous le n° 4902 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Vals un avis, présenté 
au nom de la commission des affaires économiques, sur le pro- 
jet de loi, modifié par le Conseil de la République, relatif à la 
construction d'un tunnel routier sous le mont Blane. (N° 4877.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 4885 et distribué, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de Joi, modifié par te 
Conseil de la République, relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc. As 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4877, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi, modifié par le Conseil de la Républi- 
que, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de 
travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4900, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de A sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République un projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, tendant à étendre aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion, la loi du 2 avril 1942 relative à Ja plaidoirie. 

Le projet de loi sera imprimé $ous le n° 4875, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de a 
justice et de législation. (Assentiment.) 
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DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le pr du 
Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République, relative à la composition et 
à la formation de l'assemblée territoriale de la Côte française 
des Somalis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4873, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil 1e 
la République une lettre m'informant que, le 11 avril 19%7, le 
Conseil de la République à adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
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21 février 1957, tendant à autoriser le Président de la Régpu- 
blique à ratitier la convention internationale pour la préven- 
tion de la pollution des eaux de la mer par hydrocarbures, 
signée à Londres le 12 mai 1954. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la Répmblique une 


lettre m'informant que, le 12 avril 1957, le Conseil de la Répu- 


blique a adopté sans modification la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale dans sa séamce du 19 février 17, 
prorogeant jusqu'au 30 juin 1957 le régime fiscal de faveur 
edicté par les articles 2 et 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 
ee en vue de faciliter la transformation des socictés de capi- 
aux. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


DECISION CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une décision du Conseil de la République conforme 
à celle de l’Assemblée nationale après examen en première 
lecture, en application de l'article 1# de la loi n° :#6-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 28 mars 1%7 portant statut du 
Cameroun. 

Acte est donné de celte décision conforme. 

La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernement. 
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DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. Félix-Tchicaya et pr de ses collègues, 
tendant à abroger le décret du 24 juillet 1929 portant réglemen- 
tation de l'immigration dans les territoires d'outre-mer 
(n° 1605). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4879 et distribué. 


INTERRUPTION DE LA SESSION 


F #. le président. L'Assemblée à maintenant épuisé son ordre 
u jour. 

Conformément à la décision prise par l'Assemblée le 
2 avril 1957, je déclare la session ordinaire interrompue jus- 
qu'au mardi 14 mai 1957, à quinze heures. 

Notification va être faite de cette interruplion à M. le pré- 
sident du conseil des ministres. S 

Notification va également en être faite à M. le président du 
Conseil de la République et à M. le président de l'Assemblée 
de l'Union française. 


— — k 
ORDRE DU JOUR > 


M. le président. Mardi 14 mai, à quinze heures, séance 
publique : 

Fixation de l’ordre du jour; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4861 de la commis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en autori- 
sation de poursuites n° 4400 concernant M. Mouton (M. Robert 
Ballanger, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport n° 4860 de la commis- 
sios des immunités parlementaires sur la demande en autori- 
sation de poursuites n° 4477 concernant M. Marcel Cachin 
(M. Robert Ballanger, rapporteur) ; 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements et les équi- 
pements collectifs (n°* 4152, 4626, 4792, 48930, 4876. — M. Den- 
vers, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 


Désignation d’une candidature par la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions pour un Siège de juge titulaire à la Haute Cour de 
justice, à la nomination de l'Assemblée nationale. 

(Appiication de l'article 58 de la Constitution, de l'article 5 de la 
loi organique n° 45-286 du 27 octobre 19:6 sur la constitution et 


le fonctionnement de la Haute Cour de justice, de la résolution 
du 77 décembre 196 et de l’article 19 du règlement.} 


La commission du suffrage universel, des lois constitutione 
nelles, du règlement et des pétitions présente à l’Assemblée 
nationale la candidature de M. Albert de Bailliencourt pour un 
siège de juge titulaire à la Haute Cour de justice. 

(Celle candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
eile n'a pas suscité l'opposition de 50 députés. 

+0+— 


Nominations de rapporteurs. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3489) de M. Frédéric-Dapont tendant à la définition 
légale et à la protection de la « fourrure » ainsi que des noms 
d'animaux dont la dépouille est utilisée en fourrure, et à la 
répression de la fraude dans la vente de ces articles ainsi que 
dans celle des produits ouvrés en découlant. 


M. Jean-Paul David a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 4283) de M. Rolland tendant à améliorer la 
représentation des entreprises commerciales auprès du Conseil 
économique. 


M. Vais à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4711) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
canvention commerciale signée à Paris, le 16 novembre 1956, 
entre le gouvernement royal laotien et le Gouvernement de 
la République française. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Chauvet à été nommé rapporteur de la | mp de 
loi (n° 3390) de M. Réoyo et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d’une commission d’enquête sur les événements 
de Hongrie. 


M. Dronne à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4424) de M. Dronne tendant à inviter le Gouver- 
cement à reconnaître la République populaire de Chine. 


M. July et Savary ont été nommés rapporteurs du projet 
de loi (n° 4676) autorisant le Président de la République à 
ratifier: {° le traité instituant la Communauté économique 
européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957. 


\ 


AGRICULTURE 


M. Sagnol à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3572) de M. Jean Lainé (Eure) tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret n° 56-933 du 19 septembre 
1956 relatif au régime fiscal des transports de marchandises 
en ce qui concerne les transports agricoles, en remplacement 
de M. Laborbe 


M. Sagnoi à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4305) de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement # modifier le décret n° 56-933, 
du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal des transports 
de marchandises en ce qui concerne les agriculteurs, ostréicul- 
teurs et mytiliculteurs. 


M. Pierre Guillou à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4557) de M. Gabelle, Mlle Dienesch et M. Pierre Guillou 
tendant à modifier l’acte dit « loi du 5 juillet 1941 » modifice 
portant organisation de l'enseignement agricole public en ce qui 
concerne l'école normale d'enseignement ménager agricole. 
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M. Bretin à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4604) de M. Luciani tendant à inviter le Gouverne- 
mént à ne signer aucun accord commercial avec la Belgique et 
la Hollande sans consulter les producteurs d'endives français. à 
limiter au maximum à 10.000 tonnes le contingent d’importa- 
tion d’endives et à favoriser le développement de la conserve 
d'endives. 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 4649) de M. Juge et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à porter la subvention allouée aux 
producteurs de maïs qui fabriquent eux-mêmes leurs cris de 
200 à 500 francs le mètre cube de capacité utile. 


M. Boscary-Monsservin à Clé nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 4664) relatif au marché de l'orge. 


BOISSONS 


kime Boutard à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4640) de M. Paumier et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l’article 48 du code du vin en vue de permet- 
tre aux pelits viticuiteurs travaillant en famille de faire des 
déclarations de récolte distinctes. 


M. Rieu a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4641) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre aux viticulteurs ne récollant pas plus 
de 225 hectoiitres de vin, bénéficiant d'un droit d'appellation 
d'origine contrôlée, de commercialiser en priorité, dans Îles 
mauvaises années, la partie de leur récolte produite en sus 
des plafonds fixés par la réglementation en vigueur. 


M. Vals à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 4662) de M. Baurens tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer un institut national des jus de fruits. 


ÉDUCATION NATIONALE 


MHe Marzin à été nommée rapporteur de la proposition de 
“ésolution (n° 4598) de Mlle Marzin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviler le Gouvernement: {° à maintenir 
intégralement aux agents des mustes nationaux les indemnités 
fixées par le décret n° 56-943 du 17 septembre 1956; 2° à 
étendre le bénéfice de ces indemnités aux agents du Muséum 
d'histoire naturelle. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTE PUBLIQUE 


M. Prisset à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jlution (n° 4586) de M. Gagnaire et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter le décret du 
17 mars 1949 relatif au code de la santé publique. 


M. Roclore à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 4676) autorisant le Président de la République à ratifier: 
1° Je traité instiluant la Communauté économique européenne 
et ses annexes; 2° Je traité instituant la Communaute euro- 
péenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à cer- 
taines institutions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires étrangères. 


FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporleur de Ja proposition de 
résolution (n° 4519) de M. Mi,snot tendant à inviter le Gouverne- 
ment à porter à 1 million ‘de francs le maximum des dépôts 
de fonds dans les caisses d'epargne. 


M. Caillavet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4614) de MM. Emile Hugues et Jean Médecin tendant à 
l'indemnisation des França's ayant dû abandonner leurs biens 
au Nord-Viet-Nam après les accords de Genève de juillet 1954. 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 4617) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant 
à exonérer le vaccin antiaphieux de la taxe à la valeur ajoutée 
et de la taxe spéciale temnsraire de compensation. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4743) de M. Gabelle tendant à inviter le Gouver- 
nement à proroger jusqu'au 30 avril 1957 le délai accordé aux 
entreprises et sociétés pour effectuer les formalités relatives 
aux nouveaux impôts institués par les décrets n°° 57-335 et 
517-336 du 18 mars 1957. 


M. Max Brussct à été nommé rapporteur du 
(ne 4789) relatif au plan de développement de 
mique pour les années 1957 à 1961. 


irojet de lai 
‘énergie ato- 


M. Leenhardt à été n=m'ae rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 4805) de M. Lucia tendant à la suppression et au 
remplacement de la taxe locale sur le chiffre d'affaires et à 
l'allégement des impôts su: les revenus. : 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{ne 4663) sur le projet et les propositions de loi tendant à la 
revision des articles 17, 49, Zü, 5t du titre VI et de l'article 90 
de Ja Constitution (n° 51i:-580-660 
dont l'examen au fond renvoyé à Ja 
commission du suffrage universel, d?s lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


MM. Gozard et Louvel ont été nommés rapporteurs pour avis 
du projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de la Reépu- 
blique à ratifier: 1° le traité instituant la communauté écono- 
mique européenne et ses snnexes: 2° le traité instituant la 
cominunauté européenne de l'énergie atomique; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux ecommur- 
nautés européennes, signées à Rome le 25 mars 1957, dont l'exa- 
men au fond a élé renvoyé à la commussion des aïlaires 
étrangères. 


INTÉRIEUR 


M. Tamarelle à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1407) de M. Juliard et piusieurs de ses collègues len- 
dant à modifier les articles 90 et 99 de la loi ‘lu 5 avril 1884 
afin d'assurer le ravitaillement en pain de la population pen- 
dant la période des vacances d'été, en remplacement de M. Ner- 
zic. 


M. Tamarelle à Clé chargé de présenter un deuxième rapport 
sur la proposition de loi (n° 2320), adoptée par le Conseil de 
la République, tendant à la réglementation de l'ouverture et 
de la fermeture des boulangeries pendant la période des congés 
annuels payés. 


M. Tamarelle à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2738) de M. Vahé et plusieurs de ses collègues relaliva 
à l'exercice de la profession de commerçant non scdentlaire, en 
remplacement de M. Nerzic. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Juvénal à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 4090) de MM. Anthonioz et Frédéric-Dupout lenuant à eéla- 
blir le statut du meublé. 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4469) 
modifiant la loi du 23 juin {57 et portant à vingt ans la durée 
du dépôt des marques de fabrique et de commerce. , 


M. Rolland a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4739) de M. Hernu tendant à reporter la dat d'application 
de l'article 1° du déeret n° 54-588 du 4 juin 1154 en faveur 
des porteurs de parts des petites S. A. R. L. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Alcide Benoit a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4582) de M. Midos et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder de nouveaux 
délais aux cheminots révoqués à la suite des grèves de 1920 
afin de leur permettre de faire valoir leurs droits à la reconstli- 
tution de carrière. 


M. Aïkbert Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4583) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses . 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires afin que la direction de la Société natio- 
nale des chemins de fer français supprime l'examen d'accès 
aux grades de chef de groupe, d'agent d'études administratives 
et de sous-chef de magasin, institué par la note Pe 116 du 
10 février 1953, dit examen de barrage. 


PENSIONS 


M. Lucien Nicolas à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3793) de M, Catoire tendant à assurer la 1. aiion 


dans une pension des services civils accomplis pendant l'occu- 
palion par des militaires de carrière. 
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M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4171) de M. Provo et plusieurs de ses collègues tendant à 
Ja validation, pour la retraite, de certains services auxiliaires. 


M. Maurice-Bokanowski à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 4480) de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter :e Gouvernement à déposer un 
projet de loi modifiant l'article 8 de la loi n° 50-729 du 24 juin 
4950, modifiant le même article de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948, établissant le statut définitif des déportés et internés de 
Ja Résistance. 


M. Maurice-Bokanowski à été nommé rapporteur de la propo- 
siion de résolution (n° 4482) de M. Raymond Triboulet et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
a déposer un projet de loi tendant à permettre aux militaires 
de carriere, en activité ou en retraite, titulaires d'une pension 
d'invalidité, de percevoir cette pension aux taux du grade. 


M. Vignard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n® 4510) de M. Lucien Nicolas et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article L. 36 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, en vue d'attribuer le bénéfice de la 
jouissance iminédiate d'une pension proportionnelle à la femme 
foncliounaire avant élevé un ou plusieurs enfants issus d'un 
maiiage antérieur du conjoint. 


M. Garnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4642) de Mme Vatilant-Couturier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
Ja liste des prisons et des camps de concentration et à recon- 
naitre aux personnes ayant été détenues à Huy, Louvain, 
Wesermund, kala et d'une façon générale hors du territoire 
hational, la qualité de déportés au sens des lois du 6 août 1948 
et du 9 septembre 1918. 


Mme Gabriel-Péri à été nommé rapporteur pour avis de la 
roposition de loi (n° 4513) de M. Buron tendant à compléter 
es dispositions de Ja loi n° 50-879 du 29 juillet 1930 afin 
d'étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux personnes 
üilulaires d'une pension d’ascendant du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


H. Martel à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 431) de M. André Mancey et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à poursu:vre les 
négociations avec la république fédérale d'Allemagne afin que 
les ressortissants polonais ayant travaihé successivement dans 
les mines ou élablissements assimilés de France et d'Allemagne 
bénéticient de la convention générale sur la sécurité sociale, 
signée à Paris, le 10 juillet 190, entre la France et la répu- 
blique fédérale d'Allemagne; 2° à décider qu'en attendant 
l'aboutifsement de ces négociations, les années de services 
miniers accomplis en Westphalie par les intéressés soient effec- 
tivement pris en compte par le régime français de sécurité 
sociale dans les mines. 


M. Michel à #16 nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4742) de M. Girardot tendant à inviter le Gouver- 
lement à maintenir en activité et à rénover la centrale ther- 
mique de Sainte-Tulle, 


M. Contant de Bailliencourt à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant ia communauté 
économique européenne et ses annexes: 2° le traité instituant 
la communauté européenne de d'énergie atomique; 3° la con- 
venlion relative à certaines institutions communes aux com- 
munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Raingeard à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4676) autorisant le Président de la République à rati- 
lier: 1° Je traité instituant la communauté économique euro- 
péenne et ses annexes: 2° le traité instituant la communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative 
à certaines institutions communes aux communautés européen- 
nes, signés à Rome le 25 mars 1957, (dispositions relatives à 
la communauté européenne de l'énergie atomique) dont 


l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
étrangères, 


M. Alduy à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 4676) autorisant le Président de la République à ratifier: 
1° le traité instituant la communauté économique européenné 
et ses annexes; 2° Je traité instituant la communauté euro- 
péenne de l’énergie atomique; 3° la convention relative à cer- 
taines institutions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957 (dispositions relatives à Ja 
communauté économique européenne) dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des affaires étrangères. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SUCIALE 


M. Titeux à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 4474) de MM. Pierre-Henri Teitgen et Alexis Méhaignerie 
tendant à abroger l'article { de Ja loi n° 55-141 du 2 fevrier 
1955 relative à l'indemnisation des travailleurs victimes des 
inondations. 


M. Uirich à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4513) de M. Buron tendant à compléter les dispositions de 
la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 afin d'étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale aux personnes titulaires d’une pension d'as- 
cendant du code des pensions militaires d'invalidité et des vie- 
times de la guerre. 


PPS 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 AVRIL 1957 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomménment désignés. » 


« Art. 97, — Les questions écrides sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres vnt toutefois la ‘faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


FRESIDENCE DU CONSEIL 


6402. — 12 avril 1957. — M. Michel Jacquet demande à M. le pré. 
sident du conseil quelles mesures énergiques il entend prendre pour 
mettre fin, très rapidement, à la campagne de calomnie propagée 
par une cerlaine presse, orchesirée par divers organismes el ren- 
forrée par des déciarations de personnalités qui abusent de leurs 
hautes fonctions pour apporter une soi-disant caution morale à ceux 
qui ne sont, en fait, que les avocats systématiques de la rébellion 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6403. — 12 avril 1957. — M. Montalat demande à M. le setrétaire 
d'Etat à l’industrie et au Commerce pour quelles raisons il main- 
tient le rationnement de l'essence, alors que le ravitaillement étant 
devenu normal et nos réserves étant reconstitnées, rien ne éemble 
s'opposer au retour à la liberté de la distribution de l'essence et 
du süpercarburant; et à quelle date il entend rétablir cetle liberté. 


QUESTIONS ÉCRITES 


.FRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonotion publique.) 


6404. — 12 avril 1957. — M. Chène demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
si les organismes de la sécurité éocia.e sont considérés comme des 
administrations publiques, et, dans l’affirmative, pour quelles raisons 
est refusé à leur personnel ancien combaltant l'octroi des avan- 
tages accordés aux agents des administrations publiques. 


6405. — 12 avril 1957. — M. Bernard Lafay demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil, Chargé de la fonction 
publique: 1° s'il a élé saisi par M. le ministre de rintérieur du 
problème que pose l'arrêt de tout recrutement des administrateurs 
de la ville de Paris et du département de la Seine depuis 19%; 
2o s'il est opposé au recrutement desdits administrateurs par la 
voie de l’école nationale d'admiuistration, et, dans l'affirmative, pour 
quelles raisons. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 AVRIL 1957 


6406. — 12 avril 1957. — M. Lamps rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, de la fonction qu'au 
cours de la <éance du 28 novembre 1956, à une question concernant 
une application plus large et l'extension des dispositions de la Joi 
du 3 avril 1950 en faveur de tous les auxiliaires, temporaires et 
assimilés, quelle que suit la date de leur recrutement, il avait 
réponau que cetle question allait être mise à l'étude; il lui demande 
où en est cette étude et, le cas échéant, quelles sont les décisions 
qui ont pu étre prises. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


6407 — 12 avrii 1957. — M, Gilbert Cartier expose à M. le ministre 
des affaires économiqeus et financières que la lai du 4 août 1956, 
relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie à cg dans son article 2, le reclassement, en France, par 
upe procédure d'intégration des agents permanents français. 11 lui 
demande. 1° de préciser le champ d'application de la loi du 
4 août 1956; 20 si, d’après les travaux préparatoires, elle peut s'appli- 
quer notamment à la caisse centrale du crédit artisanal et mari- 
time (cette caisse centrale a été créée par décret beylical du 
29 awril 1948); 3° s'il compte porter à la connaissance des fonc- 
tionnaires et agents francais des administrations et services publies 
du Maroc et de la Tunisie, la liste des organismes métropolilains 
qui, éventuellement, accepteraient leur intégration. 


6408 — 12 avril 1957. — M. Jean Cayeux altire l'attention de 
M. le ministre des affaires économiques et financières sur la ques- 
tion suivante: lorsqu'une succession, consistant en partie en rente 
3,9 p. 100 1952, dévolue à des neveux, comporte à leur charge 
l'obligation de verser en numéraire une rente viagère nette de tous 
droits au profit d'une personne étrangère à la famille et que Ja 
rente 3,5 p 100 1952 a été affectée, aux termes de la délivrance de 
legs, au payement de la rente viagère, peut-il étre admis que Îles 
droits de mutation par décès ne seront pas exigibles sur le capital 
de la rente viagère dans la limite du capital de la rente 3,5 p. 100 
1952 et cela dans le sens de la réponse ministérielle publié au Jour- 
aal officiel du 22 janvier 1555 (débats Assemblée nationale, page 132). 


6409. — 12 avril 1957. — M. Juge expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'un certain nombre d'orga- 
nismes du département du Tarn-et-Garonne ont été surpris de ne 
pas voir figurer ce département dans l'arrêté du 20 janvier 19%, 
publiant la liste des zones pouvant bénéficier de la prime spéciale 
d'équipement et les autres mesures prévues par les décrets n°s 53-878, 
55-S79 et 55-880 du 30 juin 1955. I lui demance pour quelles raisons 
les cantons de Montauban et de Caussude (Tarn-et-Garonne) ne sont 
pas compris dans celte liste. 


6410. -— 12 avril 1957. — M. de Menthon expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'en vertu des dispositions 
de l'article 42 de chacun des décrets nos 46-1093, 46-1091, 46-1095, 
46-1096, 461097 du 16 mai 1946, pris pour l'application de l'ordon- 
nance no 45-1283 du 19 juin 1945, aux divers services de l’adminis- 
tration des finances, les réfractaires du S. T. O. peuvent bénéficier 
de majorations de points dans les concours et examens et d’un 
reclassement, sous réserve qu'iis <e soient signalés dans la Résis- 
tance par des actes précis et contrôlés, ou qu'ils justifient d'états 
de services militaires particulièrement brillants. I lui fait observer 
que, cependant, les travailleurs déportés du S. T. O0. bénéficient, 
sans restriction et sans aucune condition, des avantages prévus par 
ladite ordonnance; il lui signale. d'autre part, que l’adminisiration 
des finances refuse ainsi aux réfractaires du S. T. O. le bénéfice 
d’une interprétation plus bienveillante des textes qui leur accordé 
par d’autres administrations telle que celle de l'éducation nationale, 
en ce qui concerne la réparation du préjudice de carrière. Il lui 
demande s’il n'estime pas équitable que les solutions bienveillantes 
adoptées par d'autres administrations soient étendues par voie de 
circulaire aux fonctionnaires de son département, et cela sans 
attendre que soient intervenues les mesures d’application de la loi 
no 57-134 du 8 février 1957, en ce qui concerne Îcut au moins les 
réfractaires dont les titres avaient été reconnus antérieurement à 
la promulgatoin de cette dernière loi, 


6411. — 12 avril 1957. — M. Ulrich demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières pour quelles raisons les dispo- 
sitions de l'article 25, paragraphe 1, de la loi n° 55-366 du 3 avril 
1955, ne sont applicables qu'aux seuls ayants cause de fonction- 
naires titulaires d' cadre général et ne peuvent, en particulier, 
permettre de rétablir dans ses droits à pension la veuve d'un ancien 
gardien de la paix de la police d'Etat de Mulhouse, décédé en 
1938, remariée et redevenue venve, sous le prétexte que le premier 
mari appartenait au statut local des fonctionnaires d'Alsace et de 
Lorraine, étant fait observer que la police de Mrhouse était, avant 
1939, l'une des rares polices de France directement raitachées à la 
sûreté nationale et qu'il apparait paradoxal de refuser aux ayants 
cause de certains fonctionnaires d'Etat le bénéfice de dispositions qui 
aux fonctionnaires des communes et des départe- 
ments. 


AFFAIRES ETRANGERES 


6412. — 12 avril 197 -— M. Ciibert Cartier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre 
pour que les posliers français du Maroc cessant leurs fonctions béné- 
ficient de l'application de l'article 23 de la convention de conpéra- 
tion administrative et technique franco-marocaine du 15 février 197 


6413 — 12 avril 1957. — M. Gilbert Cartier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères s'il compte publier les règlements 
d'administration publique prévus par la loi du 4 août 1956, notam- 
ment pour l'application de l’article 11 


6414, — 12 avril 1957. — M. Gosset expose à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'il est à craindre que la situation des pro- 
rammes en langue française sur les émetteurs nationaux du Cam- 
Jdge et du Viet-Nam soit rendue très critique, par suite de la réduc- 
tion importante des crédits mis à la disposition de la radiodiffusion 
française, laquelle pourrait ètre amenée à supprimer ies émissions 
sur l'une de ces deux stations si des crédits supplémentaires ne 
lui étaient pas accordés. Il lui fait observer que cetle situation parait 
en contradiction avec les assurances données par M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires é(rangères dans la réponse qu'ii a donnée à une 
uestion orale (Conseil de ta rRépubiique, 5 juin 19%). Il lui 
emande si, à <on avis, le grave préjudice qui risque d'être ainsi 
causé au rayonnement de la culture française en Extrèéme-Orient 
ne justifie pas l'octroi de quelques crédits supplémentaires néces- 
saires (quelques dizaines de millions) pour assurer convenabierpent 
le fonctionnement des émissions en langue française. 


6415. — 12 avril 1997. — M, Pierre duly demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1 quels critères président à l'attribyuon du 
statut de réfugié potitique et, notamment, si les seules déclarations 
des étrangers postulant ce statut sont prises en considération; 2e s’il 
est possible de différer l'attribution définilive du statut de réfugié 
jusqu'à l'expiration d’un délai suffisant qui permettrait d'observer le 
comportement des requérants sur le sol français. Il resterait entendu 
que, comme à l'heure actuelle, loutes facilités seraient accordées, au 
pe de vue du reclassemnt, pendant cette période d'épreuve:; 3e si 
es principes ci-dessus rappelés, contenus dans la constitulion de 
l’organisation internationale pour les réfugiés en date du 15 cécem- 
bre 1916, doivent être considérés comme é!ant définitivement aboliss 
4o s’il est passible que le Gouvernement francais prenne l'initiative 
de proposer des amendements à la convention de 191, amendements 
inspirés par les principes ci-dessus rappelés de la Constitution du 
15 décembre 196. 


AFFAIRES SOCIALES 


6416. — 12 avril 1957. — M. Duquesne expose à M. le ministre 
des affaires sociales que le personnel éducateur des maisons de 
l'enfance, tels les foyers départementaux, ne bénéficie pas d'un 
régime statutaire particulier et que cette situation est préjudiciable, 
d'une part aux agents actuellement en fonctions, et d'autre part, 
au fonctionnement de ces établissements par suite des difficuités de 
recrutement de personnel spécialisé. Considérant que le personnel 
d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveillée béné- 
ficie d'un statut particulier, il lui demande: 1° si ses services se 
préoccupent de la promulgation d'un statut national du personnel 
éducaleur des maisons de enfance: 2° dans l'affirmative, si la 
publication de ce texte peut étre envisag= très prochainement. 


6417. — 12 avril 1957. — M. Gaillemin demande à M, le ministre 
des affaires sociales quelles sont, depuis le {+ janvier 195%, les con- 
ventions conclues entre les syndicats médicaux départementaux et 
la sécurité sociale qui ont reçu laporobation du ministre ou qui 
ont été refusées par lui, avec les raisons qui ont motivé ce rejet 


AGRICULTURE 


6418. — 12 avril 1957. — M. Bertin demande à M, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture de lui indiquer par département el pour chacune des 
années 1954 et 1955: 1° le nowsbre de prélèvements d'échantilon de 
lait et produits laitiers de consimmation courante efleclué par les ser- 
vices de la répression des fraudes; 2e le nombre de prélèvements de 
comparaison; 3° le nombre d'échantillons reconnus suspects; 4° le 
nombre d’affaires ayant fait l’uljet de poursuites: 5° le nombre d’af- 
faires ayant donné lieu à des sanctions; 6° le montant des amendes 
péna'es et fiscales. 


6419. — 12 avril 1957. — M. Courrier signale à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture ja situation très sérieuse et difficile dans laquele se 
trouvent cerlains organismes coopéralifs aclue:lement encombrés 
d'urge et qui ne trouvent pas les débouchés suffisants leur permet- 
tent de sv décongestionner, d'écouler les produits qui leur ont été 
livrés, d'obtenir ainsi des found: nécessaires aux agriculteurs, qui ont 
été officiellement incités à produir: de préférence de l'orge. 1} ini 
demande quelles mesures il compte prendre pour remé lier à cel élat 
de choses si préjudiciable aux agriculteurs. 


2294 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 AVRIL 1957 


6320. — 12 avril 1957. — M. Courdon demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à l'agriculture quelles Sont depuis la mise en fonctionnement 
de l'E V, C. C.: 1° les superficies complantées en vignes qui ont fait 
l'objet à ce jour d'arrachages valontaires avee primes; 2° le montant 
des indemnités d'arrachage versées à ce titre; 3° les superficies pour 
lesquelles des aulorisations spéviaics ont été accordées pour permettre 
la pantalion de vignes nouvelies dans des aires d'appellation con- 
trôlée; 4e les superficies, da'es et aires d'appelalion correspondant à 
ces diverses aulorisalions. 


6421. -- 12 avril 1927. — M. Courdon expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agricuiture que le décret no 253-977 du 20 septembre 193 prévoit 
dans son arliele 33 le cas où :es iispositions édictées n'auraient pas 
pertnis au 51 décembre 1933 de ramener les ressources en vin au 
niveau des besoins. Düns celit hypothèse, les excédents anormaux 
seraient exclus du marché et qu bénétiee de la résorplion des excé- 
dents, et is seraient détermines comote tenu notamment des possihi- 
hités de reconversion, des rendeinents, des cépages utii‘és et de la 
qualité des produils obtenus. es arrachages nécessaires à l’élimina- 
lion de ces excédents anormaux seraient affectés sous le contrôle de 
VI V. C. demande: si les conditions dont il est dit qu'il sera 
notamment tenu compte, seront considérées cumulativement, ou bien 
s'il suffira que l’une d'entre cl'es soit al'éguée pour que l'arrachage 
obligatoire puisse être ordonné: 2° si dans les terroirs qui seront 
classés en régions qualifiées pour la viticulture, le texte précité pourra 
permettre d'imposer des arrachages obiigatoires. 


6422. — 12 avril 1957. — M. Monnier demande à M. le secrétaire 
d Etat à l'agricuiture: 1° coinl:en, à la dale du fr avril 1957 (ou si 
possibie au 15 avril, il y a eu de bovins d'embouche élrangers trailés 
par le groupement des coopéralives de besliaux sur les 10.00 aulo- 
risés : 20 quels ont élé les avan ages accordés pour faciliter ces opéra- 
tions (subventions, primes ou aulres): 3e quels sont les pays étran- 
qui ont permis de faire de telies importations; 4° si une 
autorisation à été donnce à la section d'importalion el expor- 
lalion du commerce de bélaii ou d'autres Spécialistes du comimeïce 
extérieur, comme cela a élé fait l'an dernier pour les biés de 
semences, les importations ayant été parlagées entre les groupements 
de coopératives céréalières et le comineice de grains, 


6423. — 12 avril 1937. — M. Morève demande à M. le secréiaire d'Etat 
à l'agriculture: 1° de lui donuvcr par déparlement producteur d'orse 
les renseignements suivants élablis en date du Ar avril 1953: 
ai Colecle par les organismes stockeurs: b) quantités sorties des 
organismes <tockeurs pour ioutes destinations (utilisation intérieure 
et exportation); quantites réservées à l'exporlalion sous contrat 
mais non encore sorties quantités sorties; 2° les mesures qu'il 
cempte prendre pour débarrasser les organismes slockeurs de leurs 
slocks d'orge de la révolte 4936 avant la récolte 1257; 39 a) jies 
resures qu'il comple prendre pour permettre la prise en charge 
par l'O. N. de l'avoine asiue!ement détenue par les organismes 
Stockeurs; bi dans quelles condilions seront appliquées les disposi- 
lions concernant le prix de s'utien pour l'avoine. 


6424. — 1? avril 1957. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: le quel est le montant des crédits alloués au 
département des Pyrénfes-Orientaies au cours des années 1953, 1951, 
1953, 12956; à) pour l'électrii'alion ruraie; b) pour les chermins 
ruraux el vicinaux: ec) pour la remise en élat, l'entretien et Ja 
construction des cananx d'arrosage; d) pour les adductions d'eau; 
ei pour l'aide à l'habitat rural: construction et améïioralion; f) pour 
l'aide aux diverses coopératives: entretien, amélioration el cons- 
teuction; quelles sont prévisions pour l'exercice budgétaire 
de 1997. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


6325. — 12 avril 1957. — M. Icher demande à M. le ministre des 
anciens combattænts et victimes de guerre quel est le imoniant de 
l'indemnité journalière due à un candidat à pension pour blessure 
de guerre convoqué devant une commission de réforme ou d'expertise 
médicale, I existe deux catégories de candidats à pension, dans le 
cas soulevé: 1° ceux qui peuvent rentrer chez eux dans la même 
journée; 2e ceux qui, trop éloignés des centres de réforme ou 
d'expertise, ont besoin de plusieurs jours, à cause des horaires des 
trains ou d'aulobus, Les billets d'autobus ou de $S. N. CG. F. ont-ils 
intésralement remboursés, Quels sont la loi et l'article qui décident 
de ces indemnilé journalières et de déplacement. 


6:26. -— 12 avril 1957. — M, Montalat demande à M. le minisire des 
anciens comhatiænts et victimes de guerre: 1° si la règle suivant 
laquelle la pension principale ne peut dépasser le taux de 100 p. 10 
sur le même membre, doit s'appliquer aux degrés de surpension des 
suflixes prévus par l'article L. 16 du code; 2° parmi les deux 


calculs ci-dessous, quel est celui qui doit être relenu en ce qui 
concerne les droits d'un grand mutilé déjà pensionné à 100 p. 100 
plus degré, par application de l'article L. 17, et atteint, en outre, 
de trois infirmités supplémentaires de 60 p. 100, 20 p. 100 et 10 p. 00 
siégeant sur le même membre. 


Premier calcul: 
Infirmilés principales (85 0/0 et 60 0/0).............. 109 0/0+ 
Infirmités supplémentaires (siégeant sur ie mème inetu- 
bre) : 


129 420 


Deuxième calcul: 
Infirmitts principaies (85 0/0 et 60 0/0).............. 100 0/04 1° 
Infirmités supplémentaires (siégeant sur le ième meéim- 
bre) : 


20 20 0 24) 
1% 

Soit 12 dégrés, TAMENÉS 10° 


Total 0/0 +110 


BUDGET 


6497. — 12 avril 1957. — M. fcher expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que PI M. no 30/E.M.A.A./L.E.G. du 5 avril 1956 dit en 
partant de la refonte du décret du 27 décembre 1929 traitant de la 
hiérarchisation des brevels « un projet de cGérrel est en cours 
d'examen au département des finances ». HN lui demande: 1° à quel 
slade en est l'examen du projet de décrel; 2e à quelle date: 
a) l'examen du décret sera-t-il lerminé; b) sera-t-il mis en appli 
calion. 


6428. — 12 avril 1957 — M. Frédéri&-Dupont expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget, que la circulaire du 13 novembre 1955 sur 
ies régies départementales et communaies de services publics 
(B, O, contribulons indirectes 1953, fre partie, p. 151) a rangé parmi 
les oréralions non soumises aux taxes sur le chiffre d'aifaires Ja 
perception des droits de places, de pesage, de mesurage et de 
slalionneinent « en tant qu'opéralion effectuée en  contre-partie 
d'unpôts prévus par la législation fiscale ». Il lui demande: 4° si 
cetle exemmplion couvre seulement la part netle conservée par la 
commune et non la partie reversée par le receveur municipal aux 
régisseurs el receveurs assurant la perception pour rémunérer leurs 
services et, dans ce cas, comment il peut être justifié que ces 
services relèvent d'une activité commerciale au sens des articles 25% 
et 286 du code général des impôts délimitant le champ d'application 
des taxes sur je chiffre d'affaires; 20 si, au contraire, cette exemption 
doit être considérée comme couvrant Jes recettes entières, et non 
là part nette revenant à la commune comme en cas d'affermage, 
Sil y a lieu de considérer également que, du moment où toutes les 
recelles effectuées sont versées aux receveurs municipaux, les 
régisseurs el rereveurs avant collcclé ces receltes se trouvent égale- 
ment exemplés de laxes sur le chiffre d'affaires, qu'ils soient réru- 
nérés par Sa'aire où frailement fixe assorti d'un pourcentage sur les 
encaissements Où non, où par un pourcentage sur les recettes 
réalisées seulement; 3° au cas où l'administration entendrait faire 
une discrimination suivant le mode de rémunération des régisseurs 
el receveurs effectuant les mêmes opérations et rendant les mêmes 
services et de même nature aux communes, si cette subtile 
distinction ne serait pas contraire à l'avis du conseil d'Etat du 
16 décembre 1952, rapporté dans la circulaire précitée, qui à consi- 
déré que, pour Fapplicalion des textes relatifs aux taxes sur le 
chiffre d'affaires, les taxes étaient déterminées par la nature des 
actes considérés en cux-mêmes, 


6429. — 12 avril 1957. — M. Icher demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget <i un militaire, etfecluant où ayant effectué un 
séjour en Afrique du Nord au titre de maintien de l'ordre, est dis- 
pi Po la laxe spéciale de 10 p. 100 afférente aux opérations en 
Algérie. 


6430. -— 12 avril 1%:7. — M. Mérigonde raprelle à M. le secrétaire 


d'Etat au budget que les sociétés de construction visées à l'article ter 


de la loi du 28 juin 193 bénéficient de l'enregistrement au droit fixe 
pour les acles constitutifs et les actes de partage si celui-ci à lieu 
dans les six ans de la constilution de la société, Une décision de la 
direclion générale des impôts a étendu ce bénéfice aux augmen- 
talions de capilal desdites sociétés. Ne peut-on pas admettre que les 
actes tendant à la prorogalion de vie de ces sociétés soient également 
enregistrés au droil fixe ? IL semble en effet assez paradoxal que la 
prorogalion soil frappée du droil proportionnel alors que la Consli- 
lulion en est exc'ue, 


6431. — 12 avril 1957. — M. Prisset demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si le; transporteurs ayant, en plus de leurs cars, 
des voilures particulières pour le transport des voyageurs, peuvent 
tre exonérés du payement de la vignetle au mime titre que les 
taxis. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 12 AVRIL 1957 


6432. — 12 avril 1957. — M. Sauvage expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une sociélé à responsabilité limitée dans 
laquelle les associés, au notmbre de trois, ont sensiblement le même 
nombre de parts el perçoivent des salaires approximalivment égaux 
(l'un de 36.000 F, les deux autres de 40.2% F) inchangés depuis 1951, 
sur lesquels le versement forfaitaire de 5 p. 100 à été payé régulière- 
ment. Il signale que, parmi ces associés, le gérant seul à la éigna- 
ture sociale el les deux autres associés ont une procuration pour les 
opérations bancaires. IL lui demande si ces trois associés doivent 
tire considérés comme des géranis majoritaires et doivent, de ce 
{ail, payer la laxe proportionnelle de 18 p. 100 sur les salaires. 


6433. — 12 avril 1957. — M. Soheïder demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° <i, en application de l'article 21 de la loi de 
finanees n° 51-404 du 410 avril 1951, l'Elat a pris en charge, et rem- 
boursé, trimestriellement, pour les années 1955 et 1936, aux collec- 
tivités locales et au fonds nalional de péréquation, les moins-values 
résultant des dispositions de la loi précitée et plus particulièrement 
de son articie 5, paragraphe dernier. Dans l’affirmative, à quelles 
sommes se sont montés ces remboursements; 2° si, en application 
de l'article 22 de la loi de finances ne 51-404 du 10 avril 191, para- 

raphe 3, l’Elat à pris en charge, ainsi qu'obligalion lui en éiait 
aile, les moins-values résuilant des diverses délaxations affectant 
de nombreux produits alimentaires, produits dont le nombre semble 
actueliement augmenter considérablement d’après les récentes décia- 
rations de M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Dans l'aflirmative, à combien se montent les sommes reversées, tant 
aux collectivités locales qu'au fonds national de péréquation. 


6434. — 12 avril 1957. — M. Vahé, se rélérant aux réponses des 
6 février e1 29 mars 1957 de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) aux queslions n° 4651 et 5531, demande à M. le secrétaire 
d'Etat au et si, tenant comple du fait qu'il est impossible 
d'indiquer et de calculer dans quel pourcentage entre l'astreinte 
« entrelien et renouvellement des tenues militaires » dans le calcul 
de Findemnité pour charges militaires attribuées aux officiers ou 
assimilés, s’il n’y aurait pas lieu de considérer les frais occasionnels 
pour l'achat des tenues militaires comme des frais professionnels 
dans la déclaration de l'impôt sur le revenu. 


6435. — 12 avril 1957. — M. Vahé, se référant à la réponse du 
3 avril 1957 de M. le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) à la 
question n° 48K4, demande à M. le secrétaire d'Etat au : fe les 
raisons invoquées par son ministère pour différer l'allribulion de 
l'indemnité pour charges aéronautiques aux militaires de la gendar- 
merie de l'air; 2° quand il pense pouvoir donner une suile au projet 
de décret qui lui est soumis. 


6436. — 12 avril 1957. — Mme Vermeæerseh demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° où en esi l'examen, par ses services, d'un 
projet de la préfecture de police qui, contrairement à l'opinion du 
conseil municipal de Paris, envisage la transformalion des attri- 
Lutions puis la suppreesion par voie d'extinction de la corporation 
des forts des halle:, 1a dé‘harge des marchandises dans les haïles 

lant confiée à des entreprises privées; 2° quelles raisons il peut 
opposer à Ja transformalion des forts des haïles en agents de manu- 
tention et de contrôle des halles dépendant de la préfceture de Ja 
fejne; 3° quelle est son opinion sur un projet tendani à ce que Ja 
“orporalion des foris des halles exerce ses foncüons de imanuten- 
tion ei de contrôle en régie directe. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6437. — 12 avril 1957. — M. Bretin demande à M. le ministre de 
fa défense nationale et des forces armées de lui indiquer pour 
chaque arme (air, terre, marine), chacune des spécialités aéro- 
nautiques suivantes: pilote, radio, navigateur, radio-navigateur, mé- 
canicien volant, mé’ani'ien non volant, pour les anmées 1950, 19%, 
1952, 1909, 1194, 1055, 1956: le nombre de ces spécialistes arrivés 
en fin de contrat de 5 ans, de 10 ans, qui ont: a) rengagé: b) quitté 
l'armée; 2o jes prole<sion< civites vers lesquelles se sont dirigée les 
spéchuistes avant quitté l'armée el combien d'entre eux ont choisi 
l'aéronautique civile ; 3° le nombre de ces spécialistes sortis d'école ; 
ä° le prix de revient de la formation de chaque spécialiste: 4) à la 
sortie de l'école; b) confirmé tous lemps: 5° à combien, il estime 
le nombre de ces spécialistes qui quitteront l'armée (fin de contrat 
01 relraile proportiormnelle) en 1997-1938. 


6138, — 12 avril 1937. — M. Bouret signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), que la réponse faile le 3 avril 197 à ea 
question n° 3326, ne lui semble pas complèle. lui demande : 1° com- 
luent il explique qu'un servi'e puisse conventlionner des hôtels ou 
parties d'hôlels, payer ces chambres et n'avoir aucun droit de regard 
sur ee qu'il loue; 2% à qui doit s'adresser un mililaire et quel 
recaurs ï à si, occupant une chambre d'hôtel conventionné avec sa 
famille qui, ayant, pour des raisons diverses, à se plaindre de la 
chambre qu'il oc'upe, s'entend dire par l'hôlelier: « adressez-vous 
à votre service de logement », qui, si on se réfère à ladile réponse, 
nc peut riea entreprendre. 


6439, — 12 avril 1955. — M. Nerzic, se rélérant à la lettre message 
n° 1259, EMAA/LEG du 15 décembre 1956, demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux foroes armées (air): 1° à quel slade en est la relonte 
de l'ensemble de 1x réglementation concernan! les 
lants et quand sera-l-ellé terminée; 2e de lui indiquer, par un 
tableau comparatif, lies différentes modifi:ations apportées par la 
nouvelle réglementation aux: pilotes; b) radios navizan!ts; €} ra- 
dios navigateurs; d) navigaleurs; €) mécaniciens volants; f) com- 
Mündants d'avion. 


6440. — 12 avril 1937. — M. Pelat expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que dans l'article % de la 
doi n° 48-1516 de l'exercice 198, concèrnant les sous-olficiers de 
carrière, il est dit: dane les six mois qui suivront la promulgation de 
la présente loi, te Gouvernement déposera un projet de loi fixant le 
statut définitif des sous-offi'iers des forces armées. Considérant que 
les sous-offiviers ne sont régis par aucun statut définitif, il lui de- 
mande: 4e si, depui: la profnulgation de la loi ne 48-1546, un statut 
définitif concernant le: sous-officiers a été déposé par les Gouver- 
nements qui se sont éu’cédé; dans la négalive, les raisons pour 
lesquelles au‘un prajet n'est déposé; 2% s'il compile en déposer un, 
à brève échéance, e£ application de !arlicle 25 de La loi ne 38-1546. 


6441. — 12 avril 1957. — M. Scheider expose à M, le ministre 
de |a défense nationale et des forces armées que l'affaire du capi- 
laine Moureuu n'est pas éclaircie et que le Gouvernement marocain 
laisse insulter l'armée française. I lui demande s'il est exaci: 1° que 
es officwrs de -gendarinerie marocains sont actuellement instruits en 
Fran:e ? 2e par qui sont jayés ies ‘rais de ces officiers. 


6442. — {2 avril 1957. — M. Tamarelle appelle l'allenlion de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le cas des 
mililaires appelés ou maintenus qui ont eu des parents déportés 
+ mi morts en déportation, et qui se sont trouvés pupilles de 
a Nation, Il Jui demande s'il n'v aurait pas lieu d'envisager la libé- 
ration de ces imilitaires, leur lemps normal de service militaire 
accompli. 


6443. — 12 avr! 19:37. — M. Tixier-Vignancour expose à M. Île 
ministre de la defense nationale et des forces armées que, dans 
l'aurès-midi du 40 avril, au palais de justice de Paris, une affiche 
émanant du « Front National Judiciaire » dont l'ancien procureur 
général est l'un des dirizeants, à été appoisée. Celle affi'he. qui 

orlait atteinte au moral de l’armée française à éte enlevée sur ins- 
du procureur de la République. lui demande si la pré- 
sence en Algerie de ancien procureur général de la Seine ne Cons- 
lituerait pas une pr'vocation intolérab'e pour nos compatriotes, 
civils ou miiitaires, qui subissent tous les jours les atlaques meur- 
trières des lelHaglas, armis el protégés de cet ancien pro'ureur géné- 
ral. 


6444. — 12 avri: 19:73. — M. Vahé se référant à la réponse du 
4 avril 1997 à la question écrile n° 4500, expo<e à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu il n'a pas élé répondu 
aux questions 9, 2, 3, 4 et 5. iai demande queïs sont: 1° Ja quan- 
tité d'essenre délaxée allouée par voilure: 2? le prix de vente de 
l'essence délaxée; 3° le mode de perception de cette essence: 49 les 
organismes aulres que l'O, T. A. N. qui bénéficient de cetle mesure; 
oo le nombr: de bénéficiaires de ‘elle mesure. 


6445. —— 12 avril 1957. — M. Varvier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si, dans le slalut des officiers de 
l'armée de l'air, il est prévu un logement pour les officiers céli- 
bataires ou vivant sans leur famille dans la garnison d'affectation 
et, dans l’affirmative, dans quelles condiuons ils doivent être logés. 


+ EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6446. — 12 avril 1957. — M. Pierre Garet expoce à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l’educatign nationale, de la jeunesse et des sports 
que les nominations de conservateurs des archives se font sur propo- 
sitions d’une commission paritaire; que celle commision, en 1956, 
avait émis à l'unanimité le vœu de voir nommer à la plus prochaine 
vacance tel candidat et que ce vœu a été inscrit au procès-verbal 
de la délibération, 1 lui demande si un tel vœu ne doil pas engager 
la commission suivante, mére si elle est composée différemment 
au moment des nouvelles proposilions. 


6447. — 12 avril 1957. — M. doubert demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
quel à été, pour l'année 19%55-19%6, le prix de revient moyen d'un 
élève: a) dans un centre b) dans -un collège 
technique; cj dans une E. N. P., compte tenu des subventions 


d'équipement allouées aux établissements: comple non tenu des 
bourses, des subventions départementales ou communales et de la 
d'apprentissage. 
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6418. — 12 avril 1957. — M, René Monnier ex:050 à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
qu'au moment où il est fait effort pour doter le pays d'installa- 
tions répondant à d'impérieux besoins: stades, plateaux d'évolution, 
elc., on parle de supprimer: 4° le centre de parachutage de l'avenue 
de la Porte-de-Choisy ; 2° le terrain du patronage laïque du 20% arron- 
dissement: 3° le tennis-club de Lulèce; 40 le centre de propagande 
aéronautique. Il lui demande si, avant de prendre une mesure de 
suppression, il n'y a pas lieu de tout metllre en œuvre, pouf que 
les activités sportives des lieux ci-dessus indiqués continuent norma- 
lement et qu'il soit prévu, dès maintenant, des terrains de rempla- 
cement. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6449. — 12? avril 1957. — M. de Léotard expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que, par suite d'une erreur des services agri- 
coles de l'Afrique occidentale française, relativement à la récolle 
d'arachides, la France a dû acheter en devises fortes en décembre 
el janvier dernier, aux U, S. A., au Mexique, elc., des arachides 
et des hui:es, alors que la récolle des territoires d'outre-mer aurait 
permis d'assurer l'ensemble des besoins. La preuve en est que des 
dizaines de milliers de tonnes au Sénégal vont être siockées jusqu'en 
noveinbre prochain. Il lui demande: 1° comment peut s'expliquer 
l'erreur d’eslimalion des services agricoles de l'Afrique occidentale 
francaise, erreur de 25 p. 100; 2e quel est — et quel était — le 
nombre de fonclionnaires attachés à ladministration à Dakar dans 
les services agricoles; 30 quel était le nombre de ces mêmes fonc- 
tionnaires avant 1939: 4o quels sont, en tonnages et en devises, le 
montant des importalions d'arachides et d'huiles pour 1956 el 1957. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6450, — 1? avril 1957. — M. Pierre Juge rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce qu au cours de la deuxième 
séance du 4 décembre 19956, il avait declaré « qu'il n'y avait pas 
de péril concernant les fonds nécessaires à l'électrificalion rurale », 
l'Etal n'alloue pas au fonds d'amortissement des charges d’élec- 
trifilcalion tous les crédits que la loi Jui fait pourtant obligation 
d'attribuer. De ce fait, il manque dans le déparlement du Tarn-et- 
Garonne, 300 millions (et le ren'orcement des réseaux exige de 
500 à 600 imiHions). Ainsi, des entreprises, travaillant à l'électrification, 
ont déjà commencé à licencier du personnel, les chantiers étant 
stoppés par inanque de crédit. IL lui demande quelies me-ures il 
compte prerdre pour que les crédits nécessaires so:ent alloués à 
l'élecuificalion rurale. 


INTERIEUR 


6451, — 12 avril 1957. — M, Arbogast allire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur les dispositions de l’article 44 de la loi 
he 59-366 du 3 avril 19% relative au développement des crédits af- 
fectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires écono- 
miques pour l'exercice #95, qui prévoit que les cormimissions de 
reclassement prévues aux articles 17, 13 et 19 de l'ordonnance 
n° 49-1285 du 15 juin 195 se réuniront au plus tard dans les trois 
mois qui suivent la publication de la loi. II lui demande. pour quelle 
raison ces Commissions ne se sont pas réunies pour le personnel des 
préfectures et sous-préfectures après un délai de deux ans, alors 
qu'elles ont siégé depuis fort longtemps au sein du ministère de 
l'intérieur pour les agents de la sûreté nationale, 


6452. — 12 avril 1957. — M. Diat demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il lui semble rationnel qu'après avoir autorisé les col- 
lectivités locales — par la loi n° 49-1642 du 31 décembre 1949 — à 


voter une surlaxe locale dont le preduit devait rester intégralement 
aux communes qui l'avaient instiluée, de maintenir, en 1956 et en 
497, le produit de ceile surlaxe dont le caractère local ne peut être 
légalement discu!'able, dans le caleul des pus values. 


6453. — 12 avril 197. — M. Fréderic Dupont expase à M. le ministre 
de l'intérieur que les concessionnaires de droits «<onnnunaux per- 
çoivent sur les usagers des foires el marchés, comme les communes 
élles-mèmes en régie directe, des droits d'occupation temporaire 
du domaine public (droits de places et de stalionnement), d'une 
part, et, d'autre part, dans certains marchés seulement, le prix de 
cerlains services (fournilures de matériel où gardiennage de, véhi- 
cules). I lui demande s'il faut considérer que ces diverses percep- 
tions ont le même caractère, qu'elles soient effectuées d'une façon 
ou d'une autre, c'est-à-dire: 1° en ce qui concerne les fournitures 
de services, s'il faut considérer que cetle activité est de nature com- 
merciale, qu'elle soil exercée par les commmnnes, ou par leurs 
concessionnaires en vertu du cahier des charges de leur concession ?; 
2+ en ce qui concerne la perception des droits de places et de sta- 
tionnement, qui sont des taxes assimilées aux contributions indi- 
rectes {cour de cassation: 8 janvier 1941, chambre des requêtes, et 
%5 février 1947, chambre civile): a) si, vis-à-vis des redevables, le 
fermier des droits de places doit être considéré coinme « agissant 
pour son prôpre Compte », où, au contraire, comme « un percepteur 
délégué âe deniers communaux » (Angers 23-2-77 — D P. 77-2172), 
et comme « nécessairement commis ou préposé de ,a commune à la 
perception des droits affermés au point de pouvoir commettre le 
délit de concussion s'il exige des rétributions supérieures à celles 
fixées par le tarif municinal » (Or 17-22 — D  P. 4922-53-10) si. 


vis-à-vis des communes, en percevant des taxes à caractère fiscal, les 
adjudicataires de droits de places et de stationnement sont suscep- 
tibles d'être considérés comme rendant aux eommunes concédantes 
aes services de caractère commercial, et, dans ce cas, s’il n’y aurait 
pas lieu de donner le mème caractère aux régisseurs directs des com- 
munes effectuant les mêmes opérations ? 


JUSTICE 


6454. — 12 avril 1957. — M. Jean-Louis Vigier demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la justice: 1° quels sont les actes rétribués 
« par vacation » donnant lieu à un émolument au titre du n° 177 
du tableau du tarif des notaires annexé au décret du 29 septembre 
1953; 2o si, en dehors des cas prévus à l'article 2 du décret précité 
du 29 seplembre 1953, un notaire peut prétendre à la « perception 
d'un honoraire » qu'il déclare lui-même fixer forfaitairement à 
« trois vacations » et, au cas d'une réponse affirmative, coment 
cette facon de procéder pourrait se concilier notamment avec les 
dispositions de l'article 45, dernier alinéa, du décret du 29 septembre 
1955. 


MARINE MARCHANDE 


6455. — 12 avril 1957. — M. Marcel Hamon expose à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande que, par suite de manque 
d'eau au bas def cales de lancement, le 4 septembre 1956, le canot 
d« sauvetage de Molène, sur appel de secours reçu vers 8 heures, 
s'est écrasé, qualie heures plus tard, en contre-bas de sa cale, en 
tentant son lancement. le 18 février 1957, le canot de sauvetage de 
Portsall n'a pu être mis à l'eau pour répondre à une demande 
d'assistance du cargo « Daphné » qui dérivait sur les -brisants, 
n'étant plus maître de sa manœuvre à la suite de Ja perte. de son 
gouvernail. JL lui demande: 1° quelles sont les stations de sauve- 
la Manche et de l'Océan où la mise à l’eau des canots est 
impossible aux approches de la basse mer; 2° quelle autorité a 
décidé ou approuvé l'implantation erronée de ces stations; 3° quelles 
mesures il compte prendre pour meltre fin très rapidement à cette 
impossibilité de pouvoir toujours répondre immédiatement aux 
appels de détresse. + 


6456. — 12 avril 1957. — M. Tourné expose à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande que le petit port du Laboratoire 
Arago de Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales), détruit par les 
Allemands en 1944, n'est toujours pas reconstruit; qu'au cours de 
la précédente législature, apres étude des-commissions intéressées, 
1 Assemblec nationale invila le Gouvernement à mettre le port en 
élat; qu'avec quelques aménagements supplémentaires, ce port 
pourrait abriter des barques de pêche, des chalutiers, voire des 
yachts de plaisance, Il lui demande s'il compte apporter son 
concours financier et lechnique à cette réalisation, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6457. — 12 avril 1957. —-M. Gabêlle demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones combien de receveurs- 
distributeurs sur l’ensemble du terriioire métropolitain sont astreinls 
à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute 
règle de sécurité, et s’il n’envisage pas de faire supprimer cetla 
obligation faite à certains receveurs-distributeurs, | 


6458. —— 12 avril 1957 — M. Pitrre Montel demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quels sont les 
projets actuellement envisagés pour Ja carrière des contrô- 
leurs (€. T.) et contrôleurs des installations électromécaniques 
(CG. T. EH E, M.) issus des concours, à la suite du réaménagement 
des carrières du cadre C et de la nouvelle intégration d’une partie 
ce ces agents dans le cadre B. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6459. — {12 avril 1957 — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si, en raison des restric- 
tions de créait imposées par le Gouvernement et ces dispositions 
n'ayant pas été prévues par la législation sur la reconstruction, la 
prime à la construction de 600 franes, qui est accordée selon les 
disponibilités, doit être allouée en priorité pour les constructions 
ayant un caractère d'urgence (par exemple, relogement urgent 
d'une famille occupant un local vétuste et dangereux) ou tout 
simplement si celle prime continue à être donnée selon l'ordre 
d'inscription des demandes. 


6460. — {2 avril 1957 — M. Masse expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconStruction et au logement que l’ariivcie 7 de la loi du # août 
1956 a prévu que les sinistrés titulaires de la carte d’économique- 
ment faible bénéficieraient en priorité d’un remboursement inté- 
gral en espèces; que, d'autre part, l'ensemble de la législation sur 
les dommages de guerre n'est applicable qu'aux Français où aux 
ressortissants de pays ayant conclu avec la France dés accords de 
réciprocité; et lui demande si une Française économiquement 
faible, mariée à un étranger non bénéficiaire de la législation sur 
les dommages de guerre, peut être indemnisée lorsque son foyer 
a été sinistré. 
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Gaëôt. — 12 avril 1957 — M. Monnier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° combien de primes 
à la construction ont été allouées pour l'année 1956: a) pour loge- 
nent indépendant; b) pour agrandissement d'anciennes construc- 
tions; 2° quel à été le montant d'ensemble de ces primes pour 
logement indépendant et pour agrandissements, pour la même 
année; Je quels sont les crédits prévus èn 1957 pour chacune de 
ces deux affectations 


6462. — 12 avril 1957. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction at au logement qu'au cours de leur retraite, les 
troupes d’occupalion détruisirent en 1944 les installations portuaires 
du laboratoire de biologie marine et terrestre Arago, de Banyuls- 
sur-Mer (Pyrénées-Orientales), et qu'à ce jour le port n'est pas 
encore reconstruit, lui demande: 1° quel est le montant total 
des destructions; 2° quelles anesures il compte prendre pour la 
en état du port du laboratoire de biologie marine el ‘er- 
restre. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6463. — 12 avril 1957. — M. Damasio expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que lé dévrel du 
26 oclobre 1956 et la circulaire du ?0- décembre 41956 font une 
distinetion entre les établissements de soins privés à but lucratif 
et les établissements de soins privés à but non lucratif. Lorsque 
des établissements de soins privés, maisons d'enfants à caractère 
sanitaire, préventor:ums ou aériums, par exemple, font fixer leur 
prix de journée par l'autorité préfeclorale dans les conditions 
prévues pour les établissements de cure de la luite antituber- 
euleuse, c'est-à-dire conformément à la réglementation en vigueur 
dans les établissements publics hospitaliers, qui exclut foute notion 
de bénéfice, il lui demande: 1° s'il faut faire une distinclion entre 
établissement « à but non lueratif » et établissement « à bu‘ 
lucratif »; 2° dans l’affirmative, én quoi consiste le caractère lucratif 
de ces derniers et quelle est la marge bénéficiaire qui peut leur être 
consentie par l'autorité préfectorale. 


6464. — 12 avril 1957. — M. Damasio expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé ique et à la population que la réponse du 
143 mars 1957 à la question écrile n° 95165 ge es que « l’article 203 
du code de la santé publique ne fait application aux maisons 
d'enfants à caractère sanitaire que de l’article 16 modifié de l’ordon- 
nance du 31 oc!obre 1945 suivant les dispositions du décret du 
27 novembre 1953 ». Or, l’article 16 modifié de l'ordonnance du 
31 octobre 1945 prévoit que les caisses de sécurité sociale peuvent 
introduire un recours, jugé par la section permanente du conseil 
supérieur de l’entr'aide sociale, contre les décisions du préfet fixant 
le prix de journée des établissements publics, privés assimilés ou 
privés non assimilés recevant des malades bénéficiaires de l’aide 
médicale ou des assurés sociaux. IL n'est donc pas possible que, 
pour les maisons d'enfants à caractère sanitaire auxquelles cet 
article 16 s'applique, le prix de journée du préfet puisse étre remis 
en cause par les commissions régionales d'agrément, sans que Île 
recours prévu n'ait été jugé par la section permanente du conseil 
supérieur de l'entr'aide sociale. 11 lui demande de préciser ce point 
important. 


6465. — 12 avril 1957. — M. Bernard Paumier attire l'atten'ion de - 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population sur 
les répercussions de l'augmentation du prix de la journée dans les 
divers établissements hospilaliers publics du dépar'ement de Loir- 
et-Cher. Le conseil d'administration de la mulualité sociale agricole 
demande une modification de la rég'ementation en vigueur, per- 
mettant: a) lors de la revision ou de l'évaluation des prix de jour- 
née des établissements hospilaliers, la participation de représen- 
tants des responsables de la gestion des caisses: b) que, désormais, 


les frais d'aménagement des immeubles hospitaliers n’entrent plus. 


en ligne de compte dans les prix de journée, lesdites dépenses 
devant être supportées par la collectivilé; c) que l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45-179 du 15 juin 1943 soit modifiée afin de per- 
mettre la désignation d’un ou plusieurs représentants de la caisse 
au sein de toutes les commissions administratives des établisse- 
ments hopilaliers du département. II lui demande de Jui faire 
connaître son opinion sur les suggestions de la mulualité agricole. 


TRAVAIL ET SOCIALE 


6466. — 12 avril 1957. — M. Jean Cayeux demande à M, le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale de lui faire connaitre : 
4° les raisons circonstanciées du retard apporté à la liquidation des 
dossiers de demandes d'allocation supplémentaire formées confor- 
mément aux dispositions du décret n° 96-733 du 26 juillet 1956, por- 
tant règlement d'administration publique, pour l'application de la 
loi no 56-639 du 30 juin 1936 portant institution d'un fonds national 
de solidarité; ?° quelles mesures seront prises en vue d'accélérer 
les liquidations dont il s’agit et le payernent du rappel des arrérages 
aflérents à ladile allocation supplémentaire; 3° le nombre de dos- 
siers reçus par les services intéressés; 4° le nombre de dossiers qui 
ont élé liquidés à ce jour. 


6467. — 12 avril 1957. — M. Jean Villard demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si un ancien combat- 
tant, titulaire de la carte du combattant 19144498, qui a cotisé, 
depuis 1930, à une société mutualiste de retraite, en vue de bénéfi- 
cier des majorations prévuèés par Ja loi du 4 août 1923 modifiée, qui 
a obtenu la carte de combattant volontaire 1959-1945, | à prétenure, 
pour les versements eflectués après le 14 décembre 1950, à la PE 
ration correspondant à son âge à cette date, en vertu de la lot 
ne 50-1935 du 13 décembre 19%. 


6468. — 12 avril 1957. — M. Jean Villard demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale à quelles conditions, 
en ce qui concerne l'âge et la durée minimum des versements, un 
ancien combattant titulaire de la carte du combattant 1944-1918, 
qui, à ce jour, n'a pas souscrit à une société mutualiste de retraite, 
a obtenu la carte de combattant volontaire 1939-1945, peut béné- 

cier des avantages de la loi n° 50-1555 du 13 décembre 1950. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6469. — 12 avril 1957. — M. Palmero expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transporis et au tourisme que les 
affiches apposées aux divers contrôles du métro, relatives à lutili- 
sation des cartes hebdomadaires, ont un texte ambigu; 2 pré- 
ciséent que l’un des deux voyages doit être effectué au départ de ia 
station émettrice de la carte, mais le texte est muet sur l'utilisation 
de la carte pour le second voyage, alors qu'il est interdit de faire 
ce voyage au départ de la même station; qu'il y a très souvent des 
protestations, car cette interdiction n'est point formulée sur jes 
affiches; il lui demande s'il ne conviendrait pas de modiflkr Je 
texte de ces dernières, en spéciflant nettement qu'un voyage part 
obligatoirement de la station émettrice de la carte et que le second 
voyage se fait obligatoirement d'une station différente. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5852. — M. Hovnanian demande à M. le ministre des affaires 600. 
nomiques et financières si, en raison des arrêts de la cour de 
cassation des 3 et 10 octobre 1956 (recueil Dalloz, 16 février 1957) 
qui, en ce qui concerne l'usage des véhicules automobiles, ont donné 
es termes « promenades » et « agrément » une interprétation 
ne paraissant pas correspondre à leur acception courante, il n'y 
aurait pas lieu: 1° d'exiger que les nouveaux contrats d'assurance 
des véhicules automobiles indiquent, à la fois clairement et en 
détail, les critères de classement, usage par usage: 2° de faire 
préciser de la même façon. par les sociétés d'assurances pour leg 
contrats en cours, le contenu de la terminologie actuellement uti- 
lisée. (Question du 14 mars 1957.) 


Réponse. — Les arrêts rendus les 3 et 10 octobre 1956, par la cour 
de cassation, n'ont pas échappé à l'attention de l'administration, 
L'Association générale des sociétés d'assurances contre les accidents 
s’est également préoccupée des conséquences de l'interprétation don- 
née aux clauses des contrats, dans les deux alfaires en cause, par 
la cour suprème. Des études sont actuellement en eours afin de 
rechercher, pour les différents usages prévus par les tarifs d'assu- 
rance automobile, une définition ne prêlant pas à une interprétation 
restrictive qui ne corressondrait pas à l'intention des parties. Il y 
a lieu de remarquer néanmoins que les inconvénients qui peuvent 
résulter de la définition précédemment utilisée pour caractériser les 
usages autres qué professionnels se trouvent allénués, depuis l'en- 
trée en vigueur des conditions minima de garantie relatives à 
l'assurance de la responsabilité civile des automobilistes. En effet 
l'utilisation d'un véhicule pour un usage autre que l'usage déclaré 
à la souscription du contrat ne peut plus entraîner en cas de sinistre 
un refus de garantie de la part de l'assureur, mais seulement une 
rédu:lion de l'indemnité, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 43 juillet 14930, réserve faite toutefois dn cas 
où la mauvaise foi de l'assuré donnerait lieu à l'application de Far- 
ticle 21 de ladite loi prévoyant la nullité du contrat. D'autre part, 
un nombre important de sociétés d'assurances ont déjà inséré dans 
leurs police:, conformément à la suggestion de lhonorabie parle 
mentaire, la description des usages entre lesquels Fassuré est 
invité à opter. Ces indications peuvent figurer, soit dans les Con 
ditions générales, soit dans un intercalaire annexé au contrat. 


AFFAIRES ETRANGERES 


5428. — M. Pierre Souques rappelle à M. le mänistre des affaires 
étrangères que les opérations de transfert des corps de ceux des 
soldats français tombés en Indochine et inhumés en terriloire de 
la République démocraliquee du Viet-Nam, qui avaient été interrom- 
pues en raison des difficultés rencontrées dans lapslication de l'ac- 
cord intervenu le 1er février 1953, devaient être reprises dès que la 
situation le permettrait. Il Ini demande si cette dernière condition 
est réalisée et, dans la négative, à quel moment il pense que ces 
transferts seront enfin rendus possibles. (Question du 0 février 1957.) 


Réponse. — Bien que les opérations de transfert des corps des 
soldats français tombés en Indochine relèvent de la compé'ence 
du ministère des anciens combatllants et victimes de la guerre, le 
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ministère des aflaires étrangères tient à rappeler à l'honorable par- 
lemenlaire Jes difficulés rencontrées sur ce point dans la mise en 
œuvre des accords de Genève. Le protocole du 4er février 1%5, qui 
avait pour but de préciser les modalités d'exécution des dispositions 
prévues par l'article 23 de l'accord de Genève, n'a, en fait, jamais 
été appliqué: le Gouvernement de Saigon s'est en effet opposé à 
l'enlrée sur son territoire des officiers de la mission vietminh char- 
és, conformément au texte de l'accord, de retrouver et d'enlever 
es corps des militaires décédés de « l'armée populaire », Les auto- 
rités d'Ilanoï ont rapidement inis fin de leur côté aux activités de 
la mis-ion française dont la présence dans le Nord Viet-Nam se 
justüfiait à titre de ae eg Au Surplus, la commission mixle de 
contrôle, à laquelle l'article 23 donne compétence pour procéder aux 
opérations de transfert des corps, et au sein de laquelle a été créé 
un comité mix'e des sépultures, ne s'est pas réunie depuis la fin 
d'avril 1956: du fait de la dissolution, le 28 avril 1956, du haut com- 
mandement des forces de l'Union francaise, la France n'a plus 
er pour y siéger; le Gouvernement de Saigon, à qui sa place 
evait normalement revenir, a refusé, pour sa part, de l'occuper, 
ne voulant entretenir aucun rapport avec le Nord Viet-Nam. En vue 
de sortir de l'impasse, la France a proposé, à titre de bors offices, 
d'envoyer à la commission des éléments français dont le rôle serait 
faciliter le fonctionnement. Le Gouvernement de Saigon a 
acceplé, mais ce fut cette fois le Gouvernement de Hanoï qui a 
refusé — et qui refuse encore — de reconnaitre le caractère nou- 
veau de notre présence à la commission. Les difficultés rencontries 
dans l'application des accords ne se sont donc pas encore aplanies. 
Conscient de l'importance _ revêt celle affaire aux yeux des 
familles éprouvées mais également sur le plan national, le minis- 
tère des affaires élrangères ne néglige cependant aucun effori en 
vue de parvenir à son règlement. De concert avec le ministère des 
anciens combattants, il s'emploie activement à mettre au point une 
rocédure pouvant scermeltre d'envisager la reprise des opérations 
e transfert. 


5510. — M, Médecin expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que !a loi n° %6-7%1 du 8 août 19% re.ative à l'amnistie pour cer- 
âaines infractions commises en Tunisie, dispose (art. 5) que l'Etat 
assumera, dans les conditions fixées par un règlement d'adminis- 
iration pubiique, et sous réserve de subrogation dans les droils des 
victimes, ia réparation des dommages subis par les ressorlissants 
français, tant dans ieurs personnes que dans leurs biens, du fait 
d'allénlals, de pillage ou de tous actes de violence en relation 
avec les événements survenus en Tunisie entre ke fer janvier 1952 
et le 3 août 1955. Il lui demande ce qu'il compte faire pour que 
paraisse enfin le règlement d'administration qui aurait dù inler- 
Venir au plus tard le 9 novemibre 1966. (Question du % février 1951.) 


Répanse. — Le projet de décret portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 5 de la loi 56-91 du 
8 août 1956 qui prévoit l'indemnisation des victimes du terrorisme 
en Tunisie est acluellement soumis à l'examen du conseil d'Etat 
et à été éludié par la section finances de cette haute assemblée, 
de mardi 19 mars. La promulgation de ce texte semble donc pouvoir 
ântervenir à bref délai. 


5853. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que, pour swrveiller les épreuves écrites 
et convoyer les copies du concours spécial pour l'accès au grade 
de secrétaire adjoint des affaires étrangères, qui ont eu lieu les 
48 ei 19 février 1957, à Paris, Londres, Bruxelles, Milän, Madrid, 
New-York, Mexico, Rio-de-Janeiro et Saigon, il à été fait appel à 
dé hauts fonctionnaires (administrateurs civils), appartenant à 
diverses administrations centrales et résklant à Paris et, dans l’affir- 
mative: 1° quel est le montant total des frais de mission qui ont 
été engagés à cette occasion; 2° les raisons pour lesquelles il n'a 
pas été fait appel pour la surveillance des épreuves à des agents 
résidant sur place et, pour l'acheminement des copies, aux services 
du courrier de son département, qui doit offrir toute garantie au 
Sujet de la discrétion: 3e s’il envisage de renouveler ces disposi- 
tions à l’occasion de la deuxième session de ce concours spécial; 
&e les critères qui ont été relenus pour la désignation de ces 
fonctionnaires, (Question du 14 mars 1957.) 


Réponse, — 11 est exact que pour surveiller les épreuves écrites 
et convoyer les copies du concours spécial pour l'accès au grade de 
secrétaire adjoint des affaires étrangères un cerlañ nombre de 
fonctionnaires appartenant à différentes administrations ont été 
envoyés dans des centres d'écrit organisés à l'étranger, 19 Ces 
mesures ont été prises pour éviter toule critique fondée ou non 
Quant à la régularité des épreuves. C'est d'ailleurs dans cet esprit 
que le Gouvernement a confié à un jury interministériel et non 
ministériel le soin de choisir les sujets et de corriger les copies des 
candidats, Ces derniers ont élé très satisfaits des garanties que leur 
donnait celle organisation et les mêmes dispositions devront être 
prises lors de la deuxième session du concours spécial, 20 Le mon- 
tant des frais de voyage et de mission engagé à cette occasion 
s'élève à 2.050.000 F pour le déplacement des fonctionnaires envoyés 
de Paris et à 6.%0.000 F pour le voyage des candidats vers les 
différents centres d'écrit, soit au total 8.3#.000 F. Maïs il convient 
de souligner que la seuie procédure susceptible d'offrir les mêmes 
garanties, soit la réunion à Paris de tous les candidats, aurait exigé 
des engagements de frais de voyage s'élevant à plus de % millions 
de francs. 3° Les fonctionnaires reténus pour la surveillance des 
épreuves ent été désignés par le président du jury interministériel 
dont certains font partie, Plusieurs d'entre eux ont convoyé la 
valise diplomatique vers leur centre d'écrit, ce qui à permis d'évi- 
ter le déplacement de courriers de cabinet, 


AFFAIRES SOCIALES 


5971. — M. Vaugelade expose à M. le ministre des affaires sociales 
qu'un travailleur, tilulaire d’une retraite, subit d'offile sur sa 
Pension une relenue aû bénéficé de la caisse de sécurité sociale, 
mais peul en réclamer chaque année le remboursement, en appor- 
tant la preuve du versement de sa colisalion par son employeur: 
que les mêmes relenues sont faites sur toutes les pensions. Il lui 
demande les raisons pour lesquelles les titulaires de deux pensions 
ne peuvent pas réclamer le remboursement des retenues de l'une 
des pensions, puisque, au surplus, ils ne peuvent pas bénéficier des 
preslations médicales des deux caisses en faveur desquelles les 
retenues sont faites. (Question du 20 mars 1957.) 


Réponse. — Un décret no 52-1055 du 12 septembre 1952 a réglé 
la situation, au regard de l'assurance maladie, des assurés tilu- 
laires de plusieurs pensioné. I} précise, en premier lieu, quel est 
le régine de sécurité sociale auquel incombe la charge des presta- 
tions en :alure de l'assurance Inaladie. Il prévoit, en outre, que 
les inléressés ont droit chaque année, le cas échéant, au rembour- 
sement d'une somme égale à la différence existant entre le montant 
total des cotisalions versées au titre des arrérages de leurs pensions 
échus au cours de l’année précédente et le montant de la cotisation 
qu'ils auraient versée s'ils n'avaient bénéficié que d’une seule 
pension servie par le régime auquel incombe la charge des presta- 
tions en nature de l'assurance maladie et dont le montant aurait 
été égal au total des deax pensions dont fs bénéficient effective- 
ment. Cette disposition tend à placer dans la même sitnatian les 
assurés titulaires de plusieurs pensions et ceux qui ont élé affiliés, 
durant toute leur carrière, au même régime de re raites. 


AGRICULTURE 


5715. — M. Philippe Vayron demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, signataire du décret ne 57-85 du 25 janvier 1957 por- 
tant réglementation de la vente et de l'achat du gibier mort et du 
gibier vivant, si les restaurateurs et hôléliers acheteurs de gros 
ee (biches ou sangliers) n’acquérant qu'une des parties de la 

ête devront suivre des règles parliculièr2s, en ce qui concerne la 
désignation des parties achetées, afin de ne pas risquer d'être en 
infraction avec la réglementalion qui vient d'être promulguée. 
(Question du 12 mars 1%1.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 2 du décret n° 57-%5 du % jan- 
vier 1957, les hôleliers, restaurateurs, gérants de cantines... sont 
tenus d’avoir un registre côté et paraphé par le maire ou le com- 
missaire de police sur lequel ils inserivent sans blanc ni rature, les 
nom, qualité et adresse de leurs contractants, ainsi que .le nombre 
et l'espèce des gibiers achetés ou vendus. Pour interpréter celle 
dernière di tion conformément à l'esprit du décret, lorsqu'il 
s'agit de gibiers de grande taille qui peuvent être vendus par pièces, 
il convient d'inscrire sur le registre sous leur appellation habituelle, 
ks pièces de venaison achetées pour leur commerce par les hôle- 
liers, restaurateurs et gérants de cantine. Eexemple: une demi-biche, 
un cuwissat de biche ou de sanglier, une épaule de sanglier, une hure 
de sanglier, etc... 


5929. -_ M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agrl- 
cuiture dans quelles conditions un retraité de la ville de Paris, qui 
veul revenir en Savoie pour se consacrer à la cullure, peut bénéfl- 
cier des avantages accordés pour le retour à la terre. (Question du 
19 mars 1971.) 


Réponse. — A l'heure actuelle, -aucun crédit n’est plus prévu au 
titre du retour à la terre au budget de mon département. L'aide 
consentie, à cet effet, pers 1945, est rernplacée depuis 1949 par 
la politique des migrations rurales. Celle-ci a pour objet de procu- 
rer aux agriculteurs français de certaines régions dites de départ, où 
sévit une grave crise d'établissernent, parmi lesquelles figure la 
Savoie, des possibililés d'inslallätion dans d'autres régions fran- 
çaises. Le bénéfice des différents avantages attachés à la qualité de 
raigrant n'est accordé qu'aux agriulleurs remplissant certaines con- 
ditions précises et notamment l'obligation d’appartenir déjà depuis 
trois ans au moins à la profæsion agricole au moment de la migra- 
tion et de s'installer en dehors des régions classées « départ » au 
regard de cette politique, Un retraité qui désire s'établir en Savoie 
ne peut donc, en hucune manière, se voir reconnaitre la qualité de 
migrant et doit effectuer, lui-même, les recherches nécessaires en 
vue de découvrir une exploilation susceptible de Jui convenir, IL 
peut toutefois demander à bénéficier des prêts normaux du crédit 
agricole à long terme, moyen et court lerme, en s'adressant à la 
caisse régionale de crédit agricole de la Savoie, 2, place du Château, 
à Chambéry. En outre, si l’état des bâtiments et des abords de 
l'exploitation reprise ju<fffient certains aménagements, il peut sal- 
= gé ne subventions prévues à cet effet aux articles 180 à 138 du 
code rural. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5478. — M. Garnier expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre que des membres de l'enseignement, 


bénéficiaires de l'article 64 "soins gratuits) de la loi du 31 mars 1919 
— actuellement article L. 415 du code des nage militaires — ne 
peuvent se faire soigner dans Jes dispensaire 


s el maisons de repos 
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créés par la mutuelle générale de l'éducation nationale, tels le 
centre médical, », rue du Commandant-Lamy, à Paris, ou la maison 
de repos des Trois-Epis, car l'office des anciens combattants n'en 
acccple pas la prise en charge. I lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour que ces pensionnés de guerre puissent se 
faire soigner dans les dispensaires et maisons de repos créés par les 
associations mutualistes dont ils font parlie. (Question du 22 fe- 
vrier 1957.) 


Réponse. — L'agrément, au titre de l'article 64 de Ja loi du 
21 imars 1919, des dispensaires et maisons de repos ne peut résuller 
que d’une modification de la législation en vigueur en maticre de 
soins graluits. Une disposition spéciale a éié envisagée, à cet cifc?, 
par le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
lors de l'élaboration d'un projet de loi tendant à modifier les &rti- 
cies L. 115 et suivants du code des pensions militaires d'imvalidiis 
et des viclimes de la guerre. Ce texle est actuellement soumis, peur 
avis, aux départements ministériels intéressés. Ce n'est 
qu'après promulgation de la loi et si la disposition préciice est 
adoptée en définitive, qu'il sera possible d'agréer certains di-per- 
saires et maisons de repos offrant toutes garanties nécessäires pour 
traiter les victimes Je guerre pensionnées, En tout état de cause, les 
honoraires afférents aux soins donnés dans les dispensaires peuvent, 
dès à présent, être directement réglés aux praticiens et aux auxi- 
linires médicaux infirmiers, sur produciion de mémoires élablis à 
leur nom au titre de l'article L. 115 du code susvisé, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5535. — M. Alduy demande à M. le ministre d'Etat, chargé ce 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, les mesure: quil 


comple prendre en vue de la reconstructicn du port vivier du Jato- 
ratcue de biologie marine de Banyuls-sur-Mer détruit par les Aile- 


maänds lors de leur retraite en 19%4 et si le plan prévu à cette 
occasion comportera la reconstruction de l'ebri qui permettrait à la 
population de pécheurs de cette commune de mettre ses bateaux de 
pêche en sécurité en cas de tempête. (Guestion du % février 1957.) 


Réponse — La reconstruction du vivier ct de l'appontement néces- 
saires au Laboratoire Arago de Panyuls-sur-Mer est efle.tivement 
envisagée. L'opération est coraprisé dans un projet d'ensemble 
d'installations plus importantes, établi par le service des ponts et 
chaussées en accord avec la ville de Banyuls. li appartient à cette 
dernière de prévoir dans ce projet la création d'un abri pour les 
Laleaux de pêche de la commune, 


5585. — M: Girard demande à M. le ministre d'Etat, chargé ce 
l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports: 1° s'il existe 
dans chacun des quaire déparlements d'outre-mer un centre d'orien- 
lation professionnelle; 20 dans la négative, pour quelles raisons, 
onze années après le vote de la loi du 19 mars 1916, qui a érigé la 
Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion en départe- 
ments, il n'a pas été procéié à ceile création obligatoire dans tout 
département, en vertu de l'article 5 du décret du ?: mai 1938 : 
Jo s'il est prévu de créer lesdits centres dans les départements 
intéressés et dans quel délai. (Question du 5 mars 1957.) 


Réponse, — En applicalion Qu décret ne 55-1312 du 10 octobre 
1%5 les centres d'orientation professionnelle, sont créés par arrêtés 
du minislère de l'éducation nationale, contresignés par le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre chargé da 
budget: de te:s arrèétés né peuvent ètre pris que dans la limite 
des crédits budgétaires attribués à la direction de l’enseignement 
technique au tilre du personnel de l'orientation professionnelle. 
La lisile des centres pubiics d'orientation professionnel'e vient de 
faire l’objet d’un arrêté interministériel en date du 2: février 1957, 
pub'ié au Journal ofliciel — lois et décrets — no 78 des tr et 
2 avril 1957. Au litre de l'exercice 1936 ont été prévus les centres 
. d'Orléans, de Mende, de Vienne et de Dunkerque. Les arrêtés inter- 
ministériels correspondants sont à Ja signature des ministres 
intéressés. L'altention du ministre de l'éducation nationale a déjà été 
appeée sur le projet de création d'un centre à Pointe-à-Pitre, qu 
est en cours d'étude au titre de lexe’cice 1957. Le décret du 
40 octobre 1955, et en particulier son artic'e premier précisent que 
les frais de fonctionnement et d'investissement sont à la cnarge 
du département. Or, jusqu'à présent aucune proposition de création 
assortie de décision des conseils généraux et d'inscription badgé- 
taire correspondante, n'a été sonmise par les départements de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5327. — M. Roger Roucaute expose à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
dusirie ot au commerce à silualion faite à la filature ardéchoise par 
la nouvelle organisation imposée à la flature du cocon. D'après 
certaines inforinations, des projets en cours d'élaboration compor- 
icraient la disparition des filatures fonctionnant actuellement dans 
la basse Ardèche et leur remplacement par deux filalures munies 
d'un matériel perfectionné installées dans un département voisin 
et qui absorberaient, à elles seules, toule la production de la séri-1- 
cullure. Il lui demande: 10 si ces informations sont exactes; 2° dans 
l'affirmative, les mesures qu'il comple prendre afin que soit pre- 
servée une industrie locale traditionnelle dans celle région qui se 
d'peuple déjà à une caden‘e ranide du fait de l'absence d'entre- 
prises induslricles. (Question du 13 mars 1957.) 


Réponse. — 1° Conformément aux conc:usions retenues par e 
groupe d'étude des fibres textiles qui s'est réuni en 1%4 au moment 
de préparation du deuxième p'an de-imodermsation et d'équip:- 
ment, mes services étudient depuis lors les moyens de concentrer 
les fijatures de soie sur le fonds d'encouragement à la production 
textile, Piusieurs concentrations vo'ontaires sont intervenues 
cours de ces dernitres années, réduisant de % a 13% le nombre des 
tilatures. A la suile d'une récente mission au Japon, à laque:'+ 
pariicipaient des filateurs, il a été décidé d'importer des machines 
automatiques japonaises à la soie, afin de convenirer en une 
fiiature unique les filatures encore existan'es. Cele mesure per- 
meltra de diminuer dans une proportion considérahbe, au cours des 
prochaines années, la subvention à la filalure de soie. 2° Le sise 
de la nouvelle société n'est pas encore fixé et son choix ne sera 
déterminé qu'après une enquête approfond'e 


5610. — M. Cayrard demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
instructions il envisage de faire donner aux a:ents de poiice qui 
surveiltent les sorties des écoles (lycées et écoes primaires) pour 
éviter le renouve!ement du tagique accident qui s'est produit à ta 
sortie du lycée Char'emagne, Ceri s'applique, noliimment, à léro'e 
de l'impasse des Bellefeuilles et du Iyrée Janson de-Sailly, au sujet 
desquels son altention à élé appeiée par diverses familles. (Question 
du 2S février 191.) 


Réponse. — La protection des écoiiers fait l'objet d'une particulière 
attention des services de police. Des gardiens de la paix sont envoyes 
soit devant les établissements scolaires les plus importants sut 
aux carrefours traversés par les enfants aux heures d'entrée et de 
sorlie des classes; ils ont pour mission essentielle de protéger les 
enfants contre les dangers que présentent les véhicules, mais, bien 
entendu, ne manquent pas d'intervenir si cela est nécesssre perr 
faire cesser les jeux par trop bruiaux. I serait, certes, souhaithe 
que les assisiantes de po.ice puissent compiéler laclion fes 
diens de la paix en ce domaine. Malheureusement, leur efeclil — 
actuellement il s'élève à 55 — est trop faible pour que celle sol 
tion puisse étre retenue, En effet, eles ont déjà à aire face 8 des 
tâches extrémement variées: effectuer enqueles demandées par 
le parquet du tribunal pour enfants: intervenir dia terne 
dès que les services de police ou des particuliers signale des 
enfants en danger physique ou ce qui nécessite des lives- 
tigations souvent assez longues, parfois difficises el toujours 
tieuses. Pour pouvoir pacer des assistantes de police aux abords 
des 1.500 établissements scolaires que comple port 
sienne, il faudrait augmenter leur effeclif dans des primiimis 
considérab'es, ce qui parait impossible dans les circonstanes pré 
sentes. Quoi qu'il en soit, des instructions ont éié données pour que 
les surveilances exercées devant les éiablissements scoaires soient 
effectuées avec le plus grand soin. I! n'en demeure pas moins que 
si le personnel enseignant dit rappeler aux étves les anzers que 
peuvent présenter cerlains jeux, il apparent au aux 
parents, de vérifier si teurs enfants ne s'atlardent pas trop sur la 
vole publique et s'y comportent convenabement. La mission des 
services de polire ne peut, en effet, en celle matiïre, se substituer 
à celie des parents ni à celle des éducateurs. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


55:2. — M. Courrier expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale le cas Suivant: une personne âgce de 51 ühs, 
veuve d'un surveillant des travaux publics de Findochine, décédé en 
mer en 1923, à 44 ans, apres 26 ans de services, perçoit la peur 
sion de retraite à laqueile elle à droit. En 19:8, la sécurité Socia.8 
de son département la mel en demeure de s'inscrire el de coliser. 
En février 1997, la sécurité sociale prononce Sa 
sous prétexte que l'ésoux, mort en 1923, apparienal au 
local des fonctionnaires d'Indochine. lui demande: s'il est 
normal que la sécurité sociaie puisse obliger une personne à coliser 
pendant huit ans et s'il est humain qu'après ces huit ans, el aiors 
que la personne alteint un âge avancé avec des risques plus nom- 
breux de maladie, une radiation d'office soit décidée; 29 s'il est 
possible pour l'intéressée, soit de continuer à Cotiser, soil d'élre 
remboursée des sommes qui lui auraient été réclamées par erreur. 
(Question du 26 février 1957.) 


Réponse, — 1° Il est exact que, dans l'état actuel de la réglemen- 
talion, les fonclionnaires des cadres locaux et leurs veuves, tilu'aires 
d'une pension de la caisse de retrailes de la France d'outre-mer, 
ne sont pas admis au bénéfice de la sécurité sociale. Le décret du 
M déceinbre 1916 qui a institué le régime de sécurilé sociale des 
fonctionnaires, réserve cet avantage aux fonctionnaires souris au 
stalut général de la fonction publique, ce qui n'est pas le cas 
des fonctionnaires des cadres locäux ; 2° en application de Fartiele 1:41 
du règlement d'administration publique du 8 juin 19%6, les cotisa- 
lions versées indüment pour une personne non bénéficiaire ce Ja 
sécurilé sociale peuvent être rembour<ées, à la condilion que Fin- 
téressé n'ail pas été iimmalriculé sur sa deimande et qu'il n'ait pas 
bénéficié des prestations, Mais, seu'es peuvent étre rermboursées 
les cotisations versées au cours de la période d'un an qui précède 
la dale de la demande de rembourseinent. I est précisé que la 
silualion, au regard de la sécurilé sociaie, des retraités de la 
caisse de relrailes de la France d'outre-mer na pas échappé à 
l'attention des départements ministériels intéressés, Un projet de 
décret, actuellement en cours d'approbation, doit permettre, dons 
un proche avenir, leur affiliation à la sécurité sociale pour le ser 
vice des prestations en nalure de l'assurance maladie, 


2300 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 AVRIL 1957 


5875. -- M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale si l'administration de la sécurité 
sociale s'appuie sur un décret pour mettre à la retraite un médecin 
expert des æcidents du travail, lorsque ce dernier a atteint l’âge 
de soixante dix ans. (Question du 14 mars 1957.) 


Réponse. — La désignation d’un médecin pour une expertise 
en matière d'accident du travail est particulière à une affaire déter- 
minée, elle ne comporte aucune condition d'âge et ne met en 
jeu aucun régime de retraile; aussi, conviendrait-il, pour permettre 
une enquête sur les fonclions réelement exercées dans le cas 
visé et sur les conditions dans lesquelles il v aurait été mis fin, 
que l'honorable député fit parvenir toutes précisions utiles sous le 
timbre: direction générale de la sécurité sociale (4° bureau). 


5957. -- M. Bouyer demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité Sociale si, en raison d’une situation particuiièrement 
digne d'intérêt, un commercant ou artisan assujetti à une caisse de 
relrailes vieillesse des non-sa'ariés, qui n'a pu, faute de moyens, 
payer ses cotisations depuis plusieurs années, à un moyen de recours 
pour demander sur jusüifications, exonération partielle à détermirer 
du montant des cotisations impayées. (Question du 19 mars 1957.) 


Réponse, — 11 appartient à la personne inléressée (commercant 
ou arlisan) qui désire ètre exonérée de cotisations à raison de Pin- 
suffisance de ses revenus, d'adresser une demande à cet effet à la 
caisse d'allocation vieillesse dont elle relève, A l'appui de cetie 
demande doivent être preduiles toutes pièces justifant l'insuffi- 
sance des revenus. Toule décision de refus de l'exonération est 
motivée et notifiée à l'intéressé, avec l'indication des voies de 
recours, par leltre recommandée avec demande d'avis de réception. 


5985. — M. Vaugelade °xno<e à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que l'arrélé prévu pur le déeret du 16 juin 
197, modifié par celui du 51 décembre 19%, concernant les 
lité: d'appiication de la semaine de quarante heures dans les 
hôtels, cafés et restaurants et contenant la liste des localités pou- 
vant en bénéficier, n'a jamais été pris. Il en résulte que, dans 
certaines régions saiænnières où, nécessairement, il doit être fait 
face à une période de pleine saison, des difficultés sont créées aux 
hôteliers par le service de l'inspection du travail qui considère que 
la durée du travail permise reste fixée aux quarante-cinq et cin- 

uante heures prévues par l'article 2 du décret précité. IL lui 

smande: 1° les raisons pour lesquelles l'arrêté prévu n'a jamais 
été pris; 2° s'il estime normal que son administration puisse 
s'opposer à l'application de dispositions formellement prévues par 
un décret pris en forme de règlement d administration publique; 
2e s'il compte publier prochainement l'arrêté dont il s'agit. (Question 
du 20 mars 1,57.) 

Réponse. — Le décret du 16 juin 1937, modifié par le décret du 
31 décembre 1938, déterminant les modalités d'application de la 
loi du 21 juin 1%%6 sur la semaine de quarante heures dans les 
hôtels, cafés et restaurants, dispose qu'une durée de présence de 
quarante-cinq heures par semaine pour le$ cuisiniers et de cin- 
quante heures par semaine pour ie personnel autre que les cuisiniers, 
correspond à la durée rnaxima de travail effectif fixée par la loi 
ci-dessus visée, Il pue. d'autre part, la possibililé d'appliquer des 
équivalences plus longnes pendant la saison dans les établissements 
silués dans les stations thermales, balnéaires et climatiques figurant 
sur une liste établie par arrêté ministériel Cet arrêté n'a pas été 

ris et, dans les circonstances présentes, son intervention parait 
nopportune. Il est précisé, toutefais, que les durées de présence 
ci-dessus rappelées peuvent être prolongées par l'utilisation d'heures 
supplémentaires, dans les conditions définies par la loi du 2% fé- 
+ — relative à la rémunéralion des heures supplémentaires 

ravail. 


610. - M. Dagain expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité Sociale que partni les 250 milliards de crédits bloqués est 
inscrile, au titre du ministère des aflaires sociales, secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociale, une somme de 10 millions, mon- 
tant d'une prime qui devrait Ctre payée aux fonctionnaires des ser- 
vices extérieurs du travail et de Îla sécurité sociale (service de la 
main-d'œuvre et des directions régionales de sécurité sociale) à 
compter du 31 mars 197. Cette prime devait mettre un terme aux 
inégalités qui existent, au sein du même département ministériel, 
entre les fonclionnaires de l'administration centra'e, bénéfkiaires, 
depuis longtemps, d'une te:le prime et ceux des services extérieurs 
défavorisés. Il lui demande s’il envisage de débloquer ces crédits 
et de supprimer les inégaiités qui existent entre des personnels du 
méme ministère recrutés dans des conditions identiques, tant am 
point de vue du diplôme que du coneours. (Question du 2€ mars 
1951.) 


Réponse. — Le crédit comp'émentaire de 96 millions inserit au 
budget de 1957 en vue de lattribulion d'indernnités peur sujétions 
spéciales à tout le personnel titulaire des services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre et des directions régionales de sécurité 
sociale a, en effet, 6t6 bloqué par décret n° 57-92 du 0 janvier 1957. 
Mais le ministre des affaires éconemiques et financières ayant con- 
senti au déblocage un projet de décret fixant les taux moyens d'in- 
demnité pour chaque grade a élé préparé par mes soins. Dès sa 
publication, toutes dispositions seront prises pour assurer dans Îles 
meilleurs délais, le payement des indemnités du premier trimeslre 
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Gaumont. Léger. nicone (Maurice), Schuman (Robert), Tixier-Vignancour. Wasmer. 
Gautier (André). (Max). Seine. (Moselle). Toublanc. 
Gautier-Chaumet. Ninine 
Gavini. Mme Lempereur. Nisse. 
Gayrard. (André), Noël, (Marcel). 
Gazier. atvados. Notebart. 
Georges (Maurice). Léotard (de). Oopa Pouvanaa. Ont voté contre : 
Gernez Leroy. Orilieb. 
Giacobbi. ü. Orvoen 
Girard. Le Strat. Ouedrango Kango. MM. llugnes (Emile), Laborbe. 
Lipkowski (Jean de). |Panier elachenal. arrosson. ne. 
Gosset Liquard. Paquet. 
Gouin (Félix). ante au à à 
Gourdon. Loustau. Paulin. N'ont pas pris part au vote: 
Goussu. Louvel. Paumier (Bernard). 
Gozard (Gilles). Lucas. Pebcllicr (Eugène). 
(Charles). MM Conombo Lnciani 
ime Gra UX. elissou. 
Gravoille. Mabrut. Pelleray. Alloin. (Hubert). 
Grenier (Fernand). Mahamoud Harbi Penoy. Aubame. Guissou ‘(Henri Pesquet 
Mme Guérin (Rose). PBosanda. Lenormand (Maurice), Senghor. 
qui À. ere i N M 
Malleret-Joinville. Peron (Yves). Boni Nazi. Nouvelle-Calédonie. 
Guillou (Pierre). Manceau (Bernard), |Perroy. 
Guitton (Antoine Manceau (Ro Pflimlin. 
Vendée 1 Sarthe. Pianta Excusés ou absents par congé : 
Guitton (Jean), Mancex (André). Pierrard 


Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond) 
Guyo, (Raymond). 
llaibout. 

Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hersant. 
Houdremont 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 
Hugues (André), 
Seine. 

Icher 

Jhuel. 

Isorni 

(Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 


Juliard (Georges). 
July 


Juskiewenski. 
(Max). 
ir. 
Klock. 


Kænig (Pierre). 
Kriegel-Valrimont 
Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 


Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Marguerilte (Charles) 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert). 
Eure 

Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

| Maton. 

| Maurice-Bokanowski. 

| Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 

| Fernand). 

Mbida 

| Médecin. 
Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michand (Louis). 

i Michel. 


Pierrebourg (de). 
Piette 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Priou. 

Prisset. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier {Paul). 
Ramel. 

Ramelle. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymend-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Key. 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bourgeois. 
Césaire 
Démarquet. 


Dorgères d’Halluin. Pinay. 

Dumas (Roland). sanglier 

Hernu. Thibault (Edouard), 
Keita (Modibo), Gard 

Le Pen. Vignard. 

Meck. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de l'Assemblée nationale, et 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


sat 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres ont été rsctiikés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 12 AVRIL 1957 


Sur l'amendement de 


l'article 11 du projet de lor relati] à la prévention des accidents 
d'u travail dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des 364 


Majorilé absolue... 


Pouf l'adoption. 
214 


Contre 


SCRUTIN (N° 569) 


M. Charles Benoist 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
An=ürt 
Astier de La Vigerie {d') 
Ballanger (Romcri, 
Barbot (Marcel). 
Barel Virgile). 
Barthélemy 
Bartotini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissoi. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel) 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol 
Defrance. 
Demuscis. 
Denis (Alphonse). 
Diat ‘Jean). 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard) 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 
Mme Eslachw. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 

Alliot 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz 
Apiihy 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascaly. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
LPadie. 


Ont vo'é pour: 


| Fourvel 

Mine Gabriei-Péri 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (hose, 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Iloudremont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André) 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey And.e 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel {Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond) 
Réunion, 


Ont voté contre: 


Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beauguilte (André). 

Bégouin (André), 
Éharente-Maritime. 

Bergasse. 

Berreng 

Berthommier, 

Bettencourt. 

Lillères, 


tendant à supprimer 


Mora. 

Mouton. 

vudry 

Musmeaux 

Noël (MarcelY. 

Pages. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

leron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufie (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sauer 

Savard. 

SourY 

Thaimier. 

fhibaud (Marcel), 
Loire 

lhorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart 

Tys 

Mme vVaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines 

Vergés 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé Raymond). 

Bône 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsscrvin. 

Bouret 

urgès-Maunoury. 

Bouyver. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brueile. 


Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cac:2. 

Chaban-De!mas. 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Chatel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (ïiohamed 
Saïd) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Coirre 

Condat-Maharman. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Couion 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

CUrouzier (Jean). 

Cuicci. 

Darmasia. 

Lavoust. 

Defferre. 

Delachenal 

Devinat 

Dia!lu Saïfoulave. 

Dicko (liamimadoun). 

Dides 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dronne. 

Durbet. 

Duveau 

Faggianelli. 

Faucnon 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice {de). 

Félix Fchicaya. 

Féron (Jacques). 

Fourcade Jacques). 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit. 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavin 

Gayrard. 

Gazier 

Geuorges (Mauzicc”. 

Giscard C’Estaing 

Gouseu 

Grandin. 

Guille 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 


Hénault. 
IHouphouet-20igny. 


Hugues Emile}, 
Aîpes-Maritines. 

Icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Géraru). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

kir 


(Pierre). 

Labo:ve. 

La Chambre (Guy) 

Lacoste 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel {Joseph} 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

L gendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemair 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Müahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Masson (Jean). 


Métayer (Pierre). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mollet (Guy), 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (dej. 

Moynet. 

Mutter {André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 


Seine. 


Huel (Robert-lienry). 


Maurice-Bokanowski. 


Nisse 

YJopa Pouvanaa. 
häligo. 
Paquet. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Peller 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pinea: 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier 

Pleven ,RenéY. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Privat. 


Puy 

Queuille (Henri). 
KRaingeara. 
Ramadier (Paul). 
Rarnel 

Ramonet. 

Réoyo 

Revnaua (Paul). 
Reynès (Altred). 
(Paul). 
Ritter 

Roclore. 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

Scheider 

Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu, 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vilter (Pierre). 


Se sont abstenus vo:ontairement : 


MM. 
Abelin 
Angibault. 
Arbogast. 
Auhaine. 
Bacon 
Balestreri 
Barrot (Noël). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boni Nazi 
Bonnet {Christian), 
Morbihan. 
Bouxon). 
Buron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Charpentier 
Chevigné (Pierre de). 
Cotin . André). 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Dia !Mamadou). 
Mile Dienescn 
Porey 
Dupraz {Joannè5) 


Duquesne. 

Engel 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Gabeile. 

Gosset 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Halbout. 

lhuei 

Jégorel. 

Klock 

Lacaze (Henri). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Louvel. 


Lux 
Maga (lubert). 
Méhaignerie. 


| Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis). 
Moisan. 


Monteil (André). 
| Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Ortlieb. 

Urvoen. 

Penoy. 

Pilimlin. 

Prisset. 

Rakotovelo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult, 

Rey. 

Sauvage. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet. 

Teitgen (Pierre-[lenri) 

Tinguy (de). 

Tubach. 

Ulrich. 

Viatte 

Villard (Jean). 

Wasmer. 
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N'ont pas pris part au vote: £SCRUTIN (N° 561) 
Mao Sur l'amendement de M. Coquel à l'article 44 du projet de loi relatif 

Alduÿ. Doutrellot. Margueritte (Charles; à la prévention des accidents du travail dans les territoires 

Alloin. Ducos Martin (Gilbert), d'outre-mer. 

André (Adrien), 
V ienne. UTTOUX. asse 1 

Arbellier. Evrard. Mayer (Daniel). 

Arnal (Frank). Faraud. Mazier. Majorité absolue... . 

Bailliencourt (de). Faure (Edgar), Jura. |Mazuez (Pierre- 

Barry biawadou. Gagnaire. Fernand). Pour 351 

Baurens. Gaillard (Félix). Mbida Contre 135 

Paylet. Galy-Gasparrou. Médecin 

Bénard, Oise. Gerat (Joseph). Mendes-France. 

Réné (Maurice). Gautier-Chaumet Mérigonde L'Assemblée nationale a adopté. 

Perthet. Gernez Meunier (Jean), 

Besson (Robert). Giacobbi Indre-et-Loire. 

Boganda. ourdon. onnerville (Pierre). 

Pen À Gozard (Gilles). Montalat Ont voté pour: 

Bonnet (Georges), Guibert. Montel (Eugène), 

Dordogne Guislain Haute-Garonne. MM. Conte (Arthur), Gosset. 

Bouhey (Jean). Guissou (Henri). (Marcel- Abelin. Coquel. Guuduux. 

Briflod. Guitton (Jean), Edmond). Alduy Cordillot. Gouin (Félix). 

Brucas. Loire-Inférieure. Naudet. Angibault. Cormier. Gourdon. 

Caillavet Guyon (Jean- Ninine Ansarl Cornigtion-Molinier Gozard (Gilles). 

(Marcel), Raymond). Notebart. Anxionnaz. Coste-Floret (Alfred) |Mme Grappe. 

Drôme Henneguelle. Palmero. Arbeltier. {(Hau!e-Garonne). Gravoille. 

Cassagne Hersant. Panier Arbogäst. Coste-Floret (Paul). Grenier (Fernand). 

Charlot (Jean). Hovnanian Parmentier. Arnal (Frank). {(Hérauit). Grunilzky. 

Chatelain Hugues (André), Parrot Astier de La Vigerie d'). ! Cot (Pierre) Mme Guérin (Rose). 

Clostermann. Seine. Pesquet. Aubame Coutant (Robert). Guibert. 

Conombo. July Piette. Auban (Achille). Cristofol. Guille. 

Conte (Arthur). Sliwenent, Poirot. Bacon Dagain Guillou (Pierre). 

Cormier. É Juvenal (Max). Provo. Balestreri Darou. Guislain 

Corniglion-Molinier. Lafay (Bernard). Quinson. Ballanger (Robert). David (Jean-Paul),  [üuitton (Jean), 

Coutant (Robert). Lamarque-Canas. Regaudie. Barbol (Marcel). Seine-et-Oise. Loire-Inférieure. 

Cupfer. Larue (Teny), RincenL. Barei (Virgile). David (Marcel), Guyon (Jean- 

Dagain Seine-Maritime. Rolland. Barrot (Noël). Landes. Kaymond). 

Daladier (Edouard). Le Bail. Sagnol. Barthélemy. Defferre. Guyot (Raymond). 

Darou. g Savary. Bartolini. Defrance. Haibout. 

David (Jean-Paul), Lecæ Segelle Baurens. Mme Legrond. Hamon (Marcel). 
Seine-et-Oise. Leenhardt (Francis). |Sissoko Fily Dabo. Bénard, Oise beixonne. Henneguelle 

David (Marcet}, Le Floc Soulié (Michel. Benoist (Charles). Deje: Ioudrement. 
Landes. Mme Lemperens. Souquès (Pierre). Benoit (Alcide). Delabre. Houphouet-Boigny. 

Degoulte, Léotard (de). Thoral Berthet. Demusois. thuet 

Mme Degrond. Le Strat. Titeux Besset Denis (Alphonse). Jaquet (Gérard). 

DPeixonne. Levindrey. Trémouilhe. Besson (Robert). Denvers. Jégorel. 

Dejean. Lipkowski (Jean de). |Tsiranana Bichet (Robert). Depreux. Jourd'hui. 

Delabre. Lucian) Vals (Francis). Bidault (Georges). Desson (Guy). Juge. 

Denvers. Lussy (Charles). Verdier. Billat. Dia (Matuagou). Julian (Gaston). 

Depreux Mabrut. Véry (Emmanuel). Bilières. Diat (Jean). July. 

Desouches, Mailhe. Billoux. Dicko (Hammadoun). |luskiewenski. 

Binot. Mile Dienescn. Juvenal (Max). 
e Bissol. Dorey. Klock. 
. Boccagny. reyfus-Schmi caze (Henri) 
Excusés ou absents par congé (1) Boisseau. Luclos (Jacques). Lacoste. 
Boni Nazi Lafay (Bernard). 
Bonnet (Christian), umortier. Laforest. 

Bé (Lucien) Morbihan. Dupont (Louis) Lamarque-Cando 
go { . Edouard Bonnet (Georges), Duprat (Gérard). Lambert (Lucien). 
Seine-et-Marne. Hernu dibo c-"# (Edouard), Dordogne Dupraz (Joannès). Lamps 

ibo). vignard Bonte (Florimond). Dupuy (Marc). Lareppe. 

Démarquet. Meck s Bouhey (Jean). Duquesne. Larue (Tony). 

q | Bouloux. Durroux. Seine-Marilime. 
Bourbon Duveau Le Bail 
Bourgès-Maunoury.” Mme Duvernois. Le Caroft. 
Mme Boulard Engel. Lecourt 
N'ont pas pris part au vote : Boutavant Mme Estachy. Leenhardt (Francis), 
Bouxom. Eudier Mme Lefebvre 
Briffod. Evrard (Francine). 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et Buron. Fajon (Etienne). Le Floch. 
el M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. Cagne. Faure (Edgar), Jura Aisne. 
Calas. Faure (Maurice), Lot. |Legagneux 
Cance Félice (de). Lejeune (Max). 
Cartier (Gilbert), Ferrand (Joseph), Lemaire. 
artier (Marce erran ierre Lenormand (An 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: }, Calvados 
Cartier (Marius), Fontanet. Lenvurmand (Maurice}, 
Haute-Marne. Fourvel. Nouvelle-Calédonie, 
stera Ame Gabriel-Pér Leroy. 
Majorité absolue... Catoire Gagnaire. 
, ermolacce sarat (Joseph). Letoquar 
Pour adoption Chaban-Delmas. | Garaudy. Lev indrey. 
219 Chambeiron. | Garnier. Llante. 
Charlot (Jean). ; Gautier (André). Loustau. 
Charpentier. Gautier-Chaumet. 
Muis, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Chéne. | Gazier. 
Cherrier. | Gernez. (Charles). 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Chevigné (Pierre de). Girard Lux 
Cogniot. Girardot. Mabrut 
—+ € +- Colin (André). | Gosnat. Maga (Hubert). 
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Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

(Charles). 

Mariat ené). 

Marin ( 

Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Mido! 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoniosz. 
Antier 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arrighi (Pascal). 
Babct (Raphaël). 
Badie. 
Barennes 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bergasse 
Berrang 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Bône 
Edouard Bonnefous. 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau 

Prot 

Provo. 

Quinson. 

Mme Rabaté 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramette, 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté contre: 


Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretia. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert}. 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

sauvage. 

Savara. 

Savar 

Schaf 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

Teitgen (Pierre-Henrij 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thomas (Eugène). 

Fhorai. 

Thorez (Maurice), 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch 

Véry (Emmanuel). 

Vialte 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

Davoust. 

Delachenal. 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dronne. 

Durbet. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Febvay. 

Félix-Tchica va. 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes, 

Frédéric-Dupont 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 


Gaumont. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Goussu 

Grandin. 

(Antoine), 


Helluin (Georges). 

Hénaulit 

Huel (Robert. -Renry). 

Hugues (Emile), 
Aîpes-Marilimes. 

Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

(Georges). 


Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Carnille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Liquard. 

Liseile. 


Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 


Maurice-Bokanowski. 


Mignot. 

Mondon, Moselle 

Monin 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Nisse. 

Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Kango. 
Paquet. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 
Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrebourg (en. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
kRaingeard. 
Ramel. 
Ramonet. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Johannès). 
Salliard du Rivault, 
Salvetat. 
Scheider. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 


reulé. 
Thébault (Henri). 
Thiriet. 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toutblane. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
furc (Jean). 
Vahé. 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade 
Vayron (Philippe). 


ter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alloin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Bailliencourt (de). 
Barry Diawadou. 
Baylet. 
Béné (Maurice). 
Boganda. 
Bonnaire. 
Rrocas. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Chatelain. 
Clostermann. 
Conombo. 


Cupfer 
Daiadier (Edouard). 
Degoutte. 
Desouches. 
Ducos. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Giacobbi. 
Guissou (Henri), 
Hersant. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine. 
Leclercq. 
Lecœur. 


Lipkowski (Jean de). 

Luciani. 

Mailhe. 

Martin (Gilbert), 
Eure 


Mendès-France. 
Naudet. 

Panier. 

Parrot. 

Pesquet. 

Rolland. 

Sagnol. 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 


Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bourgeois. 
Césaire. 
Démarquet. 


Dorgères d'Halluin. 
Dumas (Roland). 
Hernu. 

Keita ‘Modibo). 

Le Pen. 

| Meck. 


Pinay. 
Sanglier. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Vignard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


el M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... 


518 


Pour l'adoption....... 
Contre . 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Mais, 


191 


rhent à la liste de scrulin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 12 avril 1957. 


{re séance: page 2229. — 2 séance: page 2265. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire,. 


